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A l’époque où nons sommes parvenus, l’assemblée nalionale possède 
complèlement l’anturité souveraine. Elle n’a plus d'opposilion à craindre, 
elle est maîtresse de la révoluliun ; elle peut tout ce qu’elle veut. Pour- 
quoi donc ne sort-elle pas d’un système (pii n’a plus ni dignité ni valeur 
dès cpi’il cesse d’étre une tactique d’opposition contre des privilèges op- 
presseurs; pourquoi an lieu de se précautiouner toujours contre le gou- 
vernement , ne pas s’occuper tout de suite de constituer un pouvoir dont 
la nation n’ait rien à redouter, et desservicc.s seulement à recevoir? 
L’assemblée nationale était en demeure de tout créer : jamais position si 
favorable ne s’était encore rencontrée ; et si elle eût agi comme elle était 
appelée, le fardeau d’un demi-siècle de désastres et de malheurs eut été 
été à la France et à l’Europe! elle manqua à sa mission, elle devait y man- 
quer , parce qu’en majorité elle était imbue d’une fausse doctrine : et elle 
se laissa tromper et corrompre parce qu’elle ignorait la vraie doctrine. 

La majorité des membres de la constituante était uniquement 
préoccupée de la doctrine du droit naturel. Comment avec un tel prin - 
ci|»e devant les yeux , pouvait-elle apercevoir qu’il y avait autre cbo.se à 
constituer que letem|)s présent, autre chose qu’à éloigner le mal qui 
pesait hier^ur les chairs actuellement vivantes et à en prévenir le re- 
tour ; mais que de plus il fallait organiser In société en vue des efforts 
que commandait le but à venir qu’elle devait atteindre; qu’il fallait cons- 
tituer le progrès comme princijte et comme moyen de gouvernement. 
De telles pensées étaient impossibles à concevoir, au point de vue du 
droit naturel ; car la plus générale conclusion pratique de celui-ci , c’est 
que le meilleur gouvernement est celui qui assiste en s|tectateur impas- 
sible à l’agitation des intérêts individuels , les protégeant tous contre 
tous , et n’en ayant lui-même aucun , pas même celui de la prévoyance. 

L'assemblée nationale a donc enfermé nos destinées dans un cercle 
fatal , dans lequel nous tournons depuis 45 ans. 

L’assemblée nationale ne connaissait pas la vraie doctrine, celle d’où 
l’on peut déduire un but d’activité pour les nations et pour les individus. 
En vérité, on a le coeur navré quand on voit qu’il suffîsait d’étendre la 
main , d’ouvrir les yeux (tour saisir la planche de salut. On s’indigne 
contre ce haut clergé, qui avait sali de tant d’impuretés le christianisme, 
qu'il en était couvert et caché : on se prend à maudire ces ministres qui 
avaient fait une église à leur image, sen-ile , impie, simontaque à ce 
point que tous les hommes généreux en détournaient les regards. Le 
plus grand nombre de ces hommes se réfugia dans la doctrine de la sou- 
veraineté du peuple; mais, on n’avait alors déflni ni le mot de souverai- 
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neté ni le mol peu{^e ; il y a plus, on ne pouvait en connaUre ia valeur 
que d’un point de vue plus élevé que tons deux , celui de la loi morale 
prop<Mée à l’ humanité. 

Les expressions, but d’activité, devoir, progrès, sont identiques au 
Tond , c’est une même idée sous trois mots différens. En effet , qui dit 
but d’activité sociale suppose qu’il y a un résultat à atteindre, un ordre 
de choses à créer, qui existera seulement à la condition de longs et pé 
nibles efforts. Dans celte carrière où le père ne sème et ne plante jamais 
pour lui mais toujours pour ses petits enfans , chaque effort est un pro- 
grès , chaque effort est un dévoûment , car il est gratuit. 

Pour coucevoir tontes ces choses , il faut admettre qu’il exête nne loi 
morale supérieure , indépendante des temps et des lieux , vis-à-vis de la- 
quelle l’humanité comme tous les êtres qui composent cet univers n’est 
que fonction. La majorité de l’assemblée nationale ne croyait pas à cette 
loi : on avait enseigné que chacun ici-bas venait au hasard , et sans but , 
comme si le hasard pouvait exister dans ce monde , comme si le hasard 
était autre chose que le mot par lequel nous couvrons notre ignmon<x ; 
comme si entre les puissans motivemens de la machine universelle, il 
pouvait exister un être qui n’eAt pas sa place marquée et qui vécût ce- 
pendant. 

Oui , de même que chaque être ici-bas placé , si petit qu'il soit , a un 
but , soit qu’il l’accomplisse librement, soit qu’il l’accomplisse par la force 
des lois brutes, qui sont en lui , de même l’humauité a un résultat à at- 
teindre , un devoir à accomplir ; chacun de ses manbres , vis-à-vis d’elle, 
est dévoué à une fonction, et les nations sont ses membres ; de^nème dans 
les nations, les générationset les individus doivent o.«mpted’nne fonction, 
et c’est le devoir qui engendre le droit : aux plus grands devoirs appar- 
tiennent les plus grands droits. Celui qui reste oisif et stérile dans cette 
grande hiérarchie , ne mérite rien que pitié. Et que l’on ne dise pas qu’il 
y a erreur dans celte formule ; car si vous en retirez un mot , rien de ce 
que vous voyez aujourd’hui, de ce que vous admettez , de ce que vous 
aimez , n'existera. U n’y aura plus de patrie pour vous. Conunent, en 
effet , concevoir qu’il y ait société làoù il n’y a pas activité commune , et 
comment coBcevoir qu’il y ait activité s’il n’y a pas de but. Âinn, quelle 
que soit la route qu’on choisis^ , on se trouve ramené à ce centre iné- 
vitable où l’on voit qu’il doit exister et qu’il existe une loi morale supé- 
rieure indépendante des temps et des lieiu. 

L’absence de celte croyance amoindrit et rend stérile la plupart des 
essais de la constituante, lorsqu’ils tendent à antre chose qu’à une ré- 
forme , et qu’ils touchent quelqu’une des questions fondamentales de la 
société. Ainsi fut-il dans l’une de celles que renferme le volume qui va 
suivre , celle du droit de guerre et de paix. C’était l’occamn de faire une 
déclaraliou du droit des gens , et par suite de réformer ou de compléter 
la déclaration des droits , car ce Jus gentium n’est pas seulement le prin- 
cipe d’où émane le droit de la guerre et celui (te la paix ; il est aussi te 
principe de tons les bulsd’aclirité nationaux. Au lieu de cela, après avoir 
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écarté quelques tentatives limkles et ûicoinplètes, pour- aborder la 
ralité , ou se borna A décréter la forme de la déclaration. Nous allons 
examiner cette question. 

Les nations ne peuvent contracter entre elles que si elles ont un prin- 
cipe commun qui puisse servir à la fois de base à la discassiou de leurs 
intérêts, et de sanction à leurs engagemeas. Autrement, Il y aura 
guerre entre elles , et guerre saas fin ; elles ne cesseront de combattre 
que par épuisement de forces, et encore celte trêve ne durera que jusqu’à 
ce que celle-vci soient réparées, mais, jamais il n’y aura paix réelle et 
ferme. Consultez, en effet, l’expérience du passé. Avant que le chris- 
tianisme fût devenu la foi de l’Europe , il n’y avait pas de droit des gens. 
Vous ne trouvez alors que la France, et la France toujours en hostilité 
avec les croyances qui ne sont pas les siennes. Elle se bat .sans relâche, 
tantôt avec les Ariens , tantôt avec le paganisme du nord , tantôt avec 
le maliométisme. Lors même que son sol est envahi, sillonné, presque 
possédé par les peuplades normandes , elle ne cède pas , elle ne le peut 
en effet : elle ne fait la paix , que lorsque ces peuplades ont adopté sa 
croyance , et reconnu .sa loi morale. Dans cette longue lutte de sept 
siècles, elle consent seulement des trêves; à peine aperçoit-on une fois 
une ap|)arencede paix, lorsque deux de ses rois s’allient par le sang à 
une famille royale arienne; encore cette alliance devient, cliez elle, le 
sujet d’une guen-e civile , de celle guerre fameuse entre Frédégonde et 
Brunehaut, où la femme française, la catholique Frédégonde finit par 
triompher de sa rivale de race étrangère. Examinez plus tard, comment 
se conduisent les rois de l’Euro])e chrétienne avec les Mahoinétans de 
Turquie et d’Afrique. Vous ne trouvez point de traités de paix, mais 
seulement des trêves, et cependant le Mahométisme n’élail qu’une hé- 
résie chrétienne. On nous objectera l’espèce d’alliance qui s’établit entre 
la Porte-Ottomane et notre roi François I"’. Nous pourrions répondre 
qu’alors la foi était bien affaiblie à la cour de France, et presque con- 
vertie en incrédulité. Mais, en réalité, dans cette circonstance il n’y eut 
rien de semblable à ce que l’on appelle en droit un contrat de pacifica- 
tion. Cétait une convention établie d’après des convenances militaires. 
François I" prenait le Turc pour allié, au même titre qu’il engageait à 
sa solde des soldats mercenaires; et quant à la Porte elle voyait dans le 
roi de France, non pas un allié, mais un serviteur, mais un Raja, et 
elle lui accordait sa protection ainsi qu’à un sujet : il n’y avait dans ce 
mode de relation , rien de semblable à ce que l’on doit eiUemlre par un 
traité de paix. En définitif, l’Europe ne contracta réellement avec la 
Porte que depuis moins d’un demi-siècle. Nous verrons bientôt pourquoi 
cela est devenu possible. 

Si l’on ne trouve pas suffisant l’exemple que nous tirons de l’iiisloire 
de la civilisation moderne, qu’on remonte plus haut, et que l’on re- 
eherclie comment les Romains agissaient avec les nations qui ne leur 
étaient pas soumises. 

Aux temps de la république, il n’y avait entre les Romains et le reste 
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du monde, nnlle croyance générale commune. Anssî la république a^t 
ce principe de ne faire la paix avec un ennemi que lorsqu’elle Tavait 
vaincu. Et quelle était cette paix? C’était pour l’ennemi la perte de tous 
scs moyens de défense , la démolition des places fortes , la destruction 
des vaisseaux , l’enlèvement des armes , la défense de contracter aucune 
alliance, la responsabilité des otages, etc. L’histoire de la guerre punique 
nous offre un tableau complet de la diplomatie romaine. Cependant , 
nous dira-t-on, ces républicains avaient des alliés! il est vrai, niaLs 
quels alliés ? C’étaient les peuples vaincus , et il ne leur était permis de 
vivre qu’â condition de combattre pour leurs maîtres. Ainsi , parce qu’il 
n’y avait point de principe commun de discussion et de confîan'ce , il n’y 
avait pas chez les anciens de traité possible.' 

En effet , nous'pouvons croire à la pron^esse d’un étranger, seulement 
si nous avons la certitude de deux garanties d’espèces différentes , ou de 
l’une des deux au moins. Il faut que nous soyons assurés d’abord que 
son intérêt est positivement tel qu’il nous a dit l’être , et qu’en consé- 
quence son intérêt lui commande de rester fidèle au parti convenu. Pour 
cela , !1 faut que nous ayons un système commun de raisonnement , et 
nn système' semblable d’intérêt, de manière que nous ayons une intelli- 
gence complète de la position et des manières d’agir de notre ennemi 
80 US l’un et l’autre rapport. Alors nous ne conserverons aucun doute 
sur sa conviction , et sur ce qui lui convient. Nous aurons une garantie 
bien autrement sdre si nous pouvons réciproquement nous offrir la sanc- 
tion d’une même croyance religieuse. Or, il en est des nations comme 
des individus. ' ‘ Il ^ 

Dans notre Europe moderne , le droit des gens a éprouvé une grave 
modidcalion depuis bientôt deux siècles. Ce changement fut précédé des 
longues guerres de la réforme qui tk'solèrcnt particulièrement l’Alle- 
magne; et ce fut là aussi que furent posées les premières bases de cette 
novation. La sanction religieuse fut écartée de la diplomatie , et l’on 
adopta pour principe de contrat le droit de possession , c’est-à-dire le 
principe de la légitimité de certaines races , ou de l’hérédité du droit de 
gouverner les hommes dans certaines’ familles. A ce point de vue le 
sultan a un droit sur la Turquie , é^l à celui que l’empereur pos- 
sède sur l’Autriche. La France adhéra à cette modification en signant le 
traité de Munster *en 4648. Cependant bien qu’il n’y eôt plus commu- 
nauté religieuse , le système des raisonnemens et des intérêts , avait été 
' formé sous le règne du christianisme ; il était , quoi qu’on fit , profondé- 
ment empreint du long séjour de cette doctrine , en sorte qu’il continua 
à servir de base à la diplomatie. Ce[>endant , depuis ce jour , fiit établi 
l’usage de l’espionnage organisé , de la permanence des ambassades et 
des armées , et le vieux dicton st vis pacem para hélium fut remis en 
pratique. Enfin , on imagina le système de la balance européenne. 

^ Si le lecteur a bien compris cette narration rapide, et s’il veut consulter 
l’hisloire que nous avons ici tant resserrée , il aura remarqué que ce fut 
par la force même des choses que le droit des gens éprouva la grande 
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m^ilù-aüon dont nous venons de parler. En e/Tet, ce fut la iTforiin; qui 
brisa 1 unité religieuse de l’Europe , et ne laissa plus subsistei- d’autre 
communauté que celle des iuléi éU créés pendant la domination de cette 
unité. Cependant, lorstpie toutes ces choses eurent été achevées, il y 
eut des écrivains qui voulurent prouver que le droit qui s’éuit fait , était 
non pas seulement né<;essaire, mais encore ipi’U existait de toute éternité : 
c est alors que naquit la doctrine du droit naturel. Mais si les uns es- 
sayèrent de démontrer que la légitimité des races, l’iiérétlité du pouvoir, 
la propriété du sol et des hommes , étaient de droit naturel j d’autres, dé- 
clarant que tous les principes enseignés par les évangiles venaient de na- 
ture, établirent que la liberté , l’égalité , U fraternité , étaient fondées en 
justice et en droit. Nous u’avoiis point à nous occu|ier ici de ces deux 
doctrines dont le moindre défaut est de nier le libre-arbitre de l’homme 
et d’attribuer à un instinct et à un appétit de liète , le fruit de son la- 
beur et de MU intelligence. Nous luiiis bornerons à faire observer que la 
dernière de ces deux théories, commentée, modiliée, (let^lionillb par 
le XV Ilf siècle, était celle de la majorité de l’assemblée iiatioiiale. Cette 
théorie la plaçait en-dehors du fait et le lui cachait. Elle la dispensait de 
regarder l’histoire et de rechercher quelle (nisition elle devait prendre 
vis-à-vis le fiasse , afin de le changer. 

La révolution française était inévitablement destinée à clianger le 
droit public de l’Europe , et à le ramener à l’élat où il était avant les 
traités de VV ^tphalie. En effet, dès le premier jour elle adopu pour 
système intérieur d administration , un mode radicalement contradic- 
toire aux principes des gouveniemens européens; dès le premier jom- , 
elle soulevait toutes les défiances , elle cessait de présenter aux autres 
souverainetés la garantie d’une doctrine commune ; l’état de gneire de- 
venait imminent. Il en est ainsi depuis quarante-cinq ans, la durée de 
la restauration exceptée. . 

Cette |x>sition fut comprise , en partie au nioüis , ainsi qu’on le verra , 
l>ar quelques membres du cillé gauche : mais leurs propositions furent 
repoussées par la majorité , qui ne vil dans la question de la guerre et de 
la ^paix qu’une aflaire de discipline intérieure , et n’y trouva autre chose 
qii une occasion de plus de montrer sa méfiance contre le pouvoir. 

C’était le moment, suivant nous, de poser eu difilumatiela question 
morale qui en était bannie depuis deux siècles ; de ramener le droit des 
gens européen à sa véritable et première origüic. 11 fallait dire haute- 
ment que le but de la F rance était de réaliser .socialement le principe 
chréüeii cl de transformer en fait le dogme de la fraternité universell^ 
que la France ne reconnaissait point de droit là où u’exislail pas l’œuvré 
du devoircommandé par celle loi. Une semldable déclaration ne nous 
plaçait p^ dans une position plus hostile que celle où nous nous trou- 
vions déjà , mais elle nous iiufiosait le droit et bien plus encore le devoir 
iFinlervenir partout où il était opportun. Nous pouvions demander 
compte aux rois de la manière dont ils pratiquaient la murale de celui 
dont ils confessaient et adoraient le nom j nous nous ouvrions une large 
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voie dans l'intellif^ence des pojnilations chrétiennes; nons imposions aux 
peuples étrangers enx-inèmes le devoir de se joindre à nous. Il noos 
semble (|iie cela eiU mieux valu ([ue les déclarations qui furent propo- 
sées , et dont le sens général était seulement que la France était en-de- 
hors du système diplomatique adopté par les rois, et qu’elle ne traiterait 
en ennemis <|iie ceux qui attaqueraient ses droits. 

Certes , dans ce grand débat qui dure encore , où il s'agit de savoir si 
l’humanité sera enfin en pos.sessiou d’elle-méme , libre d’accomplir la 
loi de son devoir, ou si elle restera possédée par quelques hommes et 
emprisonnée dans le cercle que leur intelligence ou leur dépravation lui a 
tracé, ce serait une vanité méprisable, que la crainte qui serait expri- 
mée pr une nation de perdre son nom. Celle qui au salut des hommes 
préférerait un vain titre, celle-là* mériterait de n’étre point comptée. 
Mais ce n’est point chose puérile que de craindre une exploitation d’ime 
autre nature , de redouter la domination de la conquête. Qui nous ga- 
raiiliü contr^-ous, pourra-t-on s’écrier, lorsque nous nons seroas li- 
vrés à vous 7 II n’y a qu’une réponse possible à une telle question : c’est 
de montrer le principe sur lequel et pr lequel nons vivons. 

On croit toujours à une nation qui croit en Dieu. Et couuneut voiilez- 
vous, disaient, il y a deux ans , les Arabes d’Alger , que nous ajoutions 
foi à vos promesses? Vous n’avez ps de Dieu. 

Mais d’une nation qui ne proclame d’autre devoir que celui de sou in- 
térêt et de son bonheur, on est justement en droit de se défier, car, il n’y 
a dans ces principes d’antre morale que celle de l’exploitation , et si elle 
n’agit pas selon cette morale, c’est une inconséquence qui ne piirra du- 
rer. Or, ce n’est pas des meurtres que demande l’Europ aujourd’hui , 
mais la fraternité. 


Nons venons de lire dans le Semnir (tome iii, n® 18) un article sur 
notre ouvrage, plein d’une bienveillance dont nous n’avonsqu’à remercier 
l’auteur. Il traite uniquement de l’introduction sur l’histoire de France. 
Le Semevr pralt ne pint admettre, ainsi que nous, que le sentiment 
chrétien soit le princip moteur de la révolution française. Suivant lui 
« cette révolution et la civilisation moderne elle-mèine ne sont ps un 

développement mais une excroissance de l’évangile l'évangile... 

réalise les révolutions dans les individus, avant de les accomplir dans les 
piiples. » Si nous comprenons bien celte dernière phrase , elle signifie 
que la prfection individuelle est le seul but de l’évangile; et que, cer- 
tains que la prfection sociale émanera inévitablement de lu pifection 
individaelle , les hommes religieux doivent s’abstenir de la vie pli tique, 
et ne s’occuper que de leur propre amélioration. C’est là en elTel ce 
qu’enseignent la pluprt des ministres protestons, et le plus grand 
nomltre des prêtres catholiques ; et c’est aussi , nous le croyons , pree 
que tel est le sens de leurs prédications, qu’ils n’ont rien à craimiredes 


Digitized b 


PRÉFACE. XV 

pnissans de la terre, et qu’ils sont, au contraire, largement protég<^ 
par le pouvoir temporel. 

Il en est de cette opinion comme de celle de ce pliilosoplie Grec qui 
niait le mouvement : pour lui réiwndreii sullit de marcher; il suffit de 

• faire parler l’évangile. Que le .Semeur jette les yeux sur l’admirable ou- 
vrage que vient de publier M. Lamennais (Paroles d’un noyant). Nous 
en sommes certains , après l’avoir lu , il ne doutera pas que le rtirislia- 
nismenesuit profondémentsocial, qu’il ne renferme la morale de l’homme 
social , aussi bien que celle de l’iKMnme individuel. 

N’est-ce pas un axiome politique que celui-ci : celui qui voudra être 
le premier parmi vous , doit se faire le serviteur des autres. N’est-ce pas 
en feire seulement la traduction quelle dire, ainsi que nous le faisons 
aujoard’lmi , le pouvoir doit a;q>artenir aux plus dévoués. 

N’est-ce pas un axiome politique encore que celui-ci : vous êtes tous 
enfant d’un même père qui est Dieu. Car, souvenez-vous que ce mot fut 
jeté dans une société fondée sur le principe de la race, et dont le plus sa- 
vant philosoplte, Aristote, disait qu’il y avait deux natures d’hommes , 
celle des esclaves, et celle des hommes libres. 

Ne sont-ils donc pas sociaux tous ces préceptes, lilterté, fraternité, 
charité, haine du mal , etc. Car la charité chrétienne n’est pas la misé- 
rable aumône que l’on jette au mendiant : rartlos ne veut pas dire au- 
mône : ear haïr le mal , le combattre , lui faire la guerre , se séparer, s’il 
le faut , de son père , de sa mère , de sa femme et de ses enfans , renon- 
cer aux œuvres du mal (tout cela est dans l’évangile de saint Mathieu ), il 
n’y a U rien qui ne commande de sortir de cette quiétude, de cette étude 
pacifique de la perfection personnelle. Si cela n’était vrai, pourquoi tous 
ces martyrs des trois premiers siècles ! La société romaine ne poursuivait- 
elle pas en «ixun attentat politique? Mallieiir à ceux qui mettent i’égoîsme 
dans la religion, ils la font haïr; et ils font mal pour les autres et pour eux- 
mêmes Je le répète, lisez l’épitre de M. Lamennais , et vous vous écrierez 
comme nous, voilà un digne prêtre, voilà la vraie charité clirétienne ! 

N’imitez ps cependant en la lisant, le concile de Constance, qui, 
lorsqu’il examina les propsitions de Jean Uns et de Jérôme de Prague, 
pssa sur tout ce qui regardait la morale et n’y releva aucun enseigne- 
ment, mais s’attacliant à quelques raisonnemens hasardés, y plaça la 
discussion et y attira les yeux du puple. Ainsi, il transforma des mo- 
ralistes en logiciens , des réformateurs pliliques en métaphysiiûens rai- 

* sonneurs : il saisit la lettre et non l’esprit. Le concile de Constancemeu- 
tit à sa conscience , car c’était aux moralistes qu’il voulait imposer si- 
lence, et il afficha que c'était le raisonnement qu’il punissait. Nous di- 
sons ces choses pree que nous croyotis que si M. Lamennais eût véen 
de ce temps, lui aassi eût été livré aux flammes temprelles. Et croyez- 
vous que ce n’est rien \mut notre nation d’avoir conquis au christia- 
nisme le droit de prier la nsh-alede Jésus-Christ, connne il en a le 
tievoir. 

Mais nous avons tiiie autre ré|ionse à faire à l’opinion du .Seiueur, .Si 
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le christianisme n’eîU été protégé par le pouvoir 4ans le IV* siècle, U al- 
lait périr dévoré par les hérésies; et les livres de la foi eux-mômes eus- 
sent disparu sous les additions et les corrections de toutes sortes. Si au 
V* siècle la France militaire ne se fût trouvée, la terre devenait arienne, 
la foi était éteinte. Si au VII* là France encore n’eût- arrêté l’invasion • 
mahométane , le Coran devenait le livre du monde. Et depuis, n’est-ce 
pas aux efforts politiques des peuples que vous devez la liberté de votre 
corps , celle de votre parole, etc. N’étaient-ils pas des réformateurs po- 
litiques ce Wiclef , et ces deux bacheliers en tliéologie de l’ université de 
Paris, Jean llus et Jérôme de Prague, eux qui disaient qu’on ne devait 
• point obéissance à des seigneure , à des prêtres en état de péclié mortel* 
N’est-ce pas à la Franceenhui qû’ une partie de l’Europe doit l’égalité 
qui auparavant n’existait que parmi les clercs. Croyez-vous donc que la 
disparition du droit de race, et de l’hérédité des fonctions, soit si peu de 
chose dans l’évangile, lorsque nul livre avant ce livre ne l’avait com- 
mandée. ' I 

- L’histoire renferme de hauts et irrécusables enseignemeiw.. Nous les 
avons recueillis et montrés haixlimelit, mais non pas sans danger pour le 
succès de cet ouvrage , car il existe de nombreux et puissans préjugés : 
'mais l’heure est venue où. il faut dire la vérité. Dans quelque années peut- 
être, la France donnera sou va-tout; il faut qu’elle arrive, avec toutes 
ses forces : car malheur non-seulement à nous, mais à l’Europe entière, 
mais à vous tous! deux siècles d’efrurls et de sacrilices ; deux siècles de 
temps que Dieu a donnés à l’humanité , seraient perdu.s. Nous travail- 
lons ici pour .apporter notre part à cette grande et solennelle préparation. 
Que la discussion vienne donc : c’est de grand cœur que nous accepte- 
rons un combat face à face , que nous cherchons depuis si long-temps 
sans le rencontrer. Aussi nous ne pouvons que remercier le .Seweier de 
ses objections et lui eu demander d’auUes. - .*h t,- tnr.î . 
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. ' SÉANCE DU 37 MAI. 

Question : Y aura-t-il des tribunaux d'exception? 

M. Chapelier. La question est très-importante , mais elle en- 
traînera iieaucoup de temps. Elle se divise en plusieurs branches, 
qui ne peuvent être décidées nettement. Par exemple, il est im- 
possible de juger s'il y aura un tribunal pour l’impôt avant ' 
que d’avoir arrêté l’organisation de l’impôt : je demande donc 
sur ce point un ajournement spécial. Quant à la question de 
savoir s’il y aura des tribunaux de police , de marine , etc. , vous 
allez consumer deux ou trois jours à la discuter. ïlon avis serait 
deia renvoyer au comité de constitution, qui nous la soumettrait 
avec tout son plan. 

M. Target. Je désire que pour éclairer le comité, l’assemblée 
discutes! la partie d’administration qui concerne les forêts, la 
marine , etc. , doit être renvoyée à un tribunal ordinaire. Relati- 
^ vement à. l’impôt, je demande l’aioumemcnt comme le préopi- 

«nant. 

T. VI. i 
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M. Brosiaret. La réflexion de M. Tai^ me parait «Tautant 
meilleure, que les discussions que vous avez suivies sur cette ma- 
tière, avaient pour objet de fixer les bases du travail de votre co- 
mité. En effet , si l^ssemblée np les détenuinaitjjias , elle se ^^rrait ‘ 
nécessitée É adopter coHes dueomité. ^ 

M. Tronchet. 11 est d’autant phis indispensable de'statuér à l’ins- 
t ant, que le comité a proposé plusieurs tribunaux. Son principe 
est donc conuu , son vœu est donc émis ; il juger. 

M. Boislanclrij. Il a été reconnu sous l’ancien régime, que les 
tribunaux ordinaires pouvaient juger toutes ces matières. Âujour^ 
d’hui, que notre jurisprudence va être simplifiée, ceci ne devrait 
plus faire une question. Je demande donc qu’on discute, pour 
savoirs’il y aura des tribunanxd’impmidons,ou s’iln’y en aura pas? 

M. Chabroux. Si les matières d’impôts demandaient à être 
jugées séparément. Userait fitcilei d’établir, dans chaque tribunal, 
une chambre consacrée à cette matière. 

M. Frcieau. Les contestations particulières à l’impôt en néces- 
sitent sur la priorité de la créance dp roi , contestée par divers 
créanciers, ce qui exige la connaissance de divers points de 
droit. Ce n’est donequ’après une longue réflexion que nous pour- 
rions prononcer sur celte matière. Si cependant l'on veut chaîner 
des juges royaux de la compétence relativcà l’impôt, j’y consens. 

L’ajournement est prononcé sur la qu^üon de savoir s'il y 
aura un tribunal d'imposition ? Et la discussion continuée sur 
celle-ci : Y aura-t-il des tribunaux de commerce'? 

M. iVoiroc. Jedemande, pour l’utilité publique et pour le com- 
merce en particulier , la conservation des juridictions consulaires. 
Elles ont résisté à la contagion de l’exemple. Si les juges d» 
cours supérieures avaient eu le même désintéressement, vous 
n’auriez pas besoin de reconstruire en entier l’ordre judiciaire. 

Le commerce est la source de l'abondance publique ; c’est par lui 
que l’Angleterre , qui ne renferme que huit millions d'hommes , 
est devenue une puissance formidable; c’est lui qui encourage les 
arts , fait fleurir l’agriculture et unit les nations entre elles. La , 
province de Guyenne, dont j’ai l’honneur d'être le représentant,* 
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s'est montrée la première dans une si befle carrière. Sa situation 
a favorisé l’industrie de ses habitans,... Cette province sollicite 
la conservation de scs tribunaux de commerce ; toutes les places 
en font autant; les subtilités de la chicane ne sont point connues 
dans ces tribunaux; on perdrait tout au change, et nous osons 
nous flatter que ce changement ne s’opérera pas. Non , il ne s’o- 
pérera pas dans un moment où le commerce va s’étendre , on il 
pourra, comme en Angleterre, compter parmi scs membres les 
hommes les plus distingués par leur naissance et par leurs talons, 
ou il offrira les moyens de servir l’État et de l’enrichir.... Jecon- 
clns à ce que les juridictions consulaires soient conservées , sauf 
les changemensà faire pour l’expédition pluspromptedes affaires 
de commerce. 

M. Defermonl. Je ne puis croire que vous vous écartiez de cette 
unité qui fait la base de la constitution. Bien loin de voir des mo- 
tifs qui puissent vous engager à conserver les tribunaux de com- 
merce, je n’y trouve qu’une wurce d’inconvéniens, qui sont sans 
doute connus du préopinant comme de moi. La formation des 
tribunaux d’exception fournit des contestations entre les ma- 
dères dites consulaires, et sur celles dites ordinaires; elle fournit 
des alimens à la chicane. Qu’a-t-on à craindre en attribuant le 
jugement de toutes les causes aux tribunaux ordinaires? U ju- 
ridiction consulaire n’cxdtait notre admiration, que parce que 
nous la comparionsà unefoiire d’autres plus vexatoires; mais dans 
le nouveau régime, oüllcs hommes élus par le peuple, et jouis- 
sant de toute sa confiance, formeront les nouveaux tribunaux, 
on peut hardiment leur confier tous lesjugemens civils et de com- 
merce. Les seuls négocions d’une ville concourent à sa formadon, 
tandis (ju’ils jugent toutes les contestations élevées entre les mar- 
cliands de leur ressort. On me dira peut-être que les négocians 

seuls peuvent coiinaîti e des affaires de commerce; c’est pour cela ’ 

que je proposerai d’admettre à ces sortes de jugemens autant de 
négocians que d’autres juges. 

M. le Clerc. Lesjugçs du commerce sont des inarcliandschoius 
par des marchands pour juger des faits de commerce. Qui peut 
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miouxconnaîlrch capacité et la probité des marcliands que les mar- 
cliands? Qui peut mieux juger des causes de commerce que ceux 
qui le pratiquent? Aucunsdesabus desauiresjuridictionsncsesont 
introduits dans la juridiction consulaire. On juge sommairement, 
sans écritures et sans frais pour les juges; le rapport se fait pardes 
personnes choisies par les parties, et approuvées par le juge. Le 
rapporteur fait le rapport des faits et des moyens, et présente ses 
conclusions. S’il y a appel de la sentence, le rapport est délivré avec 
la sentence; si les conclusions du rapport n’ont point été.snivies, 
les moyens des parties sont en tête de la sentence. (M. le Clerc 
expose toutes les précautions qu’emploient lesjuges-consuls pour 
s’assurer de la validité des prétentions des parties, précau- 
tions qui ne peuvent pas être prises par d’autres juges.) Des 
marcliands peuvent seuls connaître un grand nonibre de détails 
iinportans : ils peuvent seuls les apprécier et juger en consé- 
quence. Si les marchands sont réunis ù des juges ordinaires, ils 
gêneront les juges par la latitude qu’ils donnent à leurs décisions. 

Les juges gêneront les négocians par les formes juridiques. Si 
les affaires commerciales étaient astreintes aux formes juridiques 
oribnaircs, il en résulterait une grande lenteur. Les négocians 
ne seraient pas les maîtres de faire aux formes des changemens 
souvent salutaires , et qné nécessitent les personnes et les cir- 
constances. Comme les affaires de commerce sont de tous les 
jours, il faudra, en faisant assister des négocians au tribunal , 
déterminer une chambre particulière ; autant vaudrait avoir un 
tribunal st-paré, composé uniquement de commerçans : les diffi- 
cultés de compétence auraient également lieu avec une chambre 
particulière.... Il serait très-dangereux pour le commerce de 
substituer des juges ordinaires aux juges nommés par des com- 
merçans; cette substitution occasionnerait une jierte inutile de 
temps et d’argent. Je conclus, comme le comité de constitution, 
à la conservation des tribunaux consulaires , avec les attributions 
qu’ils tiennent des ordonnances, et non avec celles que le comité 
leur donne. 

H. Goupil (le Préfeln. bien public demande qu’il n’y ait 
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qu’un seul tribunal dans tout le tfrritoire, et que toutes les con- 
testations, tous lea procès y soient portés, afin d’éviter los dif- 
ficultés de compétence, d'attribution, de réglenicns de juges. 
Ces difficultés ajoutent ordinairemcift trois ou <|uatre procès à un 
procès. On dit que les affaires de commerce exigent des précau- 
tions particulières. Sans doute , les opérations miTcantiles doi- 
vent être jugées par des commercans: mais faut-il déroger à cette 
belle unité, que vous avez toujours cherché à consener dans votre 
constitution , tandis que sans établir des tribunaux particuliers 
pour le commerce, vous pouvez assurer aux commerrans l’avan- 
tage d’être jugés par leurs pairs. Ce moyen nous est indiqué par 
nos lois.Le chancelier de l’Hospital donna un txlit pour renvoyer 
par-devant des arbitres, les partages, etc., et toutes les contes- 
tations de famille. Postérieurement , rordonuance de commerce 
de 1081 ordonna que sur la réquisition des parties, les affaires 
de police, d’assurance , seraient tirées de l’amirauté et renvoyées 
par-devant les arbitres. On peut également ici faire juger les af- 
faires de commerce par des arbitres, qui remettraient leurs sen- 
tences au greffe, et l’expédition donnée par le greffier serait exé- 
cutoire. Ainsi vous consencriez l’unité, vous ne multiplieriez [>as 
les tribunaux, et les inconvéniens des réglemeiis déjugés n’écra- 
seraient pas les plaideurs. 

Permettez qu’en finissant j’observe que la méthode des arbitres 
est belle , grande et trop négligée. La Provence a long-temps con- 
servé cette institution : elle avait une organisation judiciaire axl- 
mirable, qui aurait dû servir de règle à tout le royaume : elle a 
été détériorée par l’avidité des légistes. Un membre de cette as- 
semblée) M. André, a fait un travail très-important sur cet objet; 
l’assemblée devrait l’engager à lui en donner connaissance. Je 
conclus, et je demandequedanstoutes les matières de commerce, 
sur leur réquisition , les parties soient renvoyées sans frais par- 
devant des ai-bitres de leur choix. . ’ , 

M. Carat l’aîné. Les consuls ont été établis par h* chancelier 
de l’HospitaU J’ose le dire, il faut y regarder à deux fois, 
non-seulement pour proscrire, mais pour faire le moindre 
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changement à une institution , dont lechancdier de l'Hospital est 
l’auteur. Cette institution, que l’opinion publique a approuvée, a 
été maintenue dans toute sa pureté pendant 200 ans. Elle pré- 
sente ü-ois avantages sensibles; une justice prompte, peu dispen- 
dieuse, éclairée et susceptible de toutes les mesures qui peuvent 
conduire àunjugemeat équitable; et on oserait attaquer une sem- 
blable institution. On dit que les exceptions sont à craindre; mais les 
exceptions consulaires sontlesplus aisées à définir.On prend, à cet 
égard , une marche trè.s-simple ; sans s’arrêter au déclinatoire , 
les consuls jugent et la sentence s’exécute en donnant caution. Ne 
vous épouvantez pas de ces conllits , ils sont presque devenus 

nuis; dans le nouvel ordre de choses, ils seront encore moins à 

* 

craindre. Si des marchands étaient réunis à un tribunal , ce serait 
tel ou tel jour (]u’il y aurait des audiences pour les affaires de 
commerce, tandis qu’à présent il y en a tous les jours, il y en a, 
pour ainsi dire, à tous les momens; et dans ces tribunaux où 
seraient les avocats et les procureurs, ces Messieurs voudraient 
absolument défendre les parties. Les |)arties trompées croiraient 
qu’il est absolument nécessaire de se laisser défendre par eux, 
et il faut du temps pour cette défense. Ainsi , l’expédit'ion des af- 
faires serait moins prompte ; ainsi elles seraient plus dispen- 
dieuses. Des marchands sont, sans contredit, mieux instruitsdes 
affaires de commerce que des gens qui sont étrangers au com- 
merce;... ainsi la justice serait moins éclairée.... J’adjure tous 
les membres de cette asscmWée qui voulaient des jurés. Ici ce 
seraient des jurés, puisque des marchands nommés par des mar- 
chands jugeraient des affaires de commerce. Si les jurés qu’on 
vous proposait avaient été comme ceux-ci, je me serais bien 
gardé de m’opposer à leur institution. 

M. Buzot. Je me bornerai à faire quelques observations ; j’en 
ferai entre autres une sur les tribunaux de police , sur lesquels on 
ne s’est point encore expliqué. Je crois qne le pouvoir judiciaire 
finit là où commence la police. I.es juges de police font de simples 
actes de correction ; ainsi , il y a une très-grande différence entre 
les juges ordinaires et les juges de police. Il roc scmldc que ces 
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derniers doivent avoir une confiance de tous les jours ; il me 
semble que, pour l’obtenir, ils doivent être souvent renouvelés, ' 
et vous avez décrété que les juges ordinaires rempliraient leurs 
fonctions pendant six ans. Je pourrais faire beaucoup d’autres 

I 

observations, pour établir les différences qui se trouvent entre 
ces deux espèces déjugés. Quant aux autres objets d’exceptions, 
on ne peut admettre des tribunaux séparés, ou bien il en faudrait 
autant .qu’il y a de principes différens en législation. 

Je passe aux juridictions consulaires : si elles sont utiles , si on 
doit les conserver , il faut endonner'.à toutes les villes, et ceci me 
sert de réponse à beaucoup d’objections. Dans les villes qui n'en 
avaient pas, les tribunaux ordinaires jugeaient , et oh ne se plai- 
gnait ni de leur ignorance, ni de la lenteur de la justice. Qu’on 
ne compare pas les juges-consuls aux jurés; les consuls jugent le 
fait et le droit.... Je ne puis donc adopter rétablissement de tri- • 

bunaux différens des tribunaux ordinaires. Je propose cepen- 
• • • 

dant , que pour les affaires de commerce , on admette dans ces 
tribunaux des négocions comme jurés; c’est un, moyen de nous 
accoutumer peu à peu à cette belle institution, 

M. Destneiiniers, 11 est diautant plus nécessaire de bien poser la 
question, qu’une circonstance particulière paraît l’avoir em- 
brouillée. M. Barrère de Vieuzac a proposé une série de questions 
que vous avez adoptées : il demandait s’il y aurait des tribunaux 
d’exception. M. d(f Chabroux l’a posée d’une manière plus ge’- 
nérale;iTa demandé si les tribunaux ordinaires seraient corn- 
péteûs pour toutes les matières. Prenons gard#de juger la ques- 
tion sans en avoir examiné toutes les branches. Avant tout, il ne 

• •' • 

faut pas s’effaroucher des mots, celui û'cxcepiion pourrait peut- 

être influer sur la délibération; les tribunaux d’exception nous 

0 

ont fait tant de mal! Il ne s’agit pas de les maintenir ; ils sont 
déjà jugés. 11 faut examiner si ce ne serait pas surcharger les tri- 
bunaux ordinaires, que de leur confier les affaires de commerce. 
L’année dernière , les consuls de Paris ont jugé quatre-vingt 
mille affaires, ceux de Bordeaux , seize mille. Il est évident 
que les tribunaux ordinaires n y pourraient jamais juffiye, 
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Ce n'est là cqwîndant qu'une considération préliminaire. Je 
vous prie d'oliservor qu’en réformant les ordonnances, et en sim- 
plifiant les formes de procéiliire, vous n'aurez pas pour cela 
éuihli la rapidité qu’exigent Icsaffairesdc commerce. Je pourrais 
aussi vous rappeler que ces tribunaux sont les seuls qui n’ont ja- 
mais excité de réclamations. Vous avez voulu séparer les pouvoirs, 
vous avez pris des précautions sans nombre pour consolider la 
liberté : il est impossible de régler l'administration d'un grand 
royaume sans l'étaljlissemcnt de quelques tribunaux particuliers; 
il est impossible à des juges d'avoir des connaissances assez dé- 
taillées des formes d’administration pour prononcer indistincte- 
ment sur tous les faits. Les demandes des villes de commerce ne 
nous indiquent-elles pas .assez le voeu général sur cette matière. 
Je supplie donc de ne pas prendre aussi promptement une déli- 
liérationde cette importance. Quant à mol, j'avoue que je regar- 
derais comme un malheur que les trilHinaux ordinaires s'ingé- 
i-asscnt dans toutes les affaires. Je proposerais donc , sans rien 
préjuger sur la question , de décréter que les matières de com- 
merce, de police, elc.'pourraient être jugées par d'autres voies 
que par les tribunaux ordinaires. 

M. de Saint-Mariln. Il est universellement reconnu que toute 
institution inutile est dangereuse. Rien n’est donc plus contraire 
à une lionne administration de Injustice, qut^-la multiplicité des 
tribunaux : elle donne lieu à des conseils de compétence qui 
déshonorent la j^licc. La crainte que les tribunaux n'usurpent 
l'administration est chimérique. Comment peut-on concevoir cette 
tiainte, en examinant les règles prudentes et sévères que vous 
établissez? Ce sont des juges d'attribution pour l'impôt qui sont 
vraiment redoutables. Sans doute vous établirez des juges de 
paix : ils peuvent vous offrir un excellent moyen de juger les af- 
faires du commerce. Réunissez des commerçons aux juges de 
paix, vous obtiendrez unejusticeprompte, facile et éclairée. La 
réunion de quelques Coinmerçans est inadmissible, parce que 
vous n’aurez des tribunaux que dans les principales villc.s des 
di'parter.ü ns. M. Carat a dit que les juridictions consulaires sont 
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les seules oii l’on rende bonne Justice aux commerçans. J’en 
conviens; mais il a oublié quelles juridictions ne sont qu’en 
première instance, et que les juges d’appel sont dos parlcmcns. 
Il ne reste que les affaires de la police : je n’ai pas clwngé d’opi- 
nion, depuis que sur ma proposition vous avez provisoirement 
confît* la partie contentieuse de la police aux municipalités : le 
comité de constitution est d’avis de la leur conserver. Il y a beau- 
coup d’arbitraire dans la police; les ti’ibunaux n’en sont pas sus- 
ceptibles : ici les lois doivent être observées dans toute leur ri- 
gueur ; là elles doivent souvent être mitigées': ici il faut pro- 
noncer des peines; là on n’inflige que des corrections. 

iV.... Les députés extraordinaires du commerce et les négo- 
cians de Paris vous put présenté des adresses qui doivent être 
prises en considération. Je demande que rassemblée en entende 
la lecture^ et je lui annonce qu’eHe fait une plaie incurable au 
commerce , si elle lui ôte scs juges. 

On fait lecture de ces adresses. ... 

On ferme la discussion. 

L’assemblée décide, presque à l’unanimité, i qu’il y aura des 
tribunaux particuliers pour le jugement des affaires de com- 
merce. » ] 


CO.NSTITCTlOrt CIVILE DU CLERGÉ. 

Du jour OÙ il avait été décrété que le culte serait salarié par 
l’État, il avait été arrêté cn quclque sorte que les membres du 
clei^é seraient traités comme fonctionnaires publics, limités dans 
leur nombre, soumis cniiu à une organisation régulière en rap- 
port avec les fonctions mêmes qu’ils devaient exercer. Le comité 
ecclésiastique s’empressa de coordonner scs idées sur ce nouveau 
système disciplinaire, et avec d’autant plus de zèle qu’on croyait 
voir dans l’établissement d’une constitution dcflnitlre le moyen 
de rassurer le clergé sur son sort , et la nation sur l'avenir de la 
religion. Il y avait , en effet , dans une partie de la population un 
mouvement religieux considérable, et dont l’opposition clicrclialt 
à s’emparer. Les nieilleuri's consciences éiaiont alaimccs. Ainàt, 
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l'oii disait que le curé de Saint-£ticnne-du-3Iont, qui s’était dis* 
tiD{jué d’une manière si particulière , dans les grandes actions 
révolutionnaires du peuple de Paris , avait passé quarante jours 
au pied de ses autels , couvert d’un cilice, pour prier le ciel de 
secourir son église menacée. Nous avons déjà vu et nous verrons 
encore que , dans quelques provinces , des mouvemens redou- 
tables n’eurent d’autre cause que cette alarme religieuse. Dans 
presque toutes les paroisses , on avait ouvert des neuvaines,et on 
Avait mêlé aux jeûnes et aux prières de la semaine-sainte, des 
jeûnes et des prières pour le salut du catholicisme. 

EnKn , la déclaration de la minorité de l’assemblée contre la 
vente des biens du clergé, quelle appelait le patrimoine de 
l’Eglise , et contre la motion de doin Gerles , venait de paraître. 
Elle avait en peu de momens atteint plusieurs éditions. C’était une 
protestation contre le refus de l’assemblée de voter que la reli- 
gion catholique, apostolique et romaine était la religion de l’Etat, 
qu’elle seule avait le droit de jouir de la solennité du culte pu- 
blic. On remarquait, au reste, que cette opinion signée de 
deux cent quatre-vingt-dix-sept membres, était restée cependant 
celle d’une minorité, même quand on eut délibéré par ordre. On 
faisait ce calcul : 

" Clergé. i44 ont signé , io6 n’ont pas signé. 

Noblesse. 104 196 

Communes. 49 Soi 


Totaux. 297 903 

t '• 

On concluait de là que l’assemblée nationale en refusant de vo- 
ler la religion catholique, avait, dans ce cas, agi comme elle eût 
dû le faire , si on hii avait proposé de décréter nne vérité incon- 
testable à tous les yeux, savoir, de décréter Dieu par assis et 
levé. Mais ces raisonnemens, bons pour Paris,, où on les ré- 
pétait, ne pouvaient atteindre toutes les oreilles. On sehàla donc 
de rédiger nn plan d’organisation du clergé, et cette question fut 
mise à l’ordre du jour le 29. il est inutile de consigner ici ce 
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plan : on en verra l'esprit dans la discussion , et surtout dans, un 
procteùi discours de TreiUiard. 

SÉANCE DU 29 MAI. 

. (archevêque d'Aisr. Le comité ecclésiastique sait>il quelle 
est l’utile influence de la religion sur les citoyens? €’est le frein 
qui arrête les médians , c’est l’encouragement des hommes ver- 
tueux. ]>a religion est le sceau de cette déclaration qui assure à 
l’homme ses droits et sa lilierté : elle est inaltérable dans ses 
dogmes ; sa morale ne peut changer, et sa doctrine sera toujours 
la même. comité veut rappeler les ecclésiastiques à la pureté 
de la primitive église. Ce ue sont pas des évêques successeurs des 
apôtres, ce ne sont pas des plusieurs chargés do prêcher l’Evan- 
p'ile , qui picuvenl rejeter cette méthode : mais puisque le comité 
nous rappelle notre devoir, il nous permettra de le faire souve- 
nir de nos ilroits et des principes sacrés de la puissance ecclé- 
siastique. Il faut donc lui rappidcr l’ind'ispiensalile autorité de 
l’Eglise ; il s’agit des vérités de la religion : je vais les dire avec 
toute la fermeté qui convient aux ministres du Seigneur. Jésus- 
Christ a donné sa mission aux apiôtrcs et à ses successeurs piour 
le salut des fidèles; il ne l’a conhée ni aux magistrats, ni au 
roi : il s'agit d’un ordre de choses dans lequel les magistrats et les 
rois doivent obéir. La mission que nous avons reçue par la voie 
de l’ordination et de la consécration remonte jusqu’aux apôtres. 
On vous pirofMise aujourd’hui de détruire une piartie des ministres, 
de diviser leur juridiction : elle a été établie et limitée piar les 
apiôlres; aucune puissance humaine n’a droit d’y toucher. (Il 
s’élève des murmures.) 

Je dois faire observer qu’il s’agit de la juridiction purement 
spirituelle. Il s’est introduit des abus ; je ne prétends puis levier; 
j’en gémis comme les autres ; mais l’esprit de la primitive Eglise 
est toujours lù pour les réprimer. Ce sont les canons et la tradi- 
tion des égiise.s , et non les abus que nous osons réclamer ; ce 
n’est qu’en vertu des conciles qu’on peut opiérer les démembre- 
mens d’une province. Observez que je ne parle que du spirituel ; 
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rCglîM seule peut le gouverner ; elle seule peut en déterminer la 
correspondance. Un ëvéque ne peut exercer sa juridiction sur un 
cvèTlié ciraiiger; en supprimer une partie, ce serait anéantir 
pour les lidéies radininislralion de l’église. l.a juridiction des 
curés est limitée par les évêques; ils ne peuvent faire aucun 
changement qii’en vertu de leurs ordres. C'est sur les objets de la 
discipline ecclésiastique qu'on veut étendre votre puissance. Nous 
sommes bien étonnés de voir ainsi disparaître les saints canons et 
les titres de l'église.... Il est possible qu’il soit fait des rctranclie- 
mensà l’église ; mais il faut la consulter, et ce serait y porter une 
main sacrilège que de lui ôter son administration. Sans doute il 
faut réformer les alms et provoquer un nouvel ordre de dtoses. 
Nous pensons que la puissance ecclésiastique doit faire tout son 
possible pour conctlier vos vœux avec l’intérêt de la religion ; 
ntais c’est avec bien de la peine que nous voyons les coupables 
desseins de faire disfiaraitre la puissance épiscopale. , 

Si vous ne recourez pas à l’autorité de l’église, vous mécon- 
naissez cette unité catholique qui forme la constitution de l’em- 
pire. Nous ne pouvons, en aucun cas, renoncer aux formes pres- 
crites par les conciles. Nous vous proposons donc de consulter 
l’Eglise gallicane par un concile national. C’est là que réside le 
pouvoir qui doit veiller au dépôt de la fpi; cestJà qu’instruits 
de nos devoirs et de vos vœux , nous concilierons les intérêts du 
peuple avec ceux tic la religion. Nous venons donc déposer entre 
vos mains la déclaration de nos sentimens. Nous supplions, avec 
les instances les plus respectueuses, le roi et l’assemblée natio- 
nale , de permettre la convocation d’un codeile national. Dans le 
cas où cette proposition ne serait pas adoptée, nous déclarons ne 
pas pouvoir participer à la délibération. 

La séance est levée à trois heures.] 

SÉAiXCE pu ÔO HAÏ. * 

[M. TrâUianl. Les principes du gouvernement français avaient 
corrompu toutes les classes de citoyens, et le clergé , malgré les 
vertus rie quelques-uns de ses mcmlH’CS , n’avait pu résister à 
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l’inHucncc d'une mauvaise constitution. Des éiahlissemcns sans 
objet, des hommes inutiles largement salaries, des hommes utiles 
sans récompense..., tels sont les maux que présente l'organisa- 
tion actuelle du clergé. La discussion s’est ouverte sur le décret 
que vous a présente le comité ecclésiastique. Les chaugeinens 
proposés sont-ils utiles? Avez-vous les droits de les ordonner? 
Ce sont là les seuls objets de cette discussion. 

1® Ces changeincns sont-ils utiles? 

Des diocèses , des cures, avaient un territoire très-resserré; 
d’autres en avaient un très-élendu. Vous voyez un pasteur âgé , 
surcharge d’un travail 'disproportionné à ses forces, jouir d’ut# 
portion congrue de 700 liv. : prèsde là s’élève un bâtiment somp- 
tueux ; il appartient à un riche titulaire sans fonctions, qui réunit 
sur sa tète la fortune de deux cents particuliers. Ne croirait-on 
pas que le hasard seul a produit momentanément ce désordre? 
Eh bien! il existe depuis deux cenls''ans. Il a des défenseurs; 
l’habitude fait tout légitimer, et l’esclavage même a trouvé des 
apologistes. Il n’y a nul doute que des changemens soient utiles. 
Je me borne à examiner si ceux qu’on vous a proposés sont 
convenables. On convient que les bénéfices doivent être assez 
étendus pour occu|>er le titulaire , mais point assez pour l’acca- 
bler. Une nouvelle circonscription sera donc très-utile aux fidèles, 
aux pasteurs et à la religion. Je n’examine pas si vous devez 
adopter les détails du projet; ils seront discutés en leur lieu.. Je 
m’attache uniquemeut aux bases. Il faut supprimer les bénéfices 
sans fonctions, si inutiles , si abusifs , si dangereux pour la reli- 
gion, que personne ne s’élèvera pour les défendre. L’inutilité 
des collégiales n’est pas moins reconnue : depuis long-tenq>s 
leur suppression était arrêtée. Peut-être que les chapitres des 
cathédrales trouveront des défenseurs; mais leurs apologistes 
songent plus à ce qu’étaient ces établisscmens dans leur origine, 
qu’à cequ’ils sont aujourd’hui. Dans les premiers siècles, l’évêque 
avait près de lui les prêtres qui lui étaient nécessaires pour l’ad- 
ministration de son diocèse. Ces prêtres qui composaient la ca- 
üiédrale formaient les conseils de l’évêque ; ils en sont aujourd’hui 
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les rivaux : ils concouraient avec l’évéque à la tranquillitë des 
familles , ils les troublent aujourd’hui par une foule de procès : 
ils travaillaient à l'administration ecclésiastique, Hs s'occupent à 
présent à réciter qudques prières, et leur inutilité est si notoire, 
qu’on représente la mollesse sous f emblème d’un chanoine. Il 
est vrai que les chapitres des cathédrales ajoutent à la pompe du 
culte ; mais quand les séminaires seront fixés dans le lieu de la 
résidence de l’évéqué , on aura la même pompe avec une plus 
grande utilité. Ainsi , nul motif ne doit porter à conserver les 
cathédrales. Les bases du premier chapitre sont donc justes. 

^^e titre deuxième présente des objets de réforme dans la ma- 
nière de pourvoir aux offices ecclésiastiques. Un changement est 
pressant , et les bases de ce chapitre ne sauraient être attaquées. 
A Dieu ne plaise que je cherche à inculper quelqu’un ; mais n’est- 
il pas évident que la voie des élections assurera à l’église le pas- 
teur qui conviendra le plus à d’aussi importantes fonctions? Un 
collât cur ne peut pas aussi bien que les fidèles eux-mêmés, 
choisir l’homme le plus digne des respects du peuple. : aussi 
était-ce autrefois le peuple qui élisait les pasteurs. Le premier 
qui fut nommé après .Tésus-Christ, saint Matliitis, fut élu par 
tous les disciples , au nombre de soixante-douze. Deux personnes 
avaient été choisies , et le sort décida entre clics. L’honorable 
membre qui a dit hier que les pasteurs étaient uniquement élus 
par le sort n’a donc dit que la moitié de la vérité. Tant que celte 
discipline si sainte s’est maintenue, l’église n’a eu que de sages 
pasteurs ; quand elle a été détruite , on a vu de grands emplois 
confiés à des mains inhabiles. L’incapacité traînant à sa suite les 
dégoût^ et pour les devoirs qu’on devait remplir, et pour le 
lieu qu’on devait habiter, des grands-vicaires ont cHé établis; mais 
ils étaient plus empressés dé solliciter des grûces que de les mé- 
riter, et les soins des diocèses sont restés à des secrétaires 
obscurs, qui, après de longs travaux, se trouvaient heureux 
d’obtenir une petite pension ou un petit l>énéficc. Comment dé- 
truire ces abus? Comment rétablir un ancien ordre de choses qui 
a fait la splendeur de l’Bglise? Par les élections confiées au 
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peuple. On dit que ces élections occasionneront des cabales ; mais 

combien de motifs profanes déterminaient les anciens choix! 

Jetons le voile sur’le passé : mon objet , dans cette discussion , 
n’est ni de flatter la malignité ni de foire la critique de l’ancien 
régime. On a dit hier que des non-catholiques concourraient aux 
élections. Je réponds : 1“ que dans l’état actuel, nombre de non- 
catholiques nomment à des bénéfices mémo à charge d’âmes. 
2*On pourrait exiger de tous les électeurs qu’ils déclarassent pro- 
fesær la religion catholique.... Je crois avoir démontré que les 
changemens proposés sont utiles, et qu’ils sont établis sur des 
bases qui doivent amener de bonnes réformes. 

Il est temps d’examiner sî vous avez le droit d’ordonner ces 
changemens. 

Oui, vous en avez le droit. Loin de porter atteinte à la religion, 
vous lui rendrez le plus digne hommage , en assurant aux fidèles 
les ministres les plus intègres, les plus vertueux. Celui qui croit 
que ce serait une plaie faite à la religion, se forme une idée bien 
fausse de la religion. Celui qui, regrettant quelques abus, redoute 
de voir purifier l'administration du culte public par de saintes ré- 
formes, est le véritable ennemi de la religion. Voilà l’homme qui 
la détruirait , si elle n’était toute divine , si les portes de l’enfer 
pouvaient prévaloir contre elle.... Je vais essayer de poser les 
limites de l’autorité temporelle et spirituelle. .Ala discussion sera 
établie sur les vérités les jdus simples et sur les faits les plus au- 
thentiques. Rien n’esl plus opposé à l’autorité temporelle que la 
juridiction spirituelle. L’autorité temporelle est établie pour la 
paix de la société, pour assurer le bonheur des individus pendant 
cette vie. La juridiction spirituelle a pour unique but le salut des 
fidèles ; elle est toute spirituelle dans sa fin et dans son objet. 

Jésus-Christ, après sa résurrection , a dit à scs apôtres : € Allez, 
instruisez les nations.... Comme mon père m’a envoyé, je vous 
envoie aussi.... Recevez le Saint-Esprit ; ceux à qui vous remet- 
trez les péchés , ces péchés leur seront remis. » Voilà le seul 
titre des apôtres : < Instruisez et administrez les saèremens. > 
Le plus vertueux des prêtres, Fleury, dans son discours sur 
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riiistoirc ëccliisiasliqoe , rctluit la juridiclion spirituelle à l'in" 
structjon dcsiklèlcs, à l’aclmluistraiion dès sacreinens : telle est 
la doctrine de l'E{;lise de France. Les pasteurs n’ont donc de ju- 
ridiction que sur les choses spirituelles, et sur ce qui concerne 
le salut.... l.a religion est sortie parfaite des mains de son fon- 
dateur. Les apôtres étaient d'abord des voyageurs : saint Jacques 
résida ensuite à Jérusalem , cl saint Paul à Antioche. Mais gar- 
dons-nous de croire que des territoires leur fussent affectés ; que 
le nom d’évé(|ue signihùt autre chose que surveillant. Ce n^ , 
qui vient du grec, ne tient point à la religion : il exprimait une 
fonction civile. Le mot diocèse était également employé pour dé- 
terminer les portions qui divisaient un Etat ou une province. 
Jamais l’Eglise ne connut une division particulière de province et 
de diocèse. Les monumens liistoriqûes le prouvent. Cette divi- 
sion est contraire au dogme et à la foi. Les apôtres étaient insti- 
tués pour toute la terre^.ô. L’Esprit-Saint n’a pas présidé aux 
divisions de police qui ont été établies, et dont personne ne 
peut se dissimuler les vices. 

Si le partage des diocèses ne fait pas prlic du dogme et de la 
foi , l’élection des pasteurs n’appartient pas davantage à la foi et 
au dogme. J'ai déjà dit que saint Mathias fut élu par les disci- 
plirs : tous les fidèles concoururent ensuite à l’élection des sept 
diacres. 

Le peuple élisait les pasteurs , les évêques les ordonnaient. Les 
apôtres n’ont jamais eu d’autre mission ; jaiiKiis ils n’en ont con- 
fié d’autres à leurs successeurs. L’élc'ction des pasteurs par le 
peuple fut adoptée dans les Gaules : bientôt les papes usurpèrent 
les prélalurcs. Saint Louis rétablit les élections. Elles furent en- 
core usurpées ; l’ordonnance d’Orléans les rétablit encore. Celle 
de Blois donna au roi le droit tf élire : ainsi ce n’était donc qu’une 
pure police , qu’une simple discipline temporelle. Elle a toujours 
été variable ; elle peut varier aujourd’hui , et la religion ne peut 
qu’y gagner. Si c’est qnc pure discipline , si c’est une simple po- 
lice, comment la puissance temporelle ne pourrait-elle pas 
l’exercer? Comment la juridiction ecclésiastique pouri-ail-ellc s’y 
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opposer....? Je ne sais si les successeurs des apôtres , devenus des 
se^neurs temporels, ont acquis les vertus civiles; mais il est 
certain qu’ils ont perdu les vertus apostoliques.... Il faut revenir 
au principe : la juridiction spirituelle n’embrasse'quc la foi et le 
dogme. Tout ce qui est discipline et de police appartient ù l'auto- 
rité temporelle. I/is changemens proposes ne touchent ni à la foi 
ni aux dogmes ; ils peuvent donc appartenir à la puissance tem- 
QlDfeile. Qu’on cesse de prétendre que la religion est perdue ; 
qu'on reconnaisse que nous n’attaquons que des abus , qui doi- 
vent paraître monstrueux même à ceux à qui ils profitent. Que 
les ministres de l’église soient entendus dans cette discussion , je 
le demande. Il faut profiter de leurs lumières et de leur expé- 
rience : mais quand le souverain croit une réforme necessaire , 
rien ne peut s’y opposer. Un £tat peut admettre ou ne pas ad- 
mettre une religion ; il peut , à plus forte raison , déclarer qu’il 
veut que tel ou tel établissement existe dans tel ou tel lieu , de 
telle ou telle manière. L^droitréel du souverain est entièrement 
étranger à la foi et au dogme. 

J'ajouterai que la doctrine des plus illustres pères de l’église est 
bien différente de celle qu’on nous présentait hier, et qu’elle est 
conforme à ce qui s’est pratiqué toutes les fois que l’autorité s’est 
trol^'ée dans des mains dignes de la soutenir. Charlemagne , à la 
tête de la nation , régla des objets de police et de discipline eedé* 
siastique. Après la conquête de la Saxe , il divisa son ropume 
en huit diocèses, dont lui-même détermina la circonscription. 
Carloman, dans une assemblée nationale, en 74â, établit des 
évêques et un archevêque pour dominer sur eux. Pépin fit de 
semblables dispositions. Eu 8ôi, Louis-lc-Débonnaire érigea un 
évêché. Je citciais une foule de capitulaires, mais il uc doit rester 
aucun doute. Dans les conciles de Mayence, de Tours, de Chd- 
lons , etc. , les prélats, en présentant quelques réformes, disaient 
qu’il appartenait au souverain d’adopter, de changer tout ce qu’il 
jugerait convenable dans ce qu’ils proposaient 

Permettez que je m’arrête un moment : si les pères qui ont a$- 
si^‘ aux conciles étaient parmi vous , si on les interrogeait sur 
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(es réformes dont la nécessité est grtvée dans tous (es oœors, en 
cst-il un qui se levAt pour dire c Ceci n'appartient qu’A noos; si 
vous voulez faire ces réformes, nous a()andonneroRs cette assem- 
Mée. Ainsi , ds déserteraient la cause publique ; ainsi , à des dé- 
clarations téméraires , ils ne craindraient pas de mettre la religion 
en danger et l'Etat en péril, parce que la nation s’occuperait de 
réformer des ministres inutiles , et de salarier convenablement des 
mÎBistrcs utiles. Reconnaîtriez-vous à ce langage la morale de 
notre religion , et devrions-nous être surpris des calomnies que se 
pernieltont les impies et les infidèles , si tels étaient les sentimens 
de scs apôtres ? Supposons que vingt-un évêques soient établis , 
que les cures soient arrondies, vous direc^-veus: Nous ne voulons 
pas délibérer , nous n’ordonnerons pas les prêtres , nous n'insti- 
tuerons pas les curés , nous ne suivrons pas les évêques? et vous 
interromprez vos fonctions saintes; et pour défoodre des intérêts 
tentporels , vous alniserez du ministère que vous avez reçu de la 
religion , et vous coiuproinettrez les intérêts de la religion et de 
l’Etat ! 

Je repreads les raisoonemens qui déterminent les droits des 
sauveraiiis. Si ies souverains ont laissé quelquèfois exercer cet 
droits par d'autres qu’eux , ils n’ont pu les perdre. Ces droits etit 
clë rétablis par plusieurs ordonnauces. De nos jonrs, en 

temporelle a dédaré qu’u* corps religieux trop puksmt 
eewerail d’exisicr, ' • ■ 

. Coquneai dirait-oa que le souverain ne poum , sans blesser 
les dogmes et b foi , ordonner qn’un prdat soRira pour un tem* 
(oirede telle ou telle étendue, et que cé prélat sera sédentaire...? 
Je m’arrête: si j’en disais davantage pour appnyer les lusses de 
votre comité , je présumerais mél de la sagesse de cette assem- 
blée , je niauqucrais de respect pour l'église. Vos décrets ne por- 
teront point aueinte à cette religion sainte; iis la ramèneront A sa 
pureté primitive, et vous serez vraiment les chrétiens de l’Evan- 
gile. 

JH. le curé U Clerc. Si votre comité s’était contenté de vous 
proposer la réforme des abus qui se sont introduits dans l’adffli- 




r 
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iiistratièn ecdësitstiqnc ; s'il vous avait demandé de protéger les 
règles de l’église , nous aurions tous applaudi à son travail ; mais 
il n’a présenté que suppression et destruction. Déjà les maisons 
religieuses n’existent plus ; il ne reste point d’asile à la piété 
fervente. Les évécliés, les archevêchés, les collégiales et les ca* 
thédrales sont menacés de proscription , et dans un royaume 
qui fait profession de la religion catholique. On n’a pas encore 
pensé à abolir les maisons de débauche et de prostitution, ces 
tombeaux de la fortune et de la vie des citoyens ; c’est là que des 
régénérateurs auraient dû porter toute leur sévérité; mais des 
vues financières dirigent cette assemblée.... 

Les pouvoirs de l’église sont inaliénables et imprescriptibles ; 
leur essence est divine : elle peut donc les exercer dans toute 
leur indépendance. Saint-Athanase denjande quel est le canon 
qui autorise à envahir les églises, à s’emparer de l’administration 
ecclésiastique. Telle était l’hérésie des Ariens.!.. L’église a reçu, 
avec le droit d’enseigner, tous les droits du gouvernement ecclé- 
siastique : la législation, pour le bien général; la coaction , pour 
arrêter les infractions qui seraient faites à la loi; la juridiction 
poor punir les coupables, et l’institution pour instituer les pas- 
teurs. Jésus-Christ était Inen loin de donner aux empereurs lo 
goOTemement des églises; il a dit qu’ils en seraient lespersé- 
coteurs.... L ^jiise a une juridiction extérieure ,' qui se manifeste 
par des actes publics; elle a le dixàt de faire des canons, d’éta- 
blir la discipline ecclésiaslique ;. elle doit avoir la force nécessaire 
pour frire exécuter les canons et maintenir cette discipline. Nous 
fisovis dans I Kvangile que l’élise doh punir les pécheui's incor- 
rigibles; lespères reconnaissent une juridiction ; ils reconnaissent 
que les évèqties peuvent recevoir les accu^tions, entemlre les 
témoins et juger. Dans les délits ecclési.astiques, dit Justinien, 
c’est aux évêques à examiner et à punir. Régir, gouverner les 
églises, régler lai^rscipline, faire des lois-, instituer les prêtres; 
telle est la juridiction ecclésiastique. Or, une juridiction pareille 
ne peut venir que de Jésus-Christ; donc elle est indépendante 
des institutions sociales. En envahissant celte juridiction , on 
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irait contre les intentions de l'^listt et de son fiMdaCMr. Les 
princes, protecteurs des droits de Tégiise, au lieu de tes main* 
tenir, en seraient les usurpateurs. A Dieu ne plaise, dit Fénelon, 
que le protecteur gouverne ; il attend humblement que sa pro- 
tection soit demandée ; il obéit lui-méme. 

Charlemagne, en qualité de protecteur des canons, exerçait 
les droits de sa juridiction en ordonnant l’exécution de ce qui 
avait été ordonné parles évéques. Louis-le-Débonnaire , à l’imi- 
tation de Charlemagne , s’est renfermé comme lui dans les bornes 
prescrites, il a pris, non le titre de législateur, mais celui de 
Moniteur des lois ecclésiastiques. Les princes ne règlent donc 
pas les églises, ne font donc pas les canons, ils ajoutent à l’.'iuto- 
rité de l’église celle que Dieu a mise dans leurs mains. Ainsi , la 
protection du souverain doit se borner à faire les lois nécessaires 
à l’exécution des )ois de l’église, à faire celles que sollicite l’é- 
glise, celles qui la protègent, et que l’église adopte et valide par 
un consentement exprès ou tacite.... L’assemblée nationale ne 
se montrera pas moins attachée que nos rois à foire exécuter les 
lois ecclésiastiques. Depuis l’origine de l’église il n’y a pas eu un 
évêché institué par la puissance temporelle : il en est de même 
de la suppression, car celui-là seul qui peut créer peut anéantir. 

L’autorité séculière est donc toujours incompétente, quand il 
% 

s’agit de foire des changemens à l’état de l’église. Elle ne se gon- 

veme pas par des spéculations de finances Je ne parlerai pas 

d’un grand nombre d’évéques qui ne peuvent légitimement être 
déposés s’ils n’ont commis des crimes. Je ne parlerai pas des 
curés que vous estimez, et qui , cependant, se trouveraient bannis 

et interdits La puissance spirituelle étant la seule collatrice 

des bénéfices, peut seule juger de la capacité des sujets et de la 
validité des titres. L’élection par le peuple serait une usurpation 
et peut-être une simonie. Dans les premiers siècles , les élections 
se faisaient par le peuple; mais comme elles >Musaient des trou- 
bles elles ont été attribuées aux évêques, et depuis les rois ont 
succé<lé à ce droit.... Doit-on foire illusion au clergé du second 
ordre.... (Il s’élève des murmures.) 
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Je ne l'envisage point ici comme un ordre politique ; je parle 
seulement d’après la hiérarchie consacrée par le concile de 
Trente. En assimilant les curés aux soixante et douze disciples , 
et non en les indiquant comme les successeurs des apôtres , on ne 
s'éloigne pas des principes. Je serai hdèle à ces principes, parce 
qu’ils tiennent à la foi. Mous condamnons hautement une doc- 
trine qui conduit au presbytéranisnie; et si nous pouvions ne pas 
nous placer contre elle , les évéques , le jour du jugement, seraient 
en droit de nous demander compte de notre lâcheté. J'adhère 
donc à la déclaration de M. l'archevêque d'Aix , et j’y souscris 
tant pour moi que pour les églises que je représente. 

M. Goupil de Préfeln. Etant député du bailliage d'Alençon , 
ainsi que le préopinant, je représente la même église, et à juste 
litre, puisque l’église est composée de l'universalité des fidèles. 
Je désavoue donc, au nom de mes commettans, au nom de la 
nation tout entière, la déclaration qu’il vient de faire. 

M. de Robetpierre. Je me bornerai à rappeler en deux mots 
les maximes évjdentes qui justiSent le plan du comité. Ce plan 
ne fait autre chose que consacrer les lois sociales, qui établissent 
les rapports des ministres du culte avec la société. Les prêtres 
dans l'ordre social , sont de véritables magistrats destinés au 
maintien et au service du culte. De ces notions simples dérivent 
tous les principes ; j'en présenterai trois qui se rapportent aux 
trois chapitres du plan du comité. Premier princ'ipit Toutes les 
fonctions publiques sont d’institution sociale : elles ont pour Init 
l’ordre et le bonheur de la société ; il s'ensuit qu'il ne peut exister 
dans la société aucune fonction qui ne soit utile. Devant cette 
maxime disparaissaient les bénéfices et les établisscmens sans 
objet, les cathédrales, les collégiales, les curés et tous les arche- 
vêques , que* ne demandent pas les besoins publics. Je me bor- 
no'ai à ajouter que le comité a négligé les archevêques qui n’ont 
aucunesfonctions séparées de celles des évêques, qui ne présentent 
qu’une vaine supiématic. On ne doit donc consener en France 
que des évêques et des curés. 

11 est une autre applkation du principe déjà préparée par 
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l'opinion publique; elle concerne une dignité étrangère., oon- 
férée par un prince étranger, et qui lui donne pour ainsi dire 
des sujets hors des pays soumis à sa dominaiioa. Ainsi; les car- 
dmaux disparaissent également devant le principe. 

Second principe. Les ofticiers ecclésiastiques étant institues 
pour le bonheur des hommes et pour le bien du |>eupte, il s'en- 
suit que le peuple doit les nommer. Il est de |>riucipc qu’il doit 
conserver tous les droits qu'il peut exercer: or, le peuple peut 
élire ses pasteurs, comme les magistrats et autres officiers pu- 
blics. Vous devez donc conclure, que non-seulement le peuple 
doit nommer les évéques, mais vous devez encore écarter les 
entraves que le comité lui-mème a mises à l'exercice de ce droit. 

Troisième principe. Les officiers ecclésiastiques étant établis 
pour le bien de la société , il s’ensuit que la mesure de leur tra^ 
tement doit ôtre subordonnée à l’inlérél et à l’utilité générale, et 
non au dés'ir de gratifier et d’enrichir ceux qui doivent exercer 
ces fonctions. S’il s’agissait ici d’une simple faveur, je ue balan- 
cerais pas à l’accorder aux ecclésiastiques , et même aux évêque^ 
mais ces iraitemens ne peuvent être supérieurs à ceux qu’on 
donne aux grands officiers publics. Ne perdons pas de vue que 
ces traitemens seront payés par le peuple, par la- classe la moins 
aisée de la société : ainsi, détenninerces iraitemens avec réserva, 
ce n’est pas être cruel envers les évêques, c’est seulement être juste 
et compati^fuit envers les malheureux. Ces trois principes renfer- 
ment la justification complète du projet du comité. J 'ajouterai jum 
observation d’une giTindc importance, et que j’aurais peut-être dû 
présenter d’abord : quand il s’agit de fixer la constitution uedé- 
siastique, c’est-à-dire les rapports des ministres du cuite public 
avec la société, il faut donner à ces magistrats, à ces officiers 
publics, des motifs qui unissent plus particulièrement leur intérêt 
àTintérét puidic. Il est donc nécessaire d’attaclicr les prêtres à 
la société, par tous les liens, en... (L’orateur est interrompu par 
des murmures et par des applandissemens.) Je ne veux rien dire 
qui puisse offenser la raison, ainsi que -l’opinion générale.... (On 
rappelle à i'4>rdre du jour.) Je finis, en présentant des articles 


Digi:i.:' 



nài {im) m 

qui forment le rëAimé de mon opinion. 1** Il n’existera plus 
d’autres officiers ecclésiastiques que des évéques et des curés 
dans un nombre qui sera proportionné aux besoins de la société; 
2^ les tities d’arcbevéques et' de cardinaux seront supprimés; 
3° quant au traitement des curés et des évéques, je me réfère au 
comité; 4® les évéques et les curés seront élus par le peuple. 'Il 

est un cinquième article y plus important que tous les autres, que 

• ^ * 

j’aurais énoncé, si l'assemblée l’avait permis, c’est.... (11 s’élève 
des murmures qui empêchent l’orateur d’achever.) 


M, le Camus, La tfiiestion qui est soumise à la délibération est 

a 

de savoii' si on adoptera le plan dn comité. Il faut vôir si les prin- 
cipes de ce plan sont admissibles, si en adoptant ce plan vous 

J 

n’excéderez pas vos pouvoirs. Je ne ferai pas de dîstînction entre 

Fâirtorîté ecclésiastique et la puissance civile. Je me renfermerai 

d’abord dans cette question : les principes sont-ils vrais? îc ne 

puis m’empécher de reclamer contré la nature des antorFtés dont 

. * • * 

on s’est servi a>'ont-hier. On a cité sans réserve le concile de 
Trente, les décrets d^ papes et les institutions apostoliques, 
ouvrages remplis d’erreurs ; et dans une assemblée nationale de 
France, un* évéqne français a parlé avec réserve, je dirai même 
avec mépris, de la pragmatique de saint Louis; il a attaqué les 
libertés gallicanes, tandis qu’il parlait avec respect d’autorités 
conirarfes aux dogmes et à la foi , utiles sealcmeni’ao dèspoiisme 
d’une puissance étrangère : voilà ce qu’on devrait bannir de cette 
tribune. Je reviens au plan du comité : il contient quatre objets 
principaux; la disposition des évécbcs, la disposîtron dés cûves, 
la manière de pourvoir à ces bénéfices, et les appels dans l’ordre 
dié^la juridiction ecclésiastique. * • 

Quand il s’agit d’une question ecclésiastique, noire premier 
fondement, notre première autorité doit être l’EvaiMik. Les 
apôtres et ses disciples n'ont point connu de di\’îsion tenBlriale; 
le monde entier, voilà leur territoire. Ainsi , les divisions dont il 
s’agit ne sont pas de Kinstîtutkm’de Jésus-Chrit : mais sans doute 
il était nécessaire' que ces divisions fussent’ établies; elles ne tar- 
dèrent pas à réire. Comment se firem-ellès? c’est dans l’éj^itre 
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tainl Paul à qii’on en trouve le premîA* veslipe. Il fant, 
dit-il, établir des presljytères dans les cités, dans les {pendes 
habitations. Mais les garanties habitations dérivaient de l'ordre 
civil; la mission des apôtres était donc de suivre l'ordre civil. Cela 
est si vrai, que la qualité de métropolitain attachée à l'état de mc^ 
tropole, est accordée par l'ordre civil. Cela était ainsi dans l'em- 
pire romain; cela était ainsi dans les Gaules, provinces romaines; 
il y eut, entre les évêques d'Arles et de Vimine, une discussion 
pour savoir laquelle des deux était métropole. A la fin du hni- 
licme siècle , un indigène faussaire, l'évêque Ing[crald , vil flatteur, 
lit les fausses décrétales pour attribuer aux papes l'institution 
des évêques. De là l'autorité que les papes se sont arrogée ; de là 
ces abus qui ont déshonoré l'église, et qui la flétriront tant qu'ils 
existeront. La discipline constante de l'église était contraire à 
cette autorité usurpée. Le pape, quand il érige un évêché, dit : 
«Nous érigeons en cité,» i>i civitatem. Cette faculté n'est-elle pas 
purement civile? Ne suis-je pas en droit de conclure de cette 
formule, qu'il ne peut y avoir un évêché que là où la puissance 
civile a voulu qu'il y eût un lieu propre à le recevoir? Quand la 
puissance civile veut eu diminuer le nombre, elle le peut. I 
puissance ecclésiastique doit donc se diriger sur la puissance 
civile.' Ce qui est vrai pour les évêcliés est vrai pour les cures. 
Les évêques sont les supérieurs des curés, mais ils sont toujours 
des pasteurs. J'ai été étonné d'entendre dire que les évêques 
avaient reçu leurs pouvoirs de Jésus-Christ, et que les curés re- 
cevaient les leurs des évêques qui les instituent : mais les évêques 
reçoivent la consécration des évêques; ain^ les pouvoirs des uns 
et des autres ont la même source : ils différent seulement dans 
leur étendue. Il est inconcevable qu'on renouvelle dans cette as- 
sembl^des assertions tant de fois réfutées. Les mêmes règles 
deva^^’oir lieu à l'égard des curés , je tire des mêmes principes 
les mêmes conséquences. , 

. Passons maintenant à la manière de pourvoir à ces l)éuétices. 
S'il n'est , d'après les anciens canons et les monuroens historiques 
de l'église , (|u'unc seule voie , c'est l'élection, Saint-Mathias fut 
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nommé par tous les fidèles rassemljlés dans le même lieu Le 

droit d’élire a été ensuite usurpé par les princes et par les évê- 
ques. J’ai entendu dire que le peuple était seulement consulté. 
Je trouve dans saint Cyprien ces mots : De clericonm tesiimonia, 
deplel/U.wffraffia.Aiasi, pour l’élection, Jes clercs sont consultés; 
ils ténioi^icnt qu’un tel a vécu parmi eux , qu’il leur a paru 
difpie des fonctions épiscopales ou pastorales ; mais l’élection est 
faite par le suffrage du peuple. Je cite ceHe de saint Martin de 
Tours, qui fut rejetée par les évêques , parce qu’il avait l’air trop 
humble et trop peu relevé ; le peuple le nomma. Dans la suite , 
on prétendit que les électeurs étaient trop nombreux. Les rois 
dirent au peuple qu’ils t-epréscntaicntle peuple, et ils nommèrent. 
Bientôt les cliapitres s’arrogèrent ce droit. Les canlinaux dans 
le conclave, élisent le pape, tandis qu’autrefois il ne pouvait être 
élu sans le consentement des rois de France. Adrien écrivit à 
Charlemagne , et ne prit le titre de pape qu’après avoir obtenu 
son suffrage. On dit qu’il n’en est pas de même des curés. On 
vous a dissimulé les titrits : les curés u’étaienl [>as des bénéficiers; 
les évêques envoyaient dans tel ou tel lieu des prêtres qui n’y exer- 
çaient que des fonctions passagères, et qui revenaient ensuite 
former le conseil de l’évêque. Ce fait est attesté par les pères de 
l’église, par saint Cyprien et saint Augustin. Le patronage lui- 
même n’est qu’une voie d’élection du peuple. Les seigneurs s’ar- 
rogèrent les droits du peuple, parce qu’il&^prétendaient re|)i-é- 
senicr le peuple. A présent qu’il n’y a plus de seigneurs , le peuple 
rentre dans ses droits. Ainsi rien n’est plus conforme à la religtèn 
que l’élection des évêques et des curés. 

Restent les appels. D’où vient l’appel au pape? Par qui a-t-il 
commencé? Qui s’y est opposé? Nous trouvons dans le code, 
appelé le code de Denis-le-Petit , et remis par le pape à Charle- 
magne, la défense des appels à Rome, et le principe qne toute 
cause doit être jngt^ là oîi elle a ’pris naissance. Les pères 
du concile d’Afrique déclarèrent que quiconque irait outre- 
mer porter des appels, ne serait plus reçu dans l’Kglisc tl’A- 
frique Nous devons reconnaître au pape la primniic ; Saint 




^ ASSEliaLÉE* NATIONALE. 

Pierre lui a donné le droit d’avertir ses collègues, mais aucune 
juridiction. Ainsi , il est egalement conforme aux maximes de la 
raison et aux anciens canons, qu’une discussion élevée dons le 
royaume soit décidée dans le royaume. Je ne vois donc aucune 
cause qui empêche de ^reconnaître que la décision de ces dis- 
cussions doit avoir lieu en France. J’ai prouvé que les élections 
des curés et des évêques devaient être faites par Iç peuple ; que 
la distribution des ciu es et des évêchés appartient à la puissance 
civile: tout le monde doit donc concourir à l’exécution du dé- 
cret que vous rendrez; mais si l’on n’était pas convaincu de ce 
principe , il est une règle qui agit puissamment sur les pasteurs , 
et qui l’emporte sur toutes les considérations, c’est la charité: 
elle empêchera de refuser les secours que l’humanité réclame, 

que la religion commande Je conclus à ce que les bases du 

comité soient adoptées , et le plan discuté article par article. , 

- On demande que la discussion soit fermée. ^ 

• ' Jlf.- GouUxrd, cmrè de Roanne* Avant (f ht cplestimt; 

je dois Avertir q«e qaeHe que soit mon epikiion , eie ne me eotf- 
doira pas à manquer des qualités du citoyen. Vous ne déVez'pafS 
craindre rinsobordhiaiîon de ceux qui doivent prêcher l’bbë»^ 
sance à toute^ autorité légitime. J’ardà mo taire quand on dé- 
pouillait le dergé ; le philosophe , mais plus eneore lo ebréden i 
méprise les honneurs, et les richesses. Mais loi^u’on vent chan- 
ger la constitution de l’Église ,' déranger l’hiérarchîe , ' détruire 
toute correspondance entre les ‘ ministres et leur chef , corres^ 
pobdance sans laquelle n’existe pTus cette unité qui est essen^ 
tielle à la religion i Tel est en effet le plan qu’on vous propose soilS 
le prétmtta de réformer des abus. Oui , il faut réprinier les àbus, 
le scandale; mais oii n’y en aH-il phs? Celle assemblée,} eoovo^ 
quée pour .discuter les intérêts de l’empire, en est elle-môiiie m 
exemple. H ÿ a donc des^abus dans l'état de l’Église t à-qm-leB 
■ attribuer? Est-il possible que le clergé, oWigé de' vivre danai» 
monde corrompu, puisse se garantir de la contagion? -H y a des 
abus ; mais vous ne voyez' quo les 'ecclésiastiques répandus dans 
les sociétés; ailes dans les presbytères ^ dans les-oongrégaëoiis. 
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dans les séminaires, etc., vous y adiuircrezioules les vertus ccclé- 
siasliques. F ormezdoncdes vœux, prtiseniez des projets, el n’aUen- 
dez quedes évêques, du pontife, des lois qui puissent être exécutées. 
Les curés {lépendent dps évêques, les évêques dépendent du pon- 
tife: telle estma foi , telle est celle de tous les vrais chrétiens ; telle 
est sansdoutecelledecette assemblée. On peut changer legouvcrne- 
mentcivil , on ne peut changer celui dos églises ; il est inaliénable , 
inaltérable; siiiou il n’y aurait plus d'unité, sinon bientôt il n’y 
aurait plus de religion. Les curés étant payés par le peuple , se- 
raient soumisau peuple, qui dirait : Messieurs, nous vous payons. 
Ainsi s’établirait uuc anarclüe spirituelle. Le comité a voulu 
• prendre pour base l’aucienne discipline : les maximes ne changent 
jamais ; les cauons peuvent changer. Un canon ircs-aticien , les 
Actes des apôtres, défendait de manger le sang des animaux ; 
un autre ordonnait aux femmes de ne ))arailre on public qu’avec 
un v»ile sur la tête : voudriez-vous rétablir tous ces canons ? Non, 
(bt-on , on eu fera un triaj'e ; nuis qui se chargera de ce u iage? 
Nous-mêmes, dites-vous.... C’est en paitani de ce principe que 
Luther a commencé sa réforme; il abolit les monastères; il dé- 
clara que le vœu de chasteté n’était pas d’institution divine, et il 
épousa une religieuse. Il n’y a que l’autorité de l’église résidant 
dans l’épiscopat , qui puisse faire ce triage; elle seule peut lui 
donner force de loi. L’autorité des évê(|ues est la même que 
ccjle des apôU'cs. Tout ce que déciderait l’assemblée nationale, 
tout ce que décideraient les rois de la terre serait csscuticUemeut 
nul sans le consentement épiscopal. Je m’arrête au dcTuier con- 
cile œcuménique, qui dit que les évêcpies sont les successeurs 
des apôtres. Ou vous pr opose de diminuer le nombre des évêques 
et des curés : separa-t-on jamais les pères et les enfans? sépara- 
t-on jamais des époux malgré eux et saus un jugement préalable ? 
Voyez les articles IV et V du ülre 1", et l’article XX du titre IL 
On veut donc al)solumeut nous séparer du chef de l’Église ! 
veut donc enü’aiucr l’Eglise gallicane dans le schisme! N’a-t-on 
pas dans tous les temps ap(>elé du jugement des uouciles au 
saint-siège? J’entends des persounes t|ui me disent que je u’ois 
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à l’infaillibilité du pape: non, je n'y crois point; mais je recon- 
nais dans l'Église un chef, comme il doit y en avoir dans toute 
espèce de gouvernement. Après avoir détruit l’autorité du pape, 
on anéantit celle des évéqiies. L'évéque qe pourra refuser d'in- 
stituer un cui*é qu’avec le consentement de son conseil ; si avec 
ce consentement il le rctuse , le synode sera assemblé. Le métro- 
politain ne pourra refuser sans assembler le synode. Ainsi , le 
synode , composé de prêtres , jugera le jugement de l’évéque. 
C’est le presbytéranisme qu’on veut établir.... ( Il s’élève de 
grands murmures. ) Est-il un seul chrétien qui ne frémisse de 
voir l’Eglise gallicane détachée de son chef , pour en faire une 
balise schismatique , qui bientôt deviendrait hérétique !... 

M. Goupil de Préfeln. Je demande que l’orateur soit rappdéÉ 
l’ordre. 

M. Goulard. Je ne parle pas contre l’assemblée , mais contre 
le projet qui lui est présenté. On neq^ut d’ailleurs appeler héré- 
tique que celui qui s’obstine dans une erreur condamnée.... On 
vent faire élire par le peuple ; mais Arius ctU été prélat d’Alexan- 
drie ; car il disait aussi que le peuple devait élire. Les curés sont 
institués pour les évéques , c’est donc aux évéques à les choisir. 
On dit que les intrigues, les passions et le crédit influent sur la 
nomination des évéques: cette influence serait plus considérable 
dans une assemblée oit les électeurs seraient plus indépendans... 
On rendra l’état des |>asteurs précaire ; c’est toujours aux di- 
rectoires des districts qu’ils seront assujétis; le traitement en 
argent sera, payé par le receveur du district, à peine d’y être 
personnellement contraint. Mais quand les districls seront deve- 
nus nos maîtres, pourrons-nous exercer cette contrainte? Vou- 
drons-nous nous armer contre nos paroissiens? Les prêtres ne 
seront plus que des ouvriers salariés, entièrement à la disposi- 
tion de ceux par lesquels ils seront payés; et si le peuple ne voit 
dans cè paiement qu’un impôt, ne sera-t-il pas tenté de s’en dé- 
livrer? On se plaint des munirs des prêtres ; seront-elles plus 
pures quand ils se verront indépendans de leurs supérieurs ee- 
clésiastiquos? Si vous voulez sincèrement la réforme des abus , 
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assurez-en la base sur l’autorité épiscopale ; autorisez les assem- 
blées des conciles provinciaux , que le clergé demande depuis 
longtemps, et toujours si inutilement; reconnaissez solennelle- 
ment la puissance ecclésiastique, qui ne peut appartenir qu’aux 
successeurs des apôtres ; suivez la route que vos pères ont tracée; 
plantez à cette puissance vos projets , elle les recevra avec re- 
connaissance. Je vous conjure par la foi , par le respect que 
vous portez à la religion , par ce respect qui ne vous a pas même 
permis de faire de l’existence de la religion catholique en France 
l’objet d’une délibération ; je vous conjure par ce grand prin- 
cipe politique de la division des pouvoirs, qui répugne à ce que 
le pouvoir civil et la juridiction ecclésiastique soient confondus ; 
je vous conjure, au nom du Dieu de paix , de rejeter toute inno- 
vation qui alarmerait les fidèles. Iji constitution de l’état civil 
doit suffire à votre zèle ; l'intention de la nation n’est |)as de vous 
transformer en concile. Je conclus donc en disant qu’à l’excep- 
tion de ce qui regarde le salaire pécuniaire, il n’y a pas lieu à 
délibérer sur le plan proposé. Si cependant vous vouliez l’exé- 
cuter , vous pourriez présenter au roi les différens articles , en 
suppliant sa majesté de vouloir bien les envoyer au souverain 
pontife , avec prière de les examiner ; c’est le seul -moyen de 
remplir vos vues , et d’empêcher le schisme qui doit affliger 
tqute personne attachée à l’Église gallicane , et à la religion ca- 
tholique, apostolique et romaine. 

Af. [abbé Thonuu demande l’impression de cette opinion. 

M. Massieu, curé de Sergy. L’opinaut a accusé le comité de 
tendimee au schisme et à l’hérésie. Ce comité est composé d’ec- 
clésiastiques qui connaissent leur devoir aussi bien que lui. Il n’y 
a pas lieu à délibérer sur la demande de l’impression. 

Jf. le curé Jallet. En examinant le projet de décret présenté 
par le comité ecclésiastique, on reconnaît aisément, non des in- 
stitutions nouvelles, mais le renouvellement d’une ancienne dis- 
cipline, qu’une longue suite d’erreurs avait fait négliger , et dont 
la piété des véritables chrétiens a conservé soigneusement le sou- 
venir. Les préopinaus ont prouvé ce que personne ne contes- 
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toit.... L’assemblé nationale se propose de supprimer !es litres 
sans fonctions , de réduire le nombre de ceux dont l’institution 
est utile , s’il n’est pas proportionné aux besoins de la société ; 
de rendre le droit d’élection an peuple ü qui il appartenait. Les 
Opinansqui ont attaqué un aussi saçc projet de réforme, ont cité 
beaucoup de conciles sur des articles de foi ; mais il ne s'aÿt pas 
ici d’articles de foi. Ils ont dit que les papes ont éri{jé des sié{jes 
épiscopaux ; ils ne l’ont fait que par la tolérance de la puissance 
civile. Je prie ceux qui combattent le plan du comité, de déclarer 
nettement s’ils regardent comme point essentiel de doctrine qu’il 
y oit dans le royaume plus ou moins d’évéques ; qu’il en soit 
établi dans telle ville plutôt que dans telle autre ; je leur de- 
mande si l’institution sera moins parfaite, quand , au lieu de 130 
évôques, il n’y en aura que 85. C’est donc ici un objet de police 
civile, et non un article de foi. Mais certes, le sou>’erain ne 
pourra jamais dire dans un État catholique: je ne veux point 
d’évéques: ce serait attaquer la religion. N’est-il pas de l’intérêt 
de la nation , comme de celui de la religion, que tous les citoyens 
d’un département, réunis par tous les rapports politiques, le soient 
encore parles rapports religieux? On dit que l’assemblé est in- 
compétente : il ne s’agit point d’un établissement nouveau. 
M. l’archcvéque d’Aix lui-mérne, et toirtes les personnes in- 
struites, reconnaissent qu’il ne s’agit que dé faire revivre, une 
discipline antique et sainte. On s’effraie beaucoup! de ce que les 
non-catlioliques concourront J l’élection de l’évéque : pourquoi 
non? ils concourent bien les salarier. Le pasteur choisi, par 
eux pourra gagner leur confiance, ou du moins il assurera leué 
union avec les catholiques, s’il ne parvient à réunir les opinions. 
Enfin comment osc-i-on élever de semblables oppositions, quand 
on a vu au Iws d’une protestation destinée à demander exclusi- 
vement le culte public pour la religion catholique, des signature» 

de non-catholiques adossées à des signatures épiscopales?.... 

Des chapitres sont reconnus inutiles; ils sont alors inlolérablœ^ 
parce que toute institution inutile ne peut être admise dans rffl 
gouvernement bien organisé. M. l’archevêque d’Aix a fait valoIrftS 
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prières publiques qui sont faites par les chapitres ; mais les prières 
publiques comprennent en même temps la prédication , l'instnic- 1 

tion des fidèles : peut-on appeler prière publique une psalmodie i 

précipitée , payée par les chanoines trop riches pour la faire eux- 
mèmcs?... Je conclus à ce que l’ensemble du plan proposé par le 
comité soit adopté comme entièrement conforme anx anciennes 
maximes de l'ÉgKse, et à ce qu’on passe immédiatement à la dis- 
cussion article par article, sans s’arrét(;r à la déclaration dé 
M. l'archevêque d’Aix. . 

M. le cttré Gouttes. ^ confond sans cesse l’É{jlise et la disci- I 

pline ecclésiastique. L’Église est la réunion universelle des * ! 

fidèles sous l’autorité d’nn chef légitime, la discipline est in- 
térieure ou extérieure. La discipline extérieure n’appartient en 
rien à l’ï^ise : je vais le prouver. Saint Mathias fot d’abord élu 
par les fidèles. I.es fidèles, dont le nombre était augmenté, de- 
mandèrent qu’on augmentât celui des pasteurs. » Choisissez, ■ 

dirent les apôtres , et nous instituerons > (H s’élève des mur^ ^ 

mures dans fa partie droite de l’assemldée.) Je fais profession i 

d’aimer, d’honorer là religion, et de verser, s’il le faut, tout 
mon sang pour elle.... 

M, ilassieu, curé de Sergy. Tous les ecclésiastiques de cette 
assemblée font la même profession de foi. j 

Quelques ecclésiastiques placés dans la partie gauche de l'as- . I 

lemblëe se lèvent pour s’unir à èette déclaration. ' j 

M. l'abbé GotiUes. Dès que les apôtres se furent répandus sur i 

la terre, iis prescrivirent d’établir des prêtres dans les villes où 
ils le jugeraient convenable ; mais il ne s’ensuit pas qu’ils aient 
voulu regarder lé pÆple comme"déchu des élections qu’eux- 
mêmes avaient ordonnées. Ce droit a été rendu au peuple. Pa» 
joule, à l'exemple de saint Grégoire, qn’on a déjà cité , celui de 
saint Ambroise: ainsi donc, il est cerUiin que l’élection pour les 
fonctions ecclésiastiques appartient au penjile. Quant à la forma- 
tion des métropolitains, elle tient Bniquement à la juridiction ci- 
vile. Saint Jean l’apôtre avait fondé des taises dans l’Asie; saint 
Paul, dans la Grèce; saint Marc, disciple converti , institua l’é- 
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glise d' Alexandrie, qui obtint le pati'iareliat, |>arce que cette >iUe 
était une capitale. Byzance n'avait point de patriarche, Constan- 
tin voulut qu’elle en eût un ; et Rome, Constantinople et Alexan- 
drie furent le siège d’un patriarchat. Rome l'a emporté sur An- 
tioche, pourquoi? parce que Rome était la capitale de l'empire 
romain. Il y a eu la même variété dans les églises d’Afrique. 
Tout le monde connaît le fait de saint Basile-le-Grand ; tout le 
inonde sait que quand les rois l'ont voulu , ils ont donné la pri- 
matie ecclésiastique à telle op telle ville.... Le plan du comité 
est donc conforme aux anciens usages ; il a pour but de nous ra- 
mener à l’Eglise primitive, et sans doute c'est la seule inanièrede 
SC bien conduû'e... Ou a puise* dos autorités dans des siècles d’er- 
reur pour défendre une mauvaise caus<‘. Comment a-t-on pu dire 
qu'on attaquait l'autorité ecclésiastique en demandant un synode? 
J'avoue que , croyant à la hiérarchie ecclésiastique , je ne pouvais 
penser que les évêques fussent institués par Dieu , et les curés 
'par les évêques. On dit que les évétiues sont les successeurs des 
apôtres, et les curés les successeurs des disciples; hiais les apô- 
tres et les disciples étaient également d'institution divine. (L'o- 
pinant, pour appuyer son opinion , cite un texte latin.) 

M, d’ Esprémenil, Nous n’entendons pas le latin. 

M. l’abbé Gouttes continue. 

M. d'Esprémenil. Ce |iassa{'C est inexactement cité. 

il. r abbé Gouiici. Je suis accusé de citer à faux, il y a près 
d’ici desbibliothè(|ues, on peut faire venir des livres; je confon- 
drai l'accusateur.. J'ai seulement voulu, en citant ce passage, 
prouver qu'on avilit à tort les curés, eu disant qu'ils sont les 
simples mandataires des évêques , et que tés évêques ne lc>s ont 
pas traités en frères. (On applaudit.) Mon intention était de 
prouver que l'union des évêques et des curés est nécessaire à la 
splendeur , à la sainteté même de la religion , et que ce serait à 
tort qu’un évêque voudrait décliner le synode. Qu’on lise l’his- 
toire , on verra que les diacres de Rome ont appelé le pape à un 
synode; on verra que chez les anciens, les mots évêque et prêtre 
étaient synonymes. J’ai tenu ce langage, atin que les évêques 
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sussent que leur supériorité dans l’ordre ci^l est plutôt une cou- ' 
tume de 1 Église qu’une émanation de la volonté divine. (L’opi- 
nant cite encore de mémoire le texte laün qui se rapporte à ces 
dernières expressions.) . 

M. <le IlochebruJK. Lisez cela. • ' 

M. l abbé Gouttes. Il est indécent d’interrompre ainsi un opi- 
nant. Void du français; saint Augustin, évêque d’IIyppone, écrit 
à saint Jérôme: t Car encore que selon les titres d’honneur, l’é- 
piscopat soit au-dessus de la prêtrise, Augustin est au-dessous 
de Jerôme, sans compter que nous devons être prêts à recevoir 
la correction même de ceux qui sont aü-dessons de nous. » On 
trouve dans les canons de Carthage: . L’évêque :à l’église doit 
avoir le premier rang; de retour à la maison il ne doit jamais 
souffrir qu’un prêtre soit deliout ni découvert devant lui. I.a 
preuve que ce n’était pas les évêques seuls qui déterminaient les 
affeires ecdésiasliques, se trouve dans une lettre de saint Cyprien 
à ses prêtres: t Quant à ce que m’ont écrit nos confrères ( les 
pretres), jen’ai rien pu répondre, parce que je me suis imposé 
la loi de ne rien faire sans votre consentement et sans le cdBsen- 
tement du peuple. > 

Ainsj, dans 1 Église, la loi était faite par tous; la volonté de 
tous était nécessaire pour former la discipline. Il fallait qne les 
règles fussent aimées de tous pour être exactement observées. Je 
conclus et je dis que les affaires de discipline extérieure sont de 
la compétence de la nation, et qu’elle peut fixer l’étendue et le 
nombre des diocè^ et des paroisses. J’exprime cette opinion 
avec d’autant plus de saüsfaction , que Charlemagne a ordonné 
les mêmes dispositions. 

. Je finis par une observation importante. Vous avez des affeires 
très-urgentes à traiter; ne serait-il pas convenable qu’après avoir 
terminé la discussion au fond , on se bornât à décréter les sept 
premiers articles du titre I", et la totalité du titre III, et que le 
reste du projet de décret fût renvoyé après l’achèvement de la 
constitution. ‘ 

3f. Chartes de Larficth. Je demande que la discussion soit fer- 
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méc sur l'^uemble du plan, et que demaia qn dîKUte article par 
article. Quand l'(^iaion ;estfaile, une pkis. loagne discuscHMi m 
ferait qu’occasionner la perte d’un tempe dont nous soaunee 
comptables à la nation.] , ^ . 


^ * • J * 

Du droit de paix et de guerre. 

Tout le Borà de l’-Europe était en armes. La fptate ’emre 
la Russie et la Suède continuait en Finlande ; l'impératrice 
Caiberihe n'avait jp% encore fait la paix avec la Turquie; les 

■■ I ^ 

dernières nouvelles la présentaient même comme douteuse ; et 
aes troupes insultaient les frontières de la Pologne. La diète po- 
lonaise était assemblée, et s’otxupait lentement de fcn-mer une 
armée ; mais on craiguoit que ces nobles républicains ne fussent 
génés, (bms leurs projets de rési^nce contre une attaque pra- 
bable, par des tioubles intérieurs. On disait que leurs payons 
se montraient disposés à revendiquer leur liberté; que les bour- 
geois des villes peusaient aussi demander à être comptés pour ^ 
quelque chose dans l’Ltat. On ajoutait enfin que plus d’un mem- 
bre de la dicte n'était rien moins que ébaud patriote; «t que la 
cour de Russie comptait dans cette assemblée plus d’un partisan 
et plus d’un mol ennemi. Cependant la république avait signé un 
traité d’alliance défensive avec la Prusse ; et celle-ci armait peut- 
être pour la défendre , et , dbaiett quelques-uns , pour forc^ 
l’empereur d’.\ulricbe à faire la paix avec les Turcs., contre les- 
quels il conUnuail une guerre sans vigueur.* 11 est certain qu’i 
celteépoque des négociations étaient ouvertes entre le cabinet de 
Berlin et le nouvel empereur ; on annonçait même une confé- 
rence prodiaine entre les deux priimesen Bohême. Pendant que 
le nord était ainsi en arm^, la confédération germanique fer- 
mait une armée pour p'otéger, disak-on, se» droits dans les 
Pays-Bas. * 

£a ce moment l’Angleterre, voulant c^tenif satûfaclion 
pour quelques vaisseaux anglais saisis par une escadre espa- 
gnole, dans l.a baie de Nootka, équipait une flotte considôifele. 
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On n’ignorait point ces préparatifii à Paris ; mais on doutait qn’ils 
fussent destmës à une collision sérieuse. 

Cependant la gravité de celte affaire fut inopinément révëléeà 
l'assemblée nationale par celte lettre de Monunorin, qui lui fut 
communiquée dans la séance du 14 mai. 

c Les arméniens qui viennent d'avoir lieu chez une puissance 
voisine, la presse des matekits, ordonnée et exiicutée avec une 
grande activité, et les motifs qu'on donne à des mouvemens aussi 
marqués, out fixé l'atteotiou de S. M. Elle a pensé que son pre- 
mier devoir étant de veiller à la sûreté de l'Etat, elle ne pouvait 
se dispenser de prendre des mesures pour remplir cet objet; 
elle a donné les ordres nécessaires, et incessamment quatorze 
vaisseaux de lifpie seront armés dans les ports de l'Océan et dé 
ia Méditerranée ; elle a prescrit en nxime temps aux commnndans 
des différens ports de préporer les moyens d'augmenter les ar- 
méniens de marine, si les circonstances le rendent nécessaire. Le 
roi m’a chargé d'instmire, par votre organe, rassemblée de ces 
mesures; il a désiré qn’elle fift également instruite que ces ar- 
memens sont seulement de précaution. Il consene l’espérance 
que la paix ne sera pas troublée; d’après les assurances données 
par la cour de Londres ; que ces préparatifi» n’ont pas d’autre 
objet (|u'uu différend entre cette puissance et la cour de Madrid. 
Sa majesté britannique désire infiniment voir terminer ce diffé- 
rend par une négociatiou. En effet , M. de Fitz-llerberl est en 
chemin pour .Madrid. Sa majesté britannique donne, par cette 
communk-atiou , l’assurance du di'sir qu’elle a de conserver la 
boBiie intelligence qui règne si heureusement entre les deux na- 
tions. Mais quelque rassurant que* soit ce langage , le roi ne pem 
se dispenser d’ordonner tlea préparatifs ; et tout le monde est 
convaincu que l’Angleterre étant armée, la France ne peut ni ne 
doit rester désarmée, il faut apprendre à TEurope que rétablîs- 
seinent de notre constitution est loin d’apporter des obstacles nu 
développement de nos forces ; d ailleurs, ou ne peut se dissimm- 
kr que la reconnaissance et notre propre intérêt 'prescrivent 
• de prendre cette marche, dans un événement qui intéresse FEs- 
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pagoe. Le roi fera ses efforts pour rapprocher les deux pais- 
sances : Sa majesté connaît trop la justice et la modération du 
roi'd’Espognc, pour ne pas croire qu'il se prêtera avec empres- 
sement aux voies de conciliation qui pourront ne pas compro- 
mettre les droits de sa couronne. • , 

Les dispositions de la cour de Lon<ires donnent encore l’eSpé- 
rance, que de son côté, le roi d’Angleterre ne négligera rien 
pour parvenir à cet accommodement. Le roi a fait témoigner à 
sa majesté britannique sa sensibilité ù la communication amicale 
qu'elle lui a fait donner par son ambassadeur en France. I! a té- 
moigné h la cour de Londres son désir que la* bonne intelligence 
ne suit jamais troublée dans ce moment-ci et dans aucun autre. 
S. M. est si fiappée des malheurs en topt genre qu’amènerait la 
guerre, que ce serait avec une douleur inexprimable qu’elle s'y 
verrait entraînée; elle n’épargnera ni soins ni dépenses pour la 
prévenir : c’est à ce sujet qu'elle a cru devoir prendre les mesures 
qui ont été indiquées au commencement de cette lettre. Ces dis- 
positions exigeront probablement que quelques secours extraor- 
dinaires soient donnés au dé|>artement de la marine. S. M. est 
trop convaincue du pnti'iotisme des représentans'de la nation, 
pour douter de l’empressement de l’assemblée nationale à décré- 
ter ces secours, lorsque le tableau en aura été mis sous ses 
yeux. » 

Sur la lecture de cette note, l’assemblée décida que toutes af- 
faires cessantes, elle s’occuperait dès le lendemain de la réponse 
à lui faire. Cette précipitation était , chez la plupart des membres, 
un effet de l’enthousiasme. Les membres du côté gauche le virent 
avec peine. 

Le soir même, la société des amis de la constitution se réunit 
extraordinairement aux jacobins. La proposition de Montmorin 
fut mise en délibération ; et on démontra, dit Carra, * que le 
droit de paix et de guerre , et celui des alliances étrangères ap- 
partiennent à la nation ; et que l’assemblée nationale ayant toute 
espèce d’iititiativc , c’était à elle seule à décider le parti que Ton 
avait à prendre dans cette occurrence. > On démontra 'que la* 
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manœuvre des nnnislrcs, pour faire oailrc la guciTC, n’avait 
d’aulrc but que de troubler les opérations de l’assemblée natio- 
nale., discréditer les assignats, soutirer le dernier morceau de 
pain qui nous reste , ruiner les villes maritimes et de commerce , 
occasionner une ban«]ueroute , etdéiruirc la constitution. On dé- 
montra que cette manœuvre était l’ouvrage du comité autrichien 
des Tuileries. . , . 

t Commerçans des villes , ajoute Carra , gardes nationales con- 
fédérées , braves soldats de troupes de Iq^e, dignes ofKciers mu- 
nicipaux, et vous citoyens, qui avez forme des sociétés patrio- 
tiques, réunissons-nous tous ; élevons une voix teCrildc contre ce 
perfide projet des ministres, contre les ministrt^ ^ux-mèroes ; 
chassons-ies de la présence d’un roi qu’ils infèctent sans cesse de 
leur venin aristocratique. Qu’attendons-nous pour chasser ces 
inept<% et insolens personnages? M’ont-ils pas comble la mesure, 
en voulant nous engager dans une guerre étrangère? Qu|atten- 
dons-nous enfin pour déclarer que nous voulons être les amis 
de toutes les nations , les ennemis de tous les tyrans, et que nous 
ne reconnaissons d’autre pacte de famille que les pactes de f»- 
millcs nationales? > {Anmlex patriotiques , n° 2%.) Carra était 
membre de la société des amis de la constitution. 

SÉANCE DU 15 MAI. 

[On commence la discussion sur la lettre adressée à M. le pré- 
sident par M. de Montmorin.. 

Jf, U duc de Biron. Un grand différend s’élève entre l’Espagne 
et l’Angleterre : les deux puissances font des ai’memens considé- 
rables , et le roi a donné communication des mesures qu’il a cru 
devoir prendre pour assurer la tranquillité générale et pour la 
sûreté du commerce. Jaqiais la pai< n’a été plus nécessaire) ü 
appartieMt à une grande nation de se porter médiatrice entre 
deux grandes nations ; mais pour être utilement juste, il fout être 
redouté et respecté; mais en se rendant redoutable, il ne faut 
pas oublier que la loyauté et toutes les vertus sont les oonqKignes 
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cie la liberté. Un peuple libre doit être le plus loyal des alliés. 

Qui ne sait que la «juerrc à laquelle nous prendrions la moindre 
part serait très-onéreuse pour nous? S’y exposer, ce serait com- 
promettre notre commerce, et arec lui la subsistance sacrée de 

deux millions d'hommes Notre prospérité est tellement dlla- 

cbtie au bonheur de l'Espa{jne , T}ue nous devons craindre de 
l’abandonner. Nous pe pouvons oublier que cette puissance a été 
pour nous une alliée généreuse : si les représentans de la nation 
ont cru de leur loyauté de prendre sons leur sauvegarde' les 
dettes contrÿctécs par le despotisme , ne croiront-ils pas devoir 
respecter les obligations de reconnaissance contitictés avec une 
grande natic^^ Nous devons acheter la paix par de grands sacri- 
lices, mais non par celui de l'honneur et du caractère national. 

Un de nos rois disait : toul est perdu , fors l'honneur , et tout fut 
sauvé. Rien n’est perdu, et l’Iionncur fera toujours notre force, 
comme ila toujours fait notre loi... Toute paix estdétruitc, si on 
déclare qu’on n’a pas la force de faire la guerre. On dit qu’il u'j 
a pas d’armée, qu’il n’y a pas de force publique : ne laissons ]>aa 
insulter la liberté ef la révolution } ne laissons pas dire que les ef- 
forts d’un peuple libre seraient moins grands que ceux du des- 
potisme. Quand nous ne devrions pas à un roi vraiment citoyen 
toute la conhancc, tout le respect, tout l’amour que les Uran(;ais lui 
ont voués; quand nous ne connaîtrions jas les senlimcns patrio- 
tiques de l’armée, ces millions de citoyens qui' ont pris les armes 
pour la défense de la liberté, devraient dissiper foutes nos inquié- 
tudes... Je propose le projet de décret suivant : « L’assemblée na* - 
' lionale décrète que son président se retirera devers le roi, pour le 
remercier des mesures qu’il a prises pour la sûreté de l’empire et 
du commerce , et des négociations qu’il a entamées. L’assembléè 
supplie sa majesté de lui faire remettre l’état des liesoins du dé* 
portement de la marine. 

M. le comte de Virieu. Mes conclusions étant confornffcsà celles 
de M. de Biron , je réclame l’usage constant des listes contre, pour 
et sur. 

M. d'André. U est natiiref ipte la discussion amène des propo- 
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31. fabbéMaurijXa question doit être traitëeconli’adictoîreinenf . 

I I 

M. de Beaumetz. Une quésiion politique et diplomatique ne 
peut, avant d’être di^utée; présenter un résultat assez shnpic 
pour amener une décision par oui ou par non : il faut qu’elle smi 
arrivée à ce point de simplicité pour que la discussion s’établisse 
d’une manière contradictoire. # 

M. Cabbé Maurif. Quand bien même on ne discuterait que. l’un 
des points historiques, il faudrait toujours avoir le sens commun. 
On ne peut discuter d’une, manière utile sans faire choquer les 
opinions. Je ne vois dans tout ceci qu'une question d’ar{yent, qui 
peut se réduire à un otn ou à un noh. Doit-on. faire un armement, 
doit-rori n’en point faire? 

Af. du Quesnoy, J’avais soupçonné qu’on voulait entraîner l’as- 
semblée dans des mesures imprudentes, et ce-soupçon vient 
d’être confirmé. 11 ne s’agit pas d’argeèt, comme on Ka dit,* il- 
s’agit du salut de J’ empire; irs’agit des plus grandes questions 
que vous puissiez peut-éti'e avoir à traiter; il s’agît d’éviter le 
plus dangereux des pièges ministériels. Les ministres ont voulu 
jeter la discorde dans l’assemblée ; les. ministres' essaient de 
désunir l’assemblée, et l’on sert parfaitement leurs rnesur(»s en 
•demandant que l’on opine par oui ou par non. Ainsi, Tinitiative 
serait accordée aux. ministres avec tous les moyens qui peuvent 
la rendre funeste ; ainsi ils nous diraient de nouveau : le roi sera 

profondément affligé, si vous refusez les secours qu’il demandç; 

• * • • 
ainsi on abuserait encore de son nom et de notre respect'. Mon 

opinion ne sera pas équivoque ; il faut fournir cos.secours, mais 
il faut dire auparavant : le roi ak-fl pu; a-t-il dù?Pouvohs-nous; 
devons-nous? Ce n’est jwis eu disant que’*le roi sollicite de Var- 
gent qu’on peut espérer d’égarer notre délibération i cette pro- 
position soulèvera tbùl ce qui porte le nom Français. ‘ ' 

M, Alexandre de Lameik. J’ai demandé la parole |K)ur cher- 
cher à’ établir la question^ Persobue ne blâmera certainement les 
mesurés prises par le roi ; nous pouvons délit)érer luainteuant^ 
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puisqueles ordcessonl donnés; maiscette queslkm incideiMe amène 
une question de principes. Il faut savoir si l’assemblée est compé- 
tenle« et si la nation souveraine doit déléguer au roi le droit de 
faire la paix ou la guerre : voilà la question.... { L’orateur est in- 
terrompu par une longue agitation.) 

^1 est inKniment simple de traiter cette question avant la ques- 
tion de circonstances, ou bien vous la piéjugeriez : le ministre 
vous#nnnoncc assez dans sa lettre. Je crois que si vous vous bor- 
niez à accorder les subsides demandés , on pourrait ontraincr la 
nation au-delàdes bornes que notre prudence doit prescrire. Ilfaul, 
avant de prendre un ixtrti , connaître toutes les circonstances ; il 
faut savoir ce qui a -précé<Jé. La nation ne doit-elle |>as être jn- 
quièlc, quand le miuistère a'iaissé près de la cour, dont les af- 
faires nous occu|)cnt actuellement , cet homme, ce ministre ap- 
pelé au conseil du roi , lorsqu'on, a entouré l'assemblée nationale 
de bayonnettes.... Il est possible qu**!! y ait des raisons pour dé- 
clarer une guerre; il est possible qu’il existe des arrangemens 
entre différentes cours ; oar c’est ici la cause des rois contre les 
peuples. L’assemblée nationale doit savoir pourquoi cet arm^ 
meut ; elle doit examiner si elle peut déléguer le droit de faire la 
|>aix et la guerre. CettQ question ne peut faire aucun doute dans 
cette assemblée : Je droit de faire verser le sang, d’enlrainer des 
milliers de citoyens loin de leursfoyers, d'exposer les propriétés 
nationales; ce terrible droit, pouvons-nous le déléguer? Je de- 
mande donc que nous discutions d’abord cette question constitq- 
> • 

tiwuclle. On ne nous dira pas que nous délibérons quand il faut 
agir, fmisque le roi a ordonné l’armement. (LcUe proposition est 
trè&mpplaudic.) i 

M. Buponl demande que la motion de M. Alexandre de Lameth 
soit 'ajournée à trois semaines. La (juestion, ainsi qu’on veut la 
posa', est sans doute la plus importante ; mais ce n’est pas la 
marche des idées ; la question provisoire doit d’altord être exa- 
minée. 

M. liaviuue. Lorsqu'on aura tlcmontré que les effols doivent 
puvsir avant les causes, tfue les rcsutiais «iuivent précéder les 
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mollis (lui les occasionnciu , aloi*s on aura prouvé qne la question 
posik: par M. de Lanielli doit être discutée la dernière ; mais si 
1 on veut consulter l’oitlre natureldcs choses, on sentira aisément 
qu’il faut d'abord décider si nous avons le droit de consentir ou 
de défendre^un armemeut. Au moment oü les ministr(% s'empa- 
rent de ce droit, il fout examiner à qui il appartient; laisser la 
questFon à l'écart ce serait passer condamnation , puisque M. de 
Montmorin suppose la question juijée en sa foveur. En effet, il 
nous dit qu on a armé quatorze vaisseaux, parce que sa Majesté 
est alliée à I Espagne , parce <]ue nous devons de la rctxmnais- 
sauce à celte puissanœ pour les secours que nous en avons reçus, 
parce (lu’un ne |>eul se disjiêiiscr d'observer le pacte de fomiile ; 
il nous dit que le roi de France ouvre des négociations, etc. Ainsi, 
les ministres prétendent exercer seuls le plein pouvoir de foire la 
paix ou la guerre ; mais les négociations supposent nécessaire- 
ment des alliances , et ces^alliances sont souvent des déclarations 
de paix ou de guerre , puisque c'est do résultat des nég(x:iation8 
queTiin et l’autre résultent. Il fout prendre un parti; notre si- 
len(;c préjugerait la question. Un ajournement à trois semaines la 
déciderait contre nous. Quand le roi arme , ipiand dos négocia- 
tions sont entamées, n’cst-il pas probable que dans trois se- 
mâmes la paix ou la guerre seront décidées; ainsi lorsqu’on pro- 
pose d’ajourner, on propose en d’autres termes de donner, dans 
la circonstance présente, le droit de négociation , de paix et de 
guerre. Pour les plus grands amis du pouvoir arbitraire , ce se- 
rait encore une grande question : mais c'en peut-être une pour 
le (X)rps constituant. On le met dans l’alternative de consentir ou 
de s’opposer à ^abandon d'un droit, sans lequel il n’est point de 
liberté politique. V ous vous ôteriez les moyens de résister aux 
ruses perfides des ministres ; vous vous exposeriez à ce que la 
constitution fût en péril par une guerre nial-à-propos entreprise. 
On vous propose de vous ainndonner à des hommes à qui on fait 
Iropd honneur, en disant que leurs desseins sont douteux. Trois 
jours i>eut-étrc seront nécessaires |>our discuter les principes; Je 
demande que la motion de M. Alexandre de Lameth soit udupliM:. 
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M. Goupil de Préfeln. Sans doute ou vous propose une {'rande ‘ 
question politique. Je suis persuadé que le droit terrible de faire 
la guerre ne peut appartenir au monarque seul ; mais je ne puis 
me dissimuler qu'uueqiicstion, dont l’inHuence doit être si grande 
sur la constitution, ne doit |>as être décidée légèrement'. £n ce 
montent il ne s’agit pas de cette question. On vous a dénoncé des 
pièges ministériels ; personne plus que moi ne craint les ministres, 
mais il ne faut pas toujours les soupçonner. I.a lettre de M. de 
Montmorin est écrite dans un ian(jage palriotk|ue. Le rot dit 
qu’il entre en négociation avec la cour de Londres, pour engager 
le roi d’Angleterre à la paix ; avec la cour d’Espagne , pour 
engager rEspagne è la paix ; l'issue de ces négociations ne peut 
être la guerre. Si le roi a armé quatorze vaisseaux , c’est pour 
exercer la surveillance suprême qui lui appartient. Ainsi, la 
question n’est pas préjugée par la lettre du ministre, p^run acte 
de sauvegarde et de protection qu’il ^ait du devoir du roi de 
faire. J’adopte donc l’ajournement avec cet amendement , de le 
tixer au moment où les trilmnaux seront établis. 

M. de Broglie. Je commence jjar observer que les propositions 
de MM. Dupont et Goupil sont précisément la même chose que 
si nous disions : nous ajournons la discussion sur le droit de paix 
ou de guerre, au moment où la paix sera faite, ou la guerre dé- 
clarée.^ J’observe encore que le roi, dans sa lettre, ne parle que 
de subside ; il parle absolument le même langage que si la que»- 
üon était jugée. La question accidentelle u'est que le corollaire de 
la question de savoir si le droit de taire la paix ou la guerre doit 
être exercé ou délégué par la nation. 

M. de Robespierre. S’il est un moment où il soit indispensable 
de juger la question de savoir à qui appartiendra le droit de faire 
la paix ou la guerre, c’est à l’époque ou vous avez à délibérer sur 
l’exercice de ce droit. Comment prendrez-vous des mesures si 
vous ne connaissez pas votre tiroit. Vous déciderez provisoi* 
rement, au moins, que le droit de disposer du bonheur de 
Itîmpire appartient au ministre. Pouvez-vous ne pas croire, 
comme on vous l'a dit, que la guerre est un moyen de défendra 
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le pouvoir arbitraire contre les nations? Il peut se présenter clif- 
férens partis à prendre.’ Je suppose qu’au lieu de vous enfjaffer 
dans une fpierre dont vous ne connaissez pas les motifs , vous 
vouliez maintenir la paix; qu’au lieu d’acconler des subsid.*s,’" 
d’autoriser des armemens , vous croyez devoir faire une {jrande 
démarche et montrer une grande loyauté. Par exemple, si vous 
manifestiez auXnaiions que, suivant des principes bien differens 
de ceux qui ont fiiit les malheurs des peuples , la nation française, 
contente d être libnf, ne veut s’euqajer dans anctinc {pierre , et 
veut vivre avec toutes les nations, dans cette fraternité qu’avah 
commandée la nature. Il est de l’intérél des nations de proté{rer la 
nation française, parce que c’est de la France que doivent partir 
la liberté et le bonheur du monde. Si l’on reconnais,sait qu’il est 
utile de prendre ces mesures ou toutes autres semblables, il fau- 
drait décider si c’est-la nation qui a le droit de les prendre. II faut 
donc, avant d’Ixaminer les mesures nécessaires , ju{jer si le roi a 
Te droit de faire' la paix ou la {pieh^. 

M. de Mirabeau l aîné. Je demande la permission d’examiner 
d abord la situ.afion du débat. Je ne parlerai pas encore snr le 
inc6.sa{;fe dont il est question « quoique mon opinion soit fixe à cet 
éfpird. J’examinerai si l’on doit préalablement traiter la question 
constitutionnelle; )e demande que vous ne préju{»iez pas mon 
opinion : cette manière d’éluder la quesrion élevée par h lettre 
du ministre est déraisonnable, inconséquente, imprudente et 
sans olijet. Je dis qu’elle est déraisonnalde et inconséquente, 
poroc qne le messajye du roi n’a nul rapport avec une déclarâtion 
de {pierre; porce què le message du roi pourrait exister même 
quand nous aurions décidé qu’à la nation appartient le droit de 
faire la paix on la {pierre. U droiaxi’armerrde se mettre subite- ’ ’ 
Iiient en mesure,- sera toujours lè dro'it de l’exécuteur suprême 
dés volontés natiimalcs. Permettez-mol une expression triviale. 

I«*i maréchaussée extérieure et intéfieove de terre et de mer doh 
toujours, pour l’nrcfencc d’un danger subit, être dans les mains 
du roi. Je dis enfinq|uc cette manière d’éluder la décision n’est 
pas conséquente qtic ch sft-ait supposer que l’ordre donné 
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par le roi de faire des anueaicns est illégal. Il est ccrlain que 
dans toute société, le provisoire subsiste tant que le définitif n’est 
pas déterminé ; or , le roi avait le provisoire ; donc il a pu légale* 
ment ordonner des arméniens. Je dis ensuite que cette manière 
d’éluder la question n’est pas prudente. Je suppose, en effet, 
que le préalable proposé soit nécessaire, notre délibération va 
occasionner des retards qui donneront le prétexte de dire que 
nous avons arrêté les mesures prises, pour assurer la tranquillité 
publique et la sûreté du commerce. Je conviens qu’il faut traiter 
très-incessamment du droit de faire la paix ou la guerre , et j’en 
demande rajournement dans le plus court délai : mais sans doute 
cette grande question a besoin d’étre préparée à l’avance par le 
comité de constitution ; elle entraîne beaucoup d’autres ques- 
tions Pouvez-vous vouloir suspendre la délibàation sur le 

message du roi ? Ne savez-vous pas que les fonds manquent? Ne 
savez-vous pas que 14 vaisseaux , armés seulenoent parce que 
l’Angleterre armait, no peuvent être |K)ur vous un objet d’épou- 
vante. 

Le secours extraordinaire qu’on vous demande n’est que trop 
nécessaire ; il n’est pas dangfereux. Un refus n'attirerail-il pas 
contre vous les inécontentemens du commerce? On ne cherche 
que trop à exciter ces mécontentemens. Remercier le roi des 
mesures qu’il a prises pour le maintien de la paix , c'est présen- 
ter à la nation l’armernent ordonné comme une grande précau- 
tion ; c’est un moyen de rassurer tous les esprits. Mais si vous 
allez dire au peuple qu’il faut suspendre tous vos travaux pour 
savoir à qui appartiendra le droit de faire la paix ou la guerre, 
il djra : il ne s’agit donc pas seulement de précautions, la guerre 
est donc prête à fondre sur nous. C'est ainsi qu’on gâte les af- 
faires publiques en répandant de vaines terreurs. Si des manœu- 
vres ministérielles recélaient des projets mtionotnicida se- 
rait tout au plus une conspiration de pygmées'; personnene peut 
croire que quatorze vaisseaux mis eu commande, soient effrayans 
pour ta constitutioD. Qaand la question c^fi8tHMiuBnelle< serait 
jugée , le rot puuiraii faire ce qu’il a &sl ; il^krrak prendre les 
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mesures qu'il a dû prendre, sauf l’éternelle responsabilité. des 
ministres. Vous ne pouvez donc vous* empêcher d’examiner le 
message du roi. La question se réduit donc à savoir, non si le 
roi a pu armer , car cela n’est pas douteux ; mais si les fonds 
qu’il demande sont nécessaires , ce qui ne l’est pas davantage. 
Je ^conclus à ce (ju’on s’occupe immédiatement, du -.message 
du roi. 

M, Deilelatf d‘Agiei\ Il ne s’agit, pas de régler les, détails qui 
doivent résulter du grand principè, mais d’établir' ce principe. 
J’appuie donc la motion de M. Alexandre de Lanietli. 

M, RewbeL Le préopinant a établi pour principe que le rpi a 
le provisoire ; c’est à cause que le roi, a le provisoire qu’il peut , 
dans huit jours, déclarer la guerre sans iious^ et que nous de- 
vons décréter le principe. Si nous hésitons un instant, noiis au- 
rons la guerre. 11 y a. six mois qu’on nous disait de la part, de 

• 

quelques-uns des honorables membres ; l’Angleterre vous fera la 
guerre ; elle ne nous l’a pas faite et l’on veut que nous la lui fas- 
sions. Que demande en dernière analyse le inlnisti e? de l’argent ; 

• * ^ ^ 
les représentans de la nation ne peuvent accorder des subsides 

qu’en connaissance de cause. Il me semble que nous devons con- 
naître les détails des causes de la guerre dont il s’agit, autrement 
que par les gazettes. Il me semble que lès personnes qui, jwr 
principes, doivent redouter l’effusion du sang^ qui, par lasam- 
telé de leur caractère, doivent regarder tous les hommes comme 

des frères, s’élèvent en ce moment contre mon opinion. Ne ré- 

. 

connaissons plus d’alliés que les peuples justes ; nous ne con- 
naissons plus ces pactes de famille, ces guerres ministérielles , 

« 

. faites sans le consentement de la nation , qui seule verse son sang 

et prodigue son or. la lettre du ministre ^nonce assez que si le 
• • • 

roi ne peut concilier l’Angleterre et l’Espagne,,il fera la guerre à 

l’Angleten’e. Il faut donc vérifier les causés de cette guerre; il 

• faut savoir si nous avons le droit de les vérifier. : 

• • 

Af. le baron de Menou, Je ne me permettrai qu’une simple 6b- 
t servatîon sur ce qu’a dit M. de Mirabeau. Si nous accordons pro- 
visoirement au rcfTIe subside qu’il demande, ne devons-nous pas 
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craiu(^ d’étre engagéü dans une {;uerre contraire à la justice et 
à la morale, qui sont les bases de toute constitution ? Bientôt des 
armées seront mises en mer : dès la seconde année, elles peuvent 
éire engagées de manière qu’il suit impo8sil)le de refuser des sub- 
sides pour continuer la guerre. Quand il fut question en Angle- 
terre de déclarer la guerre eu Amérique, une partie de la nation 
s’y opposa. Lord North fit valoir avec clialeur cette opposition ; 
le roi commença la guerre, et les Anglais furent obligés pendant 
sept ans de donner des subsides, car sans cela les armées étaient 
perdues. Je dis donc qu’il est absolument essentiel de statuer sur 
le droit de faire la paix et la guerre ; ensuite on examinera la- 
quelle dL*s deux nations a tort. Si c'est l’Espagne , nous deyons 
employer notre médiation pour l’engager à plier; si c’est l’An- 
gleterre, et qu’elle se refuse à la justice, nous devons armer, non 
quatorze vaisseaux , mais toutes nos forces de terre et de mer. 
C’est alors que nous montrerons à l'Europe ce que c’est qu'une 
guerre non ministérielle, mais nationale. (Des applaudissemens 
interrompent l’orateur.) C’est alors qu’apr^ avoir préalable- 
ment manifesté nos principes de justice , nous développerons le 
courage. et la puissance d’une nation vraiment libre; nous irons 
attaquer l’Angleterre en Angleterre même. ^Les applaudissemens 
redoublent. ) Si c’est au dernier écu que l’Angleterre veut com- 
battre contre uoiiSi nous aurons l’avantage; si c'est au deinier 
homme, nous aurons encore l’avantage. L’Angleterre est une 
nation libre, magnajiime et généreuse. La France devenue libre, 
est une nation magnanime et généreuse. Les Anglais traiteront 
d’t^l à égal avec les. Français, et non plus avoc les ministres et 
le despotisme. 

M. de Mirabeau iaiué. J'ai l’honneur dc.répoudie au piéopi- 
uaut que sans cesse il a cru par(ei' contre mon opinion, et qu’il 
n’a pas même [larlé de mon opinion. Il demande qu’on traite in- 
cessamment la (|uestion , je le demande aussi ; mais qu’elle le soit 
bien , et d’après les rites de cette assemblée. Où est donc le dis- 
sentiment entre le préupiuant et moi? prétend-il que le provisoiro 
est anéanti? Il ne l’a pas dit : le provisoire existera encore peu- 
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daol trois jours , si la question constitutionnelle est discutée pen- 
dant trois jours...» • 

M. d'AiguiUon. J'avais demandé la parole pour opposer à 
M. de Mirabeau les mêmes raisons que M. de Menou. Je rappel- 
lerai seulement une objection très-forte à laquelle M. de Mirabeau 
n’a point lait de réponse. Si en accordant les subsides aujour- 
d’hui , nous ne décidons pas la question ^ qui sait si la jpierre ne 
sera pas déclarée demain ; qui sait si ce n’est pas là le but des 
mauvaises intentions du.iainistère, intentions dont il ne m’est pas 
permis à moi de douter? C’est à la constitution qu’on en veut; ' 
les districts, les départemens, les gardes nationales, sont' des 
obstacles insurmontables. Que reste4-ii donc aux ennemis de la 
révolution pour renverser notre ouvrage, si ce n’est de nous en- 
traîner dans une guerre, peut-être injuste, de nous engager 
daus une partie que nous ne pourrons abandonner, quand nous 
l’aurons une fois 'commencée. Les intrigues des ministres agiront 
alors dans le royaume ; les citoyens seronf plus faciles à tromper, 
détournés de l’objet qui remplit aujourd'hui toutes leurs pensées, 
parce qu’il renferme toutes. leurs espérances de bonheur. Les 
ministres abuseront de. tout, soit de nos désastres, soit de nos 
succès: un roi victorieux est un grand danger ]M>ur la liberté, 
quand c’est un roi des Français. Ainsi donc songeons à l'honneur 
de la France, à la liberté. Quelle (]ue soit l’ur{j[eocc des circon- 
stances, ne pouvons-nous pas retarder de deux jours un arme- 
ment dont la cause nous est presque inconnue? Demain, la 
gsande question vous sera soumise ; quand vous, l'aurez jugée, 
vous vous occuperez du tuess.'^e du roi. 

iM. de Mirabeau. Je demande à faire une simple proposition , 
quinevientpasdemoi, mais à laquelle je donne mon assentiment, 
et qui peut réunir les opinions ; elle consiste à approuver les me- 
sures du roi, et à oi donner, par le même déeset, que dès de- 
main ,^sur le rapport de qui il appartiendra , vous commencerez 
la discussion de la question constitutionnelle. * 

I 

M. Chapelier. Il y aurait de l’inconvénient à éloigner cette dis- 
cussion I mais il y aurait plus d’inconvénient encore h ne pas 
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s'occuper préaiabicinent du niessaj'c du roi. a voulu vous 
écarler de la vérit^lc* question , eu sc jctarrl dans des détails qui 
lui sont étrangers. Le roi devait se mettre à même de défendre 
l'Etat; il craint la gueiTe, il désire la paix : deux grandes puis- 
sances arment ; l’une des deux a toujours été notre rivale et notre 
ennemie.... (il s’élève des murmures) ; elle menace à la fois nos 
possessions dans nos iles et notre industrie. La question de prin- 
cipe n'est pas douteuse ; car le droit de disposer du sang et de 
l’or des hommes ne peut appartenir à un seul homme ; mais le 
droit de prendre des précautions pour la défense de l’Etat appar- 
tient nécessairement à rcxcculcur suprême des volontés de la 
nation. Vous ne pouvez attaquer ce droit , si vous nevoulez tom- 
ber dans le même inconvénient qu’en 1730 : à cette époque, avant 
d’avoir tiré le premier coup de canon, notre commerce était dé- 
truit J'adopte la dernière proposition de M. de Mirabeau. 

M. Bamave. Je ne crois pas que l'amendement que j'ai à pro- 
poser puisse faire qu^que dilKculté, même d’après l'opinion de 
M. de Mirabeau. Ledécret approuve les mesures prises par le roi ; 
elles sont de deux espèces : 1° l'armement de quatorze vaisseaux 
de ligne : l'assemblée peut croire qn’il est nécessaire de se mettre 
en mesure ; 2” les négociations commencées. Je ne crois pas que 
l'assemblée puisse prononcer sur ce second objet , avant d’avoir 
déenité la ([uestion constitutionnelle : ce serait mqttre entre la 
main des ministres un moyen certain de nous (aire avoir une 
guerre, qu’on ne peut éviter, qu’en n’autorisant aucune négocia- 
tion. Mon ameudement consiste à n'approuver que l’armement. 

L’assemblée décide qu'il n’y a pas lieu à déliliérer sur cet 
amendement. 

M. de Casiellane. Comme il est important de poser la base, je 
propos<; |x>ur amendement, que le comité de constitution soit 
chargé de présenter demain son travail. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur cet 
amendemenr. 

il, Charles de Lameth. Je pense qu’il est important de charger 
M. le president d’instruire le roi de l'inquiétude qu’éprouve le 
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corps-léf'lslalif, eu voyant cette délicate négociation entre les 
mains de M. le duc de la Vauguyon. Vous vous souvenez sans 
doute du rôle qu'il a joué au mois de juillet dans le con^dl du 
roi ! Je sais trcs4)ien que les ministres auront des lettres de rap- 
pel toutes prêtes pour opposer ù mou opinion. — Si on le veut, 
je demande que ma motion soit discutée à part ; mais il est né- 
cessaire de faire connaître au roi qu’il serait aussi al)surde et 
aussi coupable , de la part du ministère , de laisser la politique 
entre les mains de deux ou trois certaines personnes, que de 
faire traiter un Upmme empoisonné par ceux qui lui auraient 
donné le poison. Je suivrai ma motion ; mais je doute que la 
séance sufKsc pour énumérer toutes les raisons qui doivent en- 
gager ù retirer toute espèce de négociation des mains de l’am- 
bassadeur d’Espagne et de quelques autres encore. 

M. Dupont. La première partie du décret n’annoncè pas assez 
nettement que vous voulez être en pleine mesure de défense. Il 
ne suffit pas de montrer à l’Angleterre que vous êtes la nation la 
plus libre, il faut lui apprendre aussi que la France ne souffrira 
pas qu’il lui soit fail une injure sans sa permission. I/Angleterre 
est une nation trop sage pour armer ô2 vaisseaux de guerre afin 
de favoriser les intrigues de vos ministres. Il ne vous convient 
pas de vous borner à armer 14 vaisseaux; il faut vous mettre en 
état de rendre la guerre pour la guerre d’une manière imposante. 
Je conçois qu’il est possible de supposer à cette puissance le dé- 
sir de la paix ; mais je conçois aussi qtie ce désir peut changer, 
car elle a donne de fréquentes preuvés de ce changement de dé- 
sir. Je conclus et je propose de demander au roi qu’il soit fait un 
armement égal à celui de l’Angleterre. 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à délibérer , quant à 
présent , sur cH amendement. 

' M. de Lerta^ropose cet amendement, t L’assemblée natioiiale 
déclare en outre, de la manière la plus solennelle, que jamais la 
nation française n’entreprendra rien contre les droits d’aucun 
peuple , mais qu’elle repoussera avec tout le courage d'un pcttp(e 
T. VI. 4 
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libre, el toute la puissance d’une {jrande nation , les atteintes qtd 
» 

pourraient être portées à ses droits, » • 

Cet-amendement est ajourné. 

î,a proposition de M. de Mirabeau fatné est décrétée presque 
• unanimement en ces termes : • "* 

« L'assemblée nationale décrète que son président se retirera « 
dans le jour, par-devers le'roi, pour remercier sa majesté des 
mesures qu’elle a prises pour maintenir la paix ; décrète en outre 
(Jue demain , 16 mai, il sera mis à l’ordre du jour cette question 
(Constitutionnelle ; \a nation doit-elle déléguer m roi fearmee dit 
droit de la paix et de la guerre? 

Cette discussion commença le lendemain , et ne fait ferméé qofe 
le 23. Un grand nombre de membres y prirent part. Noos avbnk 
lu avec attention tous ces discours, et nous avons vu que , dans 
Chacun des partis en présence, la plupart des orateurs n’avaient 
fiait que se répéter. 11 serait donc oiseux de consommer- ici de 
l’espace pour enregistrer des redites. En conséquence, nons nous 
bornerons à suivre l’argumentation qui s’établit sur la question , 
sans tenir aucun compte de ces répétitions inutiles, et en choi* 
•issant pour la faire connaître, les discours où elle fut le pins 
serrée , et le plus éloquemment soutenue. 

SÉANCE DU 16 HAI. 

JU. le comte de Sérent. Il s’agit de reconnaître un principe dont 
bientôt il pourrait éu:c fait une application dangereuse. Il s’agit 
de décider qui aura au-dehors l'emploi de la force publitpie. 11 
ne faut se laisser aveugler ni par une complaisance servile, ni 
par une popularité mensongère; car c’est l’intérét du peuple, et 
non ses désirs , qu’il faut écouler. Pour éviter la confusion , 
posons la question d’une manière simple.On doit^examincr à qui, 
du chef de la nation ou des représenians de la riatton^ doit être 
confié l'exercice du droit de la paix ou de la guerre ; car sans 
doute on ne dira pas que les droits de la nation sont ceux des 
représemans : ce sophisme ainsi présenté est trop fepouseant 
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pour qn’i! puisse avoir quoique succès ; il n’**tait peut-être pas 
cependant hors de propos d’en faire l'observation. La question est 
donc cclle-ci : 5 qui la nation doil-olle, pour son plus{jrand intérêt, 
déléfpier l’exerciccdu droit de la guerre etde la paix. La nation ne 
doit renoncer à la paix que lorsque ses propriétés et son honneitf 
sontconapromis (car l’honneur d’une gramlc nation est aussi une 
pfopriétéi; quand on est obligé de renoncer à la paix, il faut quels 
guerre soit prompte. Voyons si cette pronjptitude se trouvera plus 
aisémeut djus une assemblée législative que dans lepouvoird’un 
seul. Ici l’on prodiguera les sophismes contre les rois ambitieux; 
et jaloux de la gloire des armes ; on s’élèvera contre ces passioiM 
qui font verser le sang- des hommes ; mais qui ne sait qu’une as- 
semblée nombretise recèle encore plus de passions qu’un conseil 
particulier, qui ne sait que les passions agissent d'une manière 
plus dangereuse dans le tumulte d’une délibération orageuse? U 
m’en coûte de parler de corruption; il m’en coûte de dire que 
les nations étrangères viendraient ixqjandrc l’or au sein de nos 
assemblées ; mais il est impossible de ne pas penser à oe qui s’est 
passé de nos jours en Suède et en Pologne. 

Des assemblées nombreuses sont peu propres à des opérations 
politiques, dans lesquelles il faut tantôt de la dissimulation, tantôt 
de la franchise, tantôt une marche .secrète constamment suivie. 
11 faut faire des promesses ou des menaces [mur obtenir la paht. 
Comment toutes ces mesures pourront-elles être tenues dans une 
assemblée nombrensc et publique? Dira-l-on que le roi fera des 
négociations, cl qu’il en présentera le résultat à l’assenibléè? 
L’allié se défiera de ses promesses; l’ennemi rira des menaces, 
quand l’un et l’autre pourront (Tolre que le corps-législatif ne les 
approuvera pas.... Ainsi la France perdra le respect qu’elle avait 
acquis ; ainsi elle sera déchue de cette silutation florissante qui 
faisait dire au roi de Pnisse : < Si j’avais e'té roi de France, il ne 
Se serait pas tiré un coup de canon en Enrope sans ma permission. » 
Si le foi perdait sesallit%, f Angleterre rivale dangereuse devien- 
drait plus dangefefee encore, parce qu’elle n’aurart rien perdh 
de sa force. Tajonte que les ministres pdurraient agir sur cette 
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assemblée , et parviendraient peut-être à déterminer à leur gré la 
paix ou la guerre. Ainsi tant de précautions auraient l’eff^ 
d’arrêter un ministre s^e qui voudrait faire des négociations 
utiles , et serviraient un ministre aiqbitieux qui voudrait &ire la 
guerre. * • 

Je crois donc qu’en attribuant exdusivmnent à l’assemUée na- 
lioualc le droit de faire la guerre , les hostilités ne seront pas 
moins fréquentes, et seront plus dangereuses. Ainsi l’intérêt de 
la nation exige que le droit défaire la guerre soit dél^^au roi. 

Je me bâte d’ajouter, sur le droit de paix, que c’est à la fin d’une 
guerre qu’il faut déguiser les inquiétudes et les espérances , qu’il 
faut saisir le moment favoralde : la lenteur et la publicité des 
opérations du corps-législatif y seraient également opposées ; ainsi, 
pour l’intérêt national, il faut laisser au monarque ie droit de 
régler les traités de paix. 11 n’abusera pas de ce droit , parce que 
sa gloire est commune â celle de l’empire. Je n’ai qu’un mot à dire 
sur lestraitésde commerce; le roi doit faire les n^[ociaüons, et le 
corps-législatif en examiner 1^ résultatsu C’est des représenlans 
de toutes les parties du royaume qu’on doit attendre les connais- 
sances générales et particulière qui doivent déterminer de sem- 
blables traités. • 

Le duc <C Aiguillon prit la parole après M. de Sérenl ; il réfuta 
sa doctrine, par les inconvéniens qui la suivaient. Il rappela bien 
souvent que la guerre n’était que la suite des plus médiocres in- 
trigues de cour. Il proposa de faire une déclaration du droit res- 
pectif det nations, , 

M. le curé Jaltei. Avant d’examiner si la nation française doit 
déléguer le droit de faire la guerre, U serait bon de rechercher 
si les nations ont elles-mêmes ce droit. 'Toute agression injuste 
est contraire au droit naturel ; une nation n’a pas plus de droit 
d’attaquer une autre nation , qu’un individu d’attaquer un autre 
individu. Une nation ne peut donc donner à un roi le droit d’a- 
gression qu’elle n’a pas : le principe doit surtout être sacré pour 
les nations libres. Que toutes les nations soient libres comme nous 
voulons l’être, il n’y aura plus de guerre ; les princes seront [dus 
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que des rois, quand ils ne seront plus des des])otes. Il est di{pie 
de rassemblée nationale de France , de déclarer ces principes et ’ 
de les apprendre aux nations même qui nous ont appris à être 
libres. — Le droit d’examiner si les motifs d’une guerre sont 
justes, doit>ii être attribué au roi? celui deconcluredes alliances 
et de faire la paix doit-il lui être confié? Ces droits sont une 
portion de la souveraineté : ils résident essentiellement dans la 
nation ; elle doit en conserver l’exercice, si elle veut être toujours 
libre, si elle veut être toujours juste. Je propose le projet de 
décret suivant : t L’assemblée nationale déclare que le droit de 
guerre défensive appartient à toutes les nations ; que celui de 
guerre offensive n’étant pas de droit naturel ne peut appartenir 
à aucune. En conséquence, elle confie au roi Ueltiploi de la force 
publique , pour la défense du royaume. Les négociations destinées 
à prévenir une rupture, ou à faire un traité de paix ou d’alliance, 
ne pourront être commencées par le roi sans le consentement de > 

l’assemblée nationale. Le comité de constitution sera cliargé de 
présenter un plan qui contienne le développement des principes 
du présent décret. » 

M. de Cusiinc monta à la tribune après le curé Jalleu lise 
rangea de l’avis de M. de Sérent ; mais il proposait que huit jours 
après les dispositions militaires achevées , le ministère fit con- 
naître au corps-législatif les causes de la guerre. Il proposait 
enfin que, dans les affaires de ce genre, le ministre qui aurait 
encouru la responsabilité fût puni de mort. 

3/. Charles de Lanieth. Pour décider cette question , il faut re- 
monter aux principes qui sont déjà décrétés : l’on entreverra 
. comme une conséquence nécessaire, l'impossibilité de donner au 
roi le droit de déclarer la guerre. Quand cette conséquence ne 
serait pas aussi certaine, <|uand elle serait contraire au principe, 
les circonstances où nous nous trouvons, exigeraient au moins 
que la nation consenût ce droit d’une manière provisoire. Il 
faut analyser d’abord le droit de paix et de guerre; il est la ma- 
nifestation du vœu général de la nation. Or, est-ce le roi qui |icut ^ 

exprimer cc vœu? Le droit de déclarer la volonté générale ne 
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peut appartenir qu’aux rcprésentans de la nation. Si je pouvais 
me servir d'une comparaison , je dirais qu'uu manifeste de guerre 
ressemble au déploiement du drapeau rouge dans une cité. Ce 
sont les citoyens élus pa>‘ le peuple qui déclareront que , d’après 
la volonté du peuple , et pour la sûreté géuéi’ale , la force pu* 
blii|ue va être déployée contre les ennemis de la paix. 11 en est 
do même d'une déclaration de guerre. C’est au corps-législatif, 
e’est à la municipalité par excellence , qu’il appartient de la faire. 
On dira qu'il n’y a pas d’inconvénient à accorder l’exercice de ce 
droit au roi, parce que vous pourrez refuser des subsides; mais 
celte objection est absurde et dérisoire ; c’est la ressource d’une 
iosurrectiou qu’on vous propose; car le peuple est en insurrec- 
tion quand il rd^use les subsides pour l’cxercicc du pouvoir qu’il 
a confié. Kappele^vous , Messieurs, les 1111500$ pour lesquelles 
on a écarté cette question, lors de la discussion sur le reto. On 
vous propose un crime pour remède à un décret. Un préopinant 
a dit qu'il y avait dans une assemblée aussi nombreuse plus de 
passions que dans un conseil pai ttculier : c’est sans doute du con- 
seil des ministres qu’il a voulu parler. Dans une grande assem- 
blée, il y a plus de passions pour le bien que de passions per- 
verses; et si quelques sujétions perfides peuvent s’y introduire, 
e’est souvent par le silence que des membres séduits ont servi 
les ministres. On a objecté la lenteur , la publicité des délibéra- 
tions ; cela prouve tout au plus que le droit dont il s’agit est 
difficile à exercer ; mais ce n’est pas plus une raison pour que 
la nation doive déléguer uu ilroit que le soin de sa liberté 
exige qu’elle conserve. ISe pourrait-on pas instituer un co- 
mité de gueiTe? 11 aurait sans doute des incouvéiiicns. Bravons^ 
ces inconvénieus, plutôt que de consacrer le plus dangereux, le 
plus abominable des principes. Jetez les yeux sur les uialbeurs 
que les guerres ont produits. Montesquieu , dont l’âme n’était 
pas aussi hardie que le génie était profoud , n’a pas dit nettemeot 
que l’exercice du droit de faire la paix ou la {;uerre devait appar- 
tenir au roi ; en déplorant les guerres de Louis XIV, il a aussi 
fnil sentir qu’il reconnaissait le danger de ce droit, il en coûte â 
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des Françaisde rappeler des traits nuisibles a la gloire de Henri i V. 
Quand la France, par un crime horrible , a perdu le meilleur des 
rois, ce monarque allait embraser l’Furope pour la possession 
de la princesse de Conde. 

M. l’abbé Maury. C'est une calomnie. 

M. de Lameib. En supposant que ma citation fût inexacte , le 
préopinaut, dont b prodigieuse érudition lui fournit souvent 
des citations, ne devrait pas m’interrompre : quand il en ferait 
d’inexactes, même sans le vouloir, je ne rintcrrotiq)rais pas. U 
doit en coûter à un Fraudais d’accuser un roi que la France ho* 
nore de son deuil ; mais il n’en est pas moins vrai que le bonheur 
du peuple est plus sacré que b mémoire des rois, et que ce serait 
manquer à notre caractère, que de dissimuler, sous quelque 
prétexte que ce soit , des exemples utiles. Les circonstances oq 
nous nous trouvons nous font un devoir de dire b vérité tout 
entière ; je n’y ai pas encore manqué , et les ebmeurs ne m’em* 
pécheront pas de le remplir. J’ai avancé qu’Hcnri IV, au moment 
où un crime détestable nous a privé d'un bon roi , albit faire 
une lâche û sa gloire et sacrifier le bonheur de son peuple à sq 
passion insensée pour la princesse de Condé. (M. l’abbé Maury 
interrompt encore l’o|)inant.) Je le prouverai par dix monumens 
historiques , pai’ les mémoires de son ami Sully ; il est impossible 
qu’ayant toujours aimé b mémoire d'Henri IV, il est impossible 
qu’avec le culte dont je fais profession , j’aie inventé ce trait. J’ai 
maintenant à prouver (|ue si des principes de la constitution ne 
résultait pas le devoir de conserver à b nation le droit de paix 
et de guerre ; que si même il était de principe de le laisser au roi, 
les c'mconstances actuelles nous obligeraient û déroger à ce prin- 
cipe. Daignez réfléchir, daignez observer dans quelle circon- 
sbnee et de quelle manière a été amené le différend entre l’Es- 
pagne et l’Angleterre ; c’est un vieux motif de guerre qu’on a 
réchauffé. Vous avez appris hier des préparatifs qui sont déjà 
une déebration de guerre ; vous ne pouvez ignorer les liaisons de 
l'Espagne : on sait bien 'que notre constitution épouvante les 
tyrans : on connaît les mesures que l’Espagne a prises pour ein- 
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pécher que les écrits publiés en France par\inssent dans les 
empire. Une coalition s’est faite entre une puissance qui craint la 
révolution pour elle , entre une puissance qui voudrait anéantir 
notre constitution , et une famille qui peut être mue par des con- 
sidérations particulières. En voilà assez pour vous faire pressentir 
les motifs de cette guerre.... Si vous déclarez que le roi peut 
faire la guerre, la constitution sera attaquée, et peut-être dé- 
truite ; le royaume sera ensanglanté dans toutes ses parties. Si 
une armée se rassemble , les mécontens qu’a faits notre justice 
iront s’y réfugier. Les gens riches , car ce sont les riches qui 
conaposent le nombre des mécontens ; ils s’étaient enrichis des 
abus , et vous avez tari la source odieuse de leur opulence : les 
gens riches emploieront tous leurs moyens pour répandre et 
pour alimenter le trouble et le désordre : mais ils ne seront pas 
vainqueurs; car s’ils ont de l’or, nous avons du fer, et noos sau- 
rons nous en servir. (Toutes les tribunes , toutes les galeries ap- 
plaudissent avec transport.) Le droit de paix et de guerre appar- 
tient à la nation ; l’exercice de ce droit doit être conservé par 
elle : ce principe est consacré par les principes même de la con- 
stitution , par l’opinion de Montesquieu , et par l’expérience des 
siècles. Il n’y a pas lieu à un seul doute sur la question. Je sais 
bien qu’on objectera le pacte de famille ; mais d’abord la famille 
d’un roi , c'est son peuple : mais lorsqu’un intérêt légitime mettra 
les armes à la main à un cousin de nos rois, il n’est pas un 
Français qui ne coure à sa défense.... On veut que les assignats 
ne prennent pas faveur, que les biens ecclésiastiques ne se vendent 
pas; voilà la véritable cause de cette guerre... Et certes, ceux qui 
soutiennent en ce moment la prérogative royale ont une bien 
fhussc idée des jouissances des rois. Si nous avions toujours un 
roi tel que le nêtre, un roi vertueux. (11 s’élève de grands mur- 
uiures dans la partie droite de l’assemblée.) Oui.... je le répète , 
sans craindre d’être désavoué par la majorité de celte assemblée, 
par la m.ajorité de la nation , qui est ndtrc juge ; si toujours le 
ciel , dans sa faveur, donnait à nos rois les vertus de Louis XVT , 
on pourrait-, sans danger, augmenter sans mesure. In préroga- 
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üve royale; maisdcmandcrait-illedroit qu’on reclame aujourd’hui 
pour lui? mais ne serait-il ps affreux pour son coeur plernel , ce 
droit qui consiste à pouvoir envoyer librement des milliers de 
Français à la mort , ce droit qui ne peut s’exercer sans la dépo- 
pulation d’un empire? A la fin du règne de Louis XIV, la France 

était déserte Je conclus : le pouvoir exécutif ne pouvant 

qu’exécuter, le pouvoir de d éterminer la guerre doit appartenir 
à la nation , et être evfcé par ses représentans. 

M. le comte deFirieti répondit à M. de Lameth que le pacte de 
famille était un traité vraiment national entre quatre puissances, 
les royaumes de France, d’Espgne, de Naples, et le duché de 
Parme : il avait pour objet principal de rendre les sujets respec- 
tifs citoyens entre eux ; il portait l’abolition, du droit d'aubaine 
et l’engagement d’une défense respective, ètc. ] 

SÉAXCE DU 27 MAI. 

[M. Malouet. Toutes les fois qu’une grande question est agitée , 
on ne manque pas d’alxird d’en annoncer toutes les diffi- 
cultés ; et cependant , dès le début , il semble qu’il ne puisse y 
avoir qu’un seul èt même avis, tant il est vrai que la domination 
repousse tout ce qui la contrarie ! Je ne ferai pas cependant cette 
injure h la liberté; tous 'ont droit de discuter l’affirmative ou la 
négative de celte attribution du droit de paix au monarque. J’ai 
adopté le parti le plus simple, le plus convenable à la situaüon 
politique de la France.' J'ai examiné les passions dont le mini»- 
tère pourrait être agité, et s’il n’y avait pas autant à redouter du 
corps-li^islatif indépendant de toute autorité. Je m’attacherai 
aux objections proposées pour retirer au monarque le droit de 
déclarer la guerre: elles se réduisent à peu près à oe. point, 
qu’une nation ne doit pas déléguer un droit qu'elle peut exercer , 
qu’en retranchant de la politique ce qu’elle a d’insidieux, le droit 
de la discuter peut être aisément attribué au corps-législatif; le 
droit de guerre et de paix est intimement lié à la législation et 
au gouvernement. S’il était semblable à celui de faire des lois , le 
monarque aurait le droit de suspendre la détermination. De la 
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double alliance des princi{>es résulte la nécessité d’un nouveau 
mode d’influence pour le monarque. On a dit que ce droit pour* 
rait compromettre la liberté de la nation ; je réponds qu’il est 
impossible au roi de continuer la guerre , si la nation refuse des 
subsides: c’est par ce inéuie moyeu qu’on jieut empêcher la le* 
véede troupes. Il faut le dire aussi, les peuples ne peuvént ac- 
corder au prince un pouvoir illimité : c’est ainsi que la nation an- 
glaise n’a point fait un despote de son roi^ en lui accordant le 
droit de faire la guerre; mais elle lui a délégué un droit qui 
exige la nécessité du secret. Quoii]u’uu vous assure le contraire, 
les peuples libres ont fait plus de guerres d’ambition que les des- 
potes. Ce que vous aurez peine à croire , c’est que depuis un 
siècle le Grand-Turc est le seul qui n’ait fait que des guerres dé- 
fensives. Quirzmque a examiné les actes des Anglais , a été con- 
vaincu que le ministre qui aurait enti’aiué la nation dans une 
guerre contraire à ses intciêts, ne pourrait conserver sa place, 
ni même |K‘ut-étrc sa tète. Ainsi, tout ce qui vous a été repré- 
seuté contre l’attribution au roi du droit de faire la guerre, est 
détruit par le fait. Le despotisme et la liberté ont à se reprocher 
les mêmes excès. Une morale bien saine semble déterminer vos 
dalibératious. On vous a proposé de publier un manifeste par 
leijuel vous renonceriez à tout esprit de conquête. Les moyens de 
faire reposer les hommes sur de pareils actes sont impossibles. 
Les nations sont comme les assemblées délibérantes ; ce n'est pas 
telle ou telle maxime , mais [a maj’orilé , qui fait la loi. Il est in- 
dispensable de Axer votre attention sur la situation politique de 
l’Europe. Croyez-vous qu’il soit jiossible de doimer de la publi- 
cité à des discussions qui peuvent avoir pour objet des calculs sur 
la faiblesse et sur les passions des princes, des craintes ou des es- 
pérances? livrerez-vous ces discussions à la curiosité des specta- 
teurs étaux commentairesdes journalistes? Dans une république, 
c’est le sénat ; dans une monarchie , c'est le prince seul qui peut 
être investi du droit de faire la paix ou la guerre: mais il faut en 
convenir , l’exercice de ce droit peut présenter des dangers , il 
me parait nécessaire de déterminer avec précision la manière 


MAI (1790) m 

(l’user (le ce droit. Pour une Icgiliiue d(ifense , et quand les pro- 
priétés du royaume seront menacées par des puissances étran- 
gères, le pouvoir exécutif ui donnera tous les préparatifs et 
toutes les dispositions qu'il jug(ua uécessaires. S’il n'y a point 
d'agression de la part des puissances étrangères, le roi ne pour- 
ra déclarer la guerre que. du consentement du corpsdégi|latif. 
C’est au roi qu'il appartient de régler les mndilions de la paix ; 
mais s’il s'agit d'accroître les propriétés de la nation, ou de cé- 
der quelques parties du territoire naiipnai , le traité ne pourra 
«itre fait que du conscnfcmcnt du corps-législalif : les traités d'at- 
liancc seront déûuitivement arrêtés par le corps - législatif , 
lorsqu'ils couticudront des engagemens de défense et.de secours 
mutuels. 

t 

M. Pétion de Villenawe. On demande si la nation peut dél(> 
gucr le pouvoir de faire la paix oo la goerre, c’est-à-dire de dis- 
pmer de la force puiibque , de la richesse , de. la vie et de la 
herté des peuples. Personne n’ignore que la nation eai suuv<^ 
faine , que tous les pouvoirs émaoeot d'elle , que les chefs lui 
«ont soumis. Qu’on ne demande donc plus si une nation peut d(^ 
léguer le droit de la paix ou de la guerre ; elle peut tout ce qu’elle 
veut; il faut donc seulement examiner s’il est de son intérêt de 
ürire elle-même la paix , la guerre et les traités. Avant d’eatrer 
dans cet examen, qu’il- me soit permis de}etcr un coup d’œi) r»- 
pide sur oc qui s’est passé depuis l’origtue de la monarchie jnir 
qu’à nos jours. Quels spectacles imposans offraient les premièTOB 
nssemhlées du peuple! Ils Reprenaient les armes que cpiand ik 
l’avaient résolu ; ils ne les quittaient qu’ap^ès la victoire : c’était 
d’après l’avis de tous les guerriers que l’ennemi recevait la paix. 
Les rois , dans un temps moins reculé , ne pouvaient ja.mais oom- 
meneoT la guerre saus f aveu des comtes et (fcs barons. — M. Pé- 
Mon de Villegetne cite les États-Généraux dejniis f5£|6 justfu’à 
4644 , dans lesquels les représenlans de la nation délibérèrent snr 
la paix , sur la guerre , sur les traités et sur les alliances. — Ici se 
trouve une lacune considérable' dans notre histoire. Les États- 
Généraux disparurent, et l'on mit à leur place un fantôme de 
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pouvoir. Les corps judiciaires noiiiinés par le roi remplacèrent le 
tribunal national formé par le peuple. Alors les rois n’écoutèrent 
plus que leur ambition , que leurs passions , que le désir déré- 
glé d’une vaine gloire ; ils attaquèrent leurs voisins, ils se crurent 
justes quand ils étaient forts, ils troublèrent la paix de l’Europe 
entière et répandirent à grands flou l’or et le sang des Françaii. 
Ils formèrent des alliances ; ils engagèrent ainsi le bonheur et la 
vie des peuples, sans consulter les peuples. 

Vous n’avez rien fait pour la félicité publique, si vous laissez 
' dans les mains de vos chefs un pouvoir aussi funeste. En vain 
vous serez riches , votre population sera nombreuse ; en vain 
le commerce sera florissant: toute cette prospérité disparaîtra 
,de>ant les caprices d’un ministre ou d’une maîtresse; en vain 
vous aurez établi par une constitution sage la liberté des Fran- 
çais: un roi conquérant et victorieux anéantira la liberté et 
changera les hommes libres en esclaves. Je m’arrête à ce roi des- 
pote , grand de la grandeur de son siècle , de la sagesse de ses 
ministres , des grands hommes dont la nature se plut à entourer 
son trône ; flatté par les gens de lettres qu’il favorisait , l’ol^'et 
de la jalousie de tous les potentats de l'Europe , et le fléau de ses 
peuples. Son successeur, quoique moins ambitieux, n’en a pas 
moins été funeste à la France : ce roi , faible et voluptueux , a sa- 
criflé ses sujets à ses favoris, à ses maîtresses; scs ministres 
sont parvenus , à force d'impéritie et d’infortune , à avilir la na- 
tion, et à la faire tomber du haut rang où elle avait été placée , et 
d’où elle n’aurait jamais dù descendre. Louis XVI, dont le nom 
retentît toujours avec éloge dans cette tribune, ne s’est-il pas vu 
entraîné par ses ministres à suivred’aussi funestes exemples? Ses 
ministres n ont pas voulu briser les' fers d’un peuple esclave: 
celle grande idée était trop au-dessus d’eux. Us ont voulu abais- 
ser une puissance rivale ; ils ont touché le but auquel ils ne ten- 
daient pas ; ils ont placé dans le Nouveau-Monde le fanal de la li- 
berté , et ce fanal éclairera insensiléeinent tous les peuples de la 
terre. Qu’avaient fait les ininishes avant celle époque, tout à la 
fois désastreuse et glorieuse? Des traités déshouorans avaient été 
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conclus: dans Tun , c’est un prince détrôné, d’abord protégé, 
puis abandonné lâchement; dans l’autre, on reçoit toutes les 
conditions , on cède le Canada , les possessions de l’Amérique 
septentrionale; et la France, qui devait donner des lois, est ré- 
duite à ce point d’avilissement , que l’Angleterre lui interdit ses 
propres ports, qu’elle y place un agent soudoyé par la France 
elle-même ; dans celui-ci , la France victorieuse est la dupe de la 
politique ambitieuse 'de la maison d'Autriche : elle reçoit des 
conditions sans réciprocité; elle se soumet à fournir des subsides 
et des soldats ; elle manque une occasion brillante de rétablir la 
balance politique en Allemagne et en Italie; elle indispose le 
meilleur , le plus loyal de ses alliés, le Turc ; elle court risque de 
perdre le commerce du Levant. Le traité de 1756, tant qu’il 
subsistera , sera funeste à notre prospérité et à notre gloire ; 
dans celui-là , une nation est la dupe des surprises faites à l’igno- 
rance de scs ministres. L’activité et l'industrie nationale sont en- 
chaînées; des clauses onéreuses pour la France sont placées à 
côté des clauses avantageuses à l’Angleterre ; et c’est ainsi qu’on 
explique comment vingt vaisseaux anglais sont mis en mer par 
les suites de ce traité eontre un seul vaisseau français. £n Angle- 
terre, des négocions instruits ont été appelés à la barre du par- 
lement : on a profité de leurs lumières; toutes les clauses ont été 
débattues par les représentons de la nation , pour les intérêts de 
la nation. 

En France, les ministres ont dédaigné de s’instruire ; ils sem- 
blent n’avoir traité que pour eux : ils ii'ont pris conseil que de 
leur ignorance et de leurs commis. Je ne vous parlerai plus que 
d’un seul traité, si révoltant qu'il est impossible de le passer sous 
•ilence. Vous avez été engagés à payer un tribut annuel à des 
corsaires qui ne vivent que de meurtres et de ravages. Ce qu’il y 
a d’étonnant, c’est que toutes les nations, au lieu de se réunir 
pour les attaquer et pour détruire leur infâme repaire, sont de- 
venues leurs tributaires. Peut-on croire que si la nation avait 
exercé ses droits , elle aurait été assez ennemie d’elle-même pour 
prodiguer ainsi son sang et scs trésors, pour souscrire des irai- 
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tés humilians? Je ne coni^s pas comment un peuple pedt dife t 
tu m’ordonneras de comliattre , et je comballrtii ; pour servir teé 
passions ou tes caprices tu me diras : verse ton sanj , et jé verse* 
rai mon sanç ; donne ton or , et Je donnerai mon or ; tu céderai 
ton territoire, lu te céderas toi-méme comme un vil trou* 
peau. Et de ce que toutes les nations ont été lonç-lemps endor* 
mies sous la ver{je du despotisme , on peut conclure qu’elles ont 
consenti à laissa’ violer leurs droits. J’aimerais autant dire què 
les peuples ont reconnu les désavantages de la lil)crté et les don* 
cours de l’esclavage. Contemplez tous ces traités ou cés forfaits 
politiques, vous verrez chaque page teinte du sang que les 
peuples ont versé. On dira que les rois avaient les mêmes intérêts 
que les peuples: pourquoi ne dit-on pas que tous les rois aystà. 
intérêt d’étre justes , ont été justes ; qu’ayant intérêt à être vet^ 
tueux, ils ont été vertueux; qu’ayant intérêt à être économes. 
Ils ont été économes ; qu’ayant intérêt de ménager le sang des 
peuples, ils en ont été avares. Jugez de ce que pourra faire nh 
despote impétueux et inhumain ! il excitera ses voisins, il entre- 
prendra la guerre pour avoir de l’argent; avec cet argent, il sé- 
duira l’armée, il reviendra vainqueur des’ étrangers; il asservira 
le peuple qui se prosternera dèvant son front victorienx. On dit 
qu’on pourra refuser les^subsides ; pourquoi ne pas prévenir le 
mal," plutôt rpte de s’obliger à en clierclier le remède? Mais la 
nation engagée dans une guerre ne pourra plus s’arrêter ; la loi 
impérieuse die la nécessité la contraindra à accorder les subsides 
qu'elle aurait voulu refuser. On dit que les ministres seront res- 
ponsables ; eh ! ne déguiseront-ils pas leur conduite Su moyen des 
ressorts çaehés, des fils imperceptibles des négociations : le ro- 
gaixl sévère de la justice pourra-t-il découvrir leurs crimes dans 
les ombres d’un mystère imivénétrable? Ne nous échapperonlnls 
pas dans le labyrinthe tortuéux de leurs opérations? 8e peulril 
d’ailleurs qu’un homme , qu’un seul homme n’ponde des calami- 
tés d’une guerre? Que pouiva-t-il mettre en opiiosition avec des 
moissons détruites , des villes ravagées, des citoyens massaeféé? 
Pourquoi s’exposer volontairement à de si graifdâ maux, et iWt » 
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réserver que le triste privilège de punir? Il en sera de même des 
traités ; une fois conclus , quelques désastreux qu’ils soient , il 
faudra les exécuter. Vo^'ez l’Angleterre, dira-t-on, la responsa- 
bilité des ministres suffit. Voyez l’Angleterre, répondrai-je, 
voyez toutes ces agitations célèbres et terribles ; voyez ces guerres 
injustes , entreprises par les ministres , sans consulter l’opinion 
publique, souvent même en la bravant. Toujouis la cour a étoaP- 
fé les réclamations du peuple. 

On fait une grande objection : le corps-législatif ne pourra 
ftiire avec succès des opérations politiques , parce que ces opé- 
rations doivent être secrètes. Je pourniis rappeler les peuples 
anciens , je pourrais citer les peuples modernes. Le mystère ne 
sert que l’injustice , il ne produit que des erreurs. On pouvait 
cacher aux peuples les intérêts des rois , quand les rois étaient 
tout et le peuple n’étail rien. C’est à cette marche ténébreuse, 
c’est aux opérations elaiidestines des ministres qu’il faut attribuer 
tous DOS maux. Nous avons voulu chasser l’injustice de notre ad- 
ministration intérieure, <t notre administration est devenue pu- 
blique. Pourquoi n’en serait-il pas de même pour le régime ex*- 
térieur? Je cherche en vain sous les rapports politiques, quelle 
est l’utilité du mystère : lorsque deux ou plusieurs nations trai- 
tent ensemble , .chacune cherche à mettre de son côté l’avantage 
de la nise ; cet avantage étant réciproque tlevient nul. 11 peut ar- 
river qu’une nation donne le change à l’autre ; mais alors c'est un 
jeu de hasard ; et peut-on jouer ainsi les intérêts des jieuples? 
Mais d’ailleurs, les cours n’eutretienncnt-ellcs pas les unes vers les 
antres des espions titres? Mais ne corrompt-on pas les ministres, 
les secrétaires , les commis? Mais avec de l’or ne sait-on pas dis- 
siper les ténèbres? Frédéric ignorait-il tout cè qui se passait 
dans tous les cabinets de l’Europe? On n’a l>esoiu d’être mysté- 
rieux que quand on veut être injuste. Je ne connais de traités so- 
lides et respectables, que ceux qui sont fondés sur Ih justice et 
sur l'utilitc réciprofiue et commune. I.e véritable intérêt national 
est Tl’être juste ; toute la science des hommes d’état est puérile ht 
vainc , ils trompent leurs contemporains , ils sacrifieiif leurs des- 
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cendans.... Ou disait que la déclaration des droits de l'hoiume, 
que les. principes de la constitution , les détails des finances, 
n'élaieut |>as susceptibles d'élrc discutais dans une assemblée de 
douze cents personnes, on en dit autant des opérations politiques. 
Je dirai pour toute réponse : voyez ce que nous avons fait. Les 
lumières réunies dans une grande assemblée , éclairent la discus- 
sion et dévoilent les intrigu^. Les corruptions qui ont tant de 
prise sur des hommes isolés , deviennent inutiles dans une grande 
assemblée.... Avant do déclarer la guerre, les représentans du 
peuple frémiront, parce qu'ils sauront en prévoir les suites ter- 
ribles : les rois ne voient que des lauriers à cueillir , que des en- 
nemis à humilier. Mais, dira-t-ou,si le pouvoir exécutif est étran- 
ger à ces grands intérêts : il faut remettre entre ses mains la force 
publique ; il faut cependant en déterminer l'usage ; il la tourne- 
rait contre la liberté nationale.... 

Les traités d'alliance sont des injustices quands ils protègent 
des puissances injustes ; ils sont une source intarissable de guerres ^ 
tant que l'alliance n'est pas générale. C’est un jeu trompeur dont 
les chances sont tantôt bonnes , tantôt mauvaises , et toujours in- 
justes. Le pouvoir exécutif |teut-ii avoir le droit de risquer ainsi 
le sort des empires? Les traités de commerce ont toujours de 
grandes influences sur la prospérité publique. Le commerce exte^ 
rieur et le commerce intérieur agissent et réagissent continuelle- 
ment l'un sur l’autre. Si le pouvoir exécutif n’a pas le droit de 
' faire la loi la plus simple, pourquoi lui donnerait-on celui de 
faire des traités dont les cons<iquences sont si importantes? Mais 
il ne faut pas lui donner trop d'entraves; il ferait manquer les 
négociations qu'il n'aurait pas entamées ; il servirait mal une 
guerre qu'il n'aurait pas conçue. On doit lui laisser le pouvoir de 
proposer les traités , la paix et la guerre. 11 me reste un dernier 
moyen , qui , réuni à tous les autres , pourra amener la plus heu- 
reuse révolution pour l'humanité. 11 faut déclarer, d'une manière 
solennelle que vous voulez bannir de la |)olitique toutes les ruses, 
toutes les fourberies, pour les remplacer par la justice «t la 
loyauté ; que la France renonce à tous projets ambitieux , à toutes 
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conquêtes ; qu’elle regarde ses limites comme posées par les des- 
tinées éternelles; que toute irruption sur un territoire étranger 
est une lèche infamie. Vous n'aurez rien fait qui puisse exciter 
davantage l’étonnement et l’admiration de la postérité. — M. Pé- 
tion de Villeneuve propose un projet de décret dont voici la sub- 
stance : I Le pouvoir exécutif ne pourra déclarer la guerre, ni 
faire aucune entreprise offensive, que du consentement du corps- 
législatif. En cas d’invasion , si le corps-législatif n’est point as- 
semblé , le pouvoir exécutif disposera de la force publique, 
et convoquera les représentans de la nation. Le pouvoir exécutif 
proposera les conditions de la paix , ainsi que les projets de trai- 
tés et d’alliance. Le corps-législatif pourra faire des modifica- 
tions , admettre ou rejeter. Il sera rédigé un manifeste pour dé • 
clarer à toutes les cours que la nation renonce à toutes con- 
quêtes, etc. 

M. Goupil de Préfeln. En remontant aux sources du droit pu- 
blic , nous verrons que la nation française a presque toujours 
joui du droit de faire la guerre. Ce n’est que depuis que le régime 
féodal a fiiit disparaître l'existence des droits du peuple, que la 
nation n’a plus consisté que dans un roi , et cependant on u’en- 
trenait alors des guerres que du consentement des barons. Il faut 
cependant l’avouer, depuis la majorité de Louis XIII, la nation 
n’a plus été consultée, et vous sentez bien quels en ont été les ré- 
sultats. On vous a présenté des raisonnemens plus ou moins spé- 
cieux; on vous a dit que ce droit était important pour la dignité 
royale, comme s’il n’y avait pas de dignité royale sous Charle- 
magne et sous Louis IX. En quoi consiste la dignité du trône? 
Dans le droit efficace de faire le bien , et non dans le pouvoir de 
faire le mal. Le monarque vous dirait : on a déclaré la guerre, 
c’est le fruit d’une intrigue ; qu’importe, il faut verser le sang des" 
peuples et les écraser d’impôts. Mais vous aurez le droit de 
refuser les subsides. Est-ce bien à nous qu’on tient ce langage; 
à nous , dont l’amour pour notre roi est la qualité distinctive ! 
Nous alxtndonnerions ainsi notre monarque ! Lc^entimens que 
nous vouons à nos rois ne sont pas les mêmes que ceux des An- 

T. tl. ' 5 


DI. 


0S ASSBMBlJl talTlMiaB. 

ghHS. On n«n8 cite toiq'ours rAng4«ta‘re poir modèle. Elle m 

craint pas , comme nous , qu’on puisse mettre assez de troopee 

entre les mains du roi , pour hii fournir les moyens d’attaquo’ h» 

Kbcrtè du peuple. Le règne des charlatans est passé: il est tempe 

que la raison éelaire nos intérêts. Mais on aVègno le danger de 

la corruption ; et pour l'ècarter on nous engage à déposer le c^lt 

de fatrela guerre dans le sanctuaire incorrupdbie des ministres... 

Voici le projet de décret que j’ai l'bonneur de roue présenter. 

« L'assemblée notionale, après avoir recouv ré la liberté par l'aa> 

sisiance divine , et ne devant en faire usage que coaforœéiaeM 

aux r^les de justice établies par Dieu , déclare que loate uation 

fidèle à respecter ses engageinens sera toujours l’objet destm 

foclion , ma» qu’elle emploiera toute la force l’énergie d’une 

nation Kbre pour repousser l'injustice,' déclare eu outre que le 

roi pourra préparer les forces que la constitutiou met en sa dis* 

positioH pour la sûreté de l’eiupire; qu’aussiiôt qa’d serait oon- 

traini de les luelire eu usage , il en informera l'assemblée na> 

« • 

donale décrète de pkis que le roi pourra proposer et accepter 
des unités , mais qu’ils ne deviendrotu obligatoires que par la ra> 
tideation du corps-kigislatif.} 

SBAItCE DU 18 MAI. 

. [Jlf. kdnedu CMlelei. Je ne puis qp’applMudir à l’opiuMa de 
BLde Séreol, et je me Loraeiai û cépoudre à quelques obieo 
lions. A Dieu ne plaise que je dise que le conseil du roi n’ett 
jamais le foyer des intrigues et des passioasl Les ministres ue 
aont pas toujours ignerans et perfides ;i s’üs s’égareut, la responr 
aabibté les ramènera û la veita ; et si la responsabilité n’est pap 
très-puissante sur les délégués du prince , ellq est certaiaemeat 
nulle pour les délt^és du peuple. Une assembléo nombDeusc 
peut être bien plus aisément corrompue. En Suède ^ la diète 
toujours remplie de gens soudoyés par la France,, par rAnglq- 
terre» ou par la Russie. Les alliances, la paix et la g^re y soft 
le résultat de la plas odieuse corruption,... Si ou ne permet tp- 
epte alliancfi qu'elle ne soit traitée au milieu du pou wir iégwUMf 
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la France n'anra bientôt plus d'alliés.... On propose de créer un 
comité diplomatique. La nation est bien maîtresse de di\-ul{juer 
ses secrets , mais non de faire connaître ceux des autres. Si ce 
comité ne rend pas compte à l’assemblée, il sera un autre conseil 
(TÉtatqui présentera de grands inconvéniens , puisque les mem- 
bres de ce conseil ne seront pas responsables. Je vote donc dans 
le sens de M. deSérent. 

Sî. de Robespierre. Après les vérités importantes qui vous ont 
été présentées sur la (]uestion , il reste encore à répondre à un 
très-petit nombre d’objections, à résumer les points principaux, 
à réduire la question à ses termes les plus simples, et à fixer vos 
regards sur notre situation actuelle. En me rappelant ce qu’ont 
dit les deux préopinans , je ne vois qu’une seule objection : la 
nation étant obligée de déléguer tout le pouvoir, autant vaut et 
mieux vaut de léguer au roi , qui est représentant de la nation , 
le droit de déclarer la guerre. Il est inexact de dire repriseruant 
de ta nation. Le roi est le commis et le délégué de la nation pour 
exécuter les volontés nationales.... 

MM. Destourmel,deMurinais, etc.dcmandent que l’opinant soit 
rappelé à l’ordre. 

Af. de Robéspierre. Certainement le murmure qui s’élève n’au- 
rait pas eu lieu , si l’on avait compris ma pensée ; on ne m’aurait 
pas soupçonné de manquer de respect à la majesté royale, puis- 
qu’elle n’est autre chose que la majesté nationale. J’ai voulu 
donner une magnifique idée de.. ..Si mes expressions ont affligé 
quelqu un , je dois les rétracter : par commis , je n’ai voulu en- 
tendre que remploi suprême, que la charge sublime d’exécuter 
W volonté générale; j’ai dit (pi’on ne représente la nation que 
quand on est spécialement chargé par elle d’exprimer sa volonté. 
Toute autre puissance , quelque auguste qu’elle soit, n'a pas le 
caractère de représentant du peuple. Je dis donc que la nation 
doit confier à ses représentans le droit de la guerre et de la paix. 
A toutes ces réflexions, j'ajoute qu'il faut délégucr^ce pouvoir à 
celui qui ale moins d'intérêt à en abuser; le corps-législatif n’ea 
peut abuser jamais. Mais c’est le roi armé d’uue puissante die- 
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lattire qui peut le rendre formidable , <|ui peut attenter à la li- 
berté, à la contituliüD. Le roi sera- toujours tenté de déclarer la 
guerre pour augmenter sa prérogative : les représentans de la 
nation auront toujours un intérêt direct et même personnel à 
empêcher la guerre. Dans un instant ils vont rentrer dans la classe 
de citoyens , et la guerre frappe sur tous les citoyens. Pour éviter 
CCS inconveniens sans nombre qui SC présentent à nos regards, 
je propose ü l’assemblée de fixer son opinion sur le projet de 
décret de M. Pétion ; c’est ief le moment de commencer cette 
grande révolution , qui s'étendra sur toutes les parties du monde. 
Je ne crois pas qu’il soit facile de supporter l’idée de la guerre 
qui l’annonce. C’est l’Espagne qui a fait les premiers préparatifs; 
c’est l’Espagne qui a réclamé des possessions éloignées. On nous 
parle d’un traité : quel traité? un pacte de famille est un pacte 
national? Comme si les querelles des rois pouvaient encore être 
celles des peuples.... (On observe que ce n’est pas l’ordre du 
jour.) 11 est impossible que des événemens qui amènent cette 
discussion , soient étrangers à cette discussion. Il est important 
d’avertir l’assemblée nationale que cette question traitée, elle en 
aura une autre à traiter. Pourquoi voulez-vous m’empêcher de 
vous dire que vous êtes exposés aux plus grands des dangers, si 
vous ne prenez pas un décret sage. Je conclus à ce que l’assem- 
blée délibère, d’alwrd sur le projet de dcMa’Ct de M. Pétion de 
Villeneuve, et ensuite sur les circonstances présentes.] 


— La discussion errait ainsi d’opinions en opinions. Il fallait 
une secousse pour déterminer l’assemblée à prendre un parti. Ce 
fut Mirabeau qui la donna. 

SÉANCE DD 20 HAÏ. 

Discours de Mirabeau. 

■ [ c Si je prends la parole sur une matière soumise depuis cinq 
jours à de longs débats, c’est seulement pour établir l’état de la 
question , qui , si je ne me trompe , n'a pas été posée telle qu’dle 
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devait i’étre. Un grand péril dans le ir.oment actuel , de grands 
dangers dans l’avenir ont dû exciter toute l’attention du patrio- 
tisme; mais l’importance de la question a au^i son propre danger. 
Ces mots de guerre et de paix sonnent fortement à l’oreille, ré- 
veillent et trompent l’imagination , excitent les passions les plus 
impérieuses; la fierté , le courage , se tiennent aux plus grands 
objets, aux victoires, aux conquêtes, au sort des empires, sur- 
tout à la liberté , surtout à la duree de cettcconstitution naissante 
que tous les Français ont juré de maintenir; et lorsqu’une ques- 
tion de droit public se présente dans un si grand appareil , quelle 
attention ne faut-il pas aroir sur soi-même , pour concilier , dans 
une discussion aussi grave, la raison froide, la profonde médita- 
tion de l’homme d’Etat avec l’émotion bien excusable que doi- 
vent nous inspirer les craintes qui nous environnent. 

Faut-il déléguer au roi l’exercice du droit de faire la paix ou 
la guerre, ou doit-on Fattribuer au corps législatif? C’est ainsi. 
Messieurs, c’est avec cette alternative qu’on a, jusqu’à présent, 
énoncé la question ; et j’avoue que cette manière de la poser, la 
rendrait msoluble pour moi-même. Je ne crois pas que l’on 
puisse , sans anéantir la constitution déléguer au roi l’exercice 
de faire la paix ou la guerre ; je ne crois pas non plus que l’on 
puisse attribuer exclusivement ce droit au corps-législatif, sans 
nous préparer des dangers d’une autre nature et non moins re- 
doutables. Mais sommes-nous forcés de faire un choix exclusif? 
Ne peut-on pas, pour une des fonctions du gouvernement, qui 
tient tout à la fois de Faction et de la volonté, de l’exécution et de 
la délibération , faire concourir au même but, sans les exclnre 
l’un par l’autre, les deux pouvoirs qui constituent la forcé natio- 
nale et qui représentent sa sagesse? Ne peut-on pas restreindre 
les droits ou plutôt les abus de l’ancienne royauté , sans ]>ara1yser 
la force publique? Ne peut-on pas, d'un autre côté, connaitre 
le vœu national sur la guerre et sur la paix par l’organe suprême 
d’une assemblée représentative, sans transporter parmi nous les 
inconvéniens que nous découvrons dans cette partie du droit 
public des répuMiques anciennes et de quelques étatsde l’Fui ope’ 
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Ainsi, Messieurs , je me suis proposé à moi-méme la question 
{jéncrale que j'avais à résoudre , dans ces termes : Ne faut-il pas 
attribuer concurremment le droit de faire la paix ou la guerre 
aux deux pouvoirs que notre conslilutiou a consacrés? 

Avant de nous décider sur ce nouveau point de vue , je vais 
d'abord examiner avec vous si , dans la pratique de la guerre et 
de la paix , la nature des choses , leur marche invincible ne nous 
indiquent pas les époques où chacun des deux pouvoirs peut agir 
séparément,. les points où leur ooncours se rencontre, les fonc- 
tions qui leur sont communes, et celles qui leur sont propres; 
le moment où il faut délibérer et celui où il faut agir. Croyez, 
Messieurs, qu'un tel examen nous conduira bien plus facilement 
il la vérité, que si nous nous bornions ù une simple théorie. 

Et d'abord, est-ce au roi ou au cor|)s It^islatif à entretenir des 
relations extérieures, à veiller à la sûreté de l'empire, à faire, à 
ordonner les préparatifs nécessaires pour le defendre? 

Si vous décidez cette prcmièi'e question en faveur du roi , et je 
ne sais comment vous pourriez la décider autrement» sans créer 
dans le même royaume deux pouvoirs exécutifs; vous êtes con- 
traints de reconnaître par cela seul que la force puldique peut 
être dans le cas de repousser une première hostilité, avant que 
le corps-législatif ait eu le temps de manifester aucun vœu , ni 
d’approbation ni d’improbation. Qu’est-ce que repousser une 
première hostilité , si ce n’est commencer la guerre? 

Je m’arrête à cette première hypothèse pour vous en faine 
sentir la vérité et les conséquences. Des vaisseaux sont cnvoj’és 
pour garantir nos colonies ; des solçlats sont placés sur nos fron- 
tières. Vous convenez que ces préparatifs, que ces moyens de 
défense appartiennent au roi : or , si ces vaisseaux sont auaqués; 
si ces soldats sont menacés, attendront-ils, pour se défendre, 
que le corps-législatif ait approuvé ou impreuvé la gueiTc? No», 
sans doute : ch bjen ! par cela seul la guerre existe, cl la néce*- 
sité en a donné le signal. De là je conclus que presque dans tous 
les cas il ne prut y avoir de délibération à prendre que pour 
savoir si la guerre doit être contmuée : je dis, presque dans tous 
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itfcâs; ea effet, Messieurs, il oe sera jamais question, pour des 
Français dont la consüuuiou vient d’épurer Ins idées de justice , 
de faire déconcerter une guerre offensive, c'est-à-dire, d'atta- 
quer les peuples voisius, lorsqu’ils ne nous attaquent point. Dans 
œeas, sans doute, une délibération serait nécesaire; mais une 
telle guerre doit être regardée comme uo crime, et j'en ferai 
l’objet d'un article de décret. 

Me s'agil-âl donc que d’une guerre d^eusive, où l’ennemi a 
commis des bostilités? voilà la guerre, ou sans qu’il y ait encore 
des hostilités, les préparatifs de l’ennemi en annoncent le dessein; 
d^i par cda seai la paix a’existe pitis , la guerre est commencée. 

U est un troisième cas ; c’est lorsqu’il faut décider si un droit 
contesté ou usurpé sera t'épris ou maintenu par la force des 
armes, et je n’oublierai pas d’en parler ; mais, jusque-là ^jc ne 
vois pas qu’il puisse être question, pour le corps-législatif , de 
délibérer. \je moment viendra où les préparatifs de défense ex- 
cédant les fonds ordinaires lui seront dénoncés, et je ferai coo- 
nailre quels sont alors ses droits. 

Mais , quoi 1 direz-vous , le corps-législatif n’aura-i-il pas tou- 
jours le moyen d’einpécher le commencement de la guerre? 
Non ; car c'est comme si vous demandiez s’il est un moyen d’em- 
pécher qu’une nation voisine ne nous attaqne; et quel moyen 
prendriez-vous ? 

Ne ferez-vous aucuns préparatifs? vous ne repousserez point 
les hostilités, mais vous les souffrirez. L’état de guerre sera le 
même. _ . • • 

, Chargerez-vous le corps-législatif des préparatifs do défense? 
Vous n’em{>éclierez pas pour cela l'agression ; et comment con- 
cilierez-vous cette action du pouvoir législatif a\W celle du pou- 
voir exécutif? 

Forcerez-vous le ponvoir exécutif de vous notiiier ses moindres 
préparatifs et ses moindres démarches? Vous violerez par cela ^ 
seul tontes les règles de la prudence: l’ennemi connaissant toutes 
vos précautions , toutes vos menées , les déjouera ; vous rendrez . 
les préparatifis inutiles; tjuunt vaudrait-il n’en point ordonner. 
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Bornerez-vous l’étendue des préparatifs? Mais le ponvez-vons 
avec tous les points de contact qui vous lient à l’Europe, à l’Inde, 
à l’Amérique , à tout le globe? Mais ne faul-il pas que 'vos prépa- 
ratifs soient dans la proportion de ceux des états voisins ? Mais les 
hostilités commencent-elles moins entre deux vaisseaux qu’entre 
deux escadres ? L’éiat permanent de la marine et de l’armée ne 
sufhrait-il pas au besoin pour commencer la guerre? Mais ne serez- 
vous pas forcés d’accorder chaque année une ceaiaine somme 
pour des armemens imprévus ? Ne faut-il pas que celte somme 
soit relative à l’étendue de vos côtes , à l’imporumce de votre 
commerce, à la distance de vos possessions lointaines, à la force 
de vos ennemis? Cependant, Messieurs, je le sens aussi vivement 
que tout autre : ne laissons pas surprendre notre vigilance par 
ces difficultés; car il faut bien qu’il existe un moyen d’empêcher 
que le pouvoir exécutif n’abuse même du droit de veillera la dé- 
fense de l’Etat, qu’il ne consume eu armemens Inutiles des sommes 
immenses, qu’il ne prépare des forces pour lui-même, en feignant 
de les destiner contre un ennemi ; qu’il n’excite par un trop grand 
appareil de défense la jalousie ou la crainte de nos voisins : sans 
doute il le faut croire ; mais la marche naturelle des événemens 
nous indique comment le corps-législatif réprimera de tels abus; 
car, d’un côté, s’il faut des armemens plus considérables qu’elle 
ne comporte, l’extraordinaire des guerres, le pouvoir exécutif 
sera obligé de les demander, et vous aurez le droit d’improuver 
les préparatifs, de forcer à la négociation de la paix , de refuser 
* les fonds demandés. D’un autre côté, la prompte notification que 
le pouvoir exécutif sera tenu de faire de l’étal de la guerre, soit 
imminente, soit coinincncée, ne vous laissera-t-elle pas les 
moyens de veiller à la liberté publique. 

Ici je comprends. Messieurs, le troisième cas dont j ai parlé, 
celui d’une guen-e à entreprendre pour recouvrer ou conserver 
^ une possession ou un droit , ce qui rentre dans la guerre défen- 
sive. Il semble d’abord que dans une telle hypothèse, le corps-lé- 
gislaiif aurait à délibérer même sur les préparatifs. Mais lâchez 
d’appliquer, mais réalisez ce cas hypothétique : un droit e»t-H 
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usurpé ou contesté? Le pouvoir exécutif cliargë des relations ex- 
térieures, tente d’abord de les recouvrer par la négociation. Si 
ce premier moyen est sans succès, et que le droit soit important, 
laissez encore au pouvoir exécotif le droit des préparatifs de dé- 
fense ; mais forcez-le à notifier aux représentans de la nation 
l’usurpation dont il se plaint, le droit qu’il réclame, tout comme 
il sera forcé de notifier une guerre imminente ou commencée. 
Vous établirez par ce moyen une marche uniforme dans tous les 
• cas, et je vais démontrer qu’il suffit que le concours du pouvoir 
‘I^islatif commence à l’époque de la notification dont je viens de 
parler, pour concilier parfaitement l'intérêt national avec le main- 
lien de la force publique. • 

Les hostilités sont donc ou commencées ou imminentes ; quek 
sont alors les devoirs du pouvoir exécutif? quels sont les droits 
du pouvoir législatif? 

Je viens de l’annoncer ; le pouvoir exécutif doit notifier sans au- 
cun délai l’état de guerre ou existant , ou prochain , en faire 
connaître les causes, demander les fonds nécessaires, requérir 
la réunion du corps-législatif, sjl n’est point assemblé. 

Le corps-législatif , à son tour,*a quatre sortes de mesures à 
prendre. La première est d’examiner si les hostilités étant corn- • 
mencées , l’agression cou[)able n’est pas venue de nos ministres 
ou de quelque agent du pouvoir exécutif. Dans un tel cas, l’au- 
teur de l’agression doit être poursuivi comme criminel de lèse- 
nation. f aites une telle loi , et par cela seul vous bornerez vos 
guerresau seulexetciccdu droit d’une juste défense; par cela seul 
vous ferez plus pour la liberté publique, que si, pour attribuer 
exclusivement le droit de la guerre au corps' représentatif , vous 
perdiez les avantages que l’on peut tirer de la royauté. ^ 

La seconde mesure est d’improuver la guerre si elle est inutile 
ou injuste, de requérir le roi de négocier la paix , et de l’y for- 
cer en refusant les fonds; voilà. Messieurs, le véritable droit du 
corps-législatif. Les pouvoirs alors ne sont pas confondus, les 
formes des divers gouverneinens ne sont pas violées, et sans tom- 
ber dans rinconvénient de faire délibérer sept cents personnes 
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sur U paix ou sur ia {pierre; ce qui, certainement, n’est pas 
sans de (grands dan{{ers , ainsi que je le démontrerai bientôt ; l’in- 
térét national est éfpilement conservé. Au reste. Messieurs , lor»- 
qae je propose de faire improuver ta {>uerre par le corps-lé^psla- 
iif , tandis que je lui refuse le droit exclusif de faire la paix ou la 
(pierre, ne croyez pas que j’élude en cela ta question, ni que je 
propose ia même délibération sous une forme différente. Il est 
une nuance très-sensible entre improuver la {pierre et délibérer 

la guerre, et vous allez l'apercevoir. L’exercice du droit de faire • 

• 

la paix et la guerre, n’est pas simplement une action ni un acte 
de pure volonté ; il tient au contraire à ces deux principes ; il 
exige le concours des deux pouvoirs ; et toute la théorie de cette 
question ne consiste qu’à ass^er , soit au pouvoir lé(p8latif, soit 
au pouvoir exécutif , le genre de conceiirs, qui, par sa nature, 
lui est plus propre qu’aucun autre. Kaire délibérer directement le 
corps-législatif sur la paix et sur la guerre , comme autrefois en 
délibérait le sénat de Rome, comme en délilièrent les états de 
Suède, la diète de Pologne, la confédération de Hollande, ce serait 
faire d’un roi de France un slatbouder ou uu consul; céderait 
choisir, entre deux délé{piés de la nation, celui qui, quoique 
’ épuré sans cesse par le choix dn peuple , par le renouvellement 
continuel des élections , est cependant le moins propre , sur une 
telle matière, à prendre des délibérations utiles. Donner au.con- 
traire au pouvoir législatif le droit d’examen , d’improixition , de 
réquisition de la paix , de poursuivre contt^ un ministre cou* 
paWe de refus des fonds, c’est le faire concourir à rexercice d’nu 
droit national, |«r les nioVens qui sont propres à lanatnre d’nn 
tel corps , c’est-à-dire , par le poids de son influence , par ses 
4 soins, par sa surveillance, par son droit exclusif de disposer dei 
forces et des revenus de l’Ktat. 

Cette différence est donc très-marquée, et conduit au but, en 
ponservant les deux pouvoirs dans toute leur intégrité , tandis 
qu’autrement vous vous trouverez forcés de faire un choix exclu- 
sif entre deux pouvoirs qui doivent marcher ensemble. 

La troisième mesure du corps-législatif, consiste dans une suite ' 
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de moyens que j'indique pour prévenir les dangers do la guerre, 
eu la surveillant, et je lui en attribue le droit. 

Le premier de ces moyens est de ne point prendre de vacances 
tant que dure la guerre. 

Le second , de prolonger sa session dans le cas d’une guerre 
imminente. ^ 

Le ti’oisième, de réunir en telle quantité qu'il le trouvera né> 
cessaire , la garde nationale du royaume, dans le cas où le roi fe- 
rait la guerre en personne. ' 

Le quatrième, de requérir, toutes les fois qu’il le jugera con- 
venable , le pouvoir exécutif de négocier la paix. 

Je m’arrête un instant sur ces deux derniers moyens, parce 
qu’ils font connailrc parfaitement le système que je propose. 

De ce qu’il peut y\avoir des dangers a faire délilrérer la guerre 
par le corps-législatif, quelques personnes sonliennent que le 
droit de la guerr e et de la paix u’appartient qu’au monarque^ ils 
affectent même le doute que la nation ait ce droit , tandis qu’elle 
a celui de déléguer la royauté. £b ! ({u’importe en effet à cet 
bontntes , de placer à câté de notre constitution une autorité sans 
bornes , toujour's capable de la renverser ? La dréi'isserrt-ils cette 
constitution? Est-elle leur ouvrage comme le nôtre? Veulent-ils 
la rendre iinmortcllc comme Injustice et la raison ? 

D'un autre aôté, de ce que le coucours du monarque, datts 
l’exercice du droit de faire la paix ou la guerre, peut présenter 
des dangers , et il en préseirte eu effet , vous concluez qu’il faut 
le priver du droit d’y concourir : or, en cela , ne voulez-vous pas 
une cltosc impossible? A moins d’ôter au roi les préjraratifs de la 
paix et de la guerre. Pour moi , j’établis le cuntre-pokls des 
dangers qui peuvent uaitre du pouvoir royal dans la constitution 
même^ dans les balanccmcns des pouvoirs, dans les forces inté- 
rieures que vous donnera cette garde nationale, seul équilibre 
propre au gouvernement représentatif , contre une armée pla- 
cée aux frontières; et félicitez-vous, 3Iessieurs, de celte décou- 
verte. Si votre constitution est iuimuablc , c'est de lu que naîtra 
sa stabilité. 
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D’un antre côté , Messieurs , si j’attribue au corps-législatif le 
droit de requérir le pouvoir exécutif de négocier la paix , re- 
marquez que je ne donne pas pour cela au corps-législatif l’exer- 
cice du droit exclusif de faire la paix; ce serait retomber dans 
tous les inconvéniens dont j’ai déjà parlé. Qui connaîtra le mo- 
ment de faire la paix , si ce n’est celui qui lient le fil de toutes les 
relations politiques? Déciderez -vous aussi que les agens em- 
ployés pour cela ne correspondront qu’avec vous? leur donne- 
rez-vous des instructions? répondrez-vous à leurs dépêches ? les 
remplacerez-vous , s’ils'ne remplissent pas toute votre attente? 
Découvrirez-vous, par des discussions solennelles, les motifs se- 
crets qui vous porteront à faire la paix ? Donnerez-vous ainsi la 
mesure de votre force ou de votre faiblesse? et votre loyauté vous 
fît-elle une loi de ne rien dissimuler , forcerez-vous aussi les en- 
voyés des puissances ennemies à l’éclat d’une discussion ? 

Je «listingue donc le droit de requérir le pouvoir exécutif de 
faire la paix , d’un ordre donné pour la conclure , et de l’exercice 
même du droit de faire la paix ; car est-il une autre manière de 
remplir l’intérêt national que celle que je propose? Lorsque la 
guerre est commencée, il n’est plus au pouvoir d’une nation de 
foire la paix ; l’ordre même de faire retirer les troupes airêtera- 
t-il l’ennemi? Fût-on disposé à des sacrifices , sait-on si des con- 
ditions altérées ou exagérées par notre propre ministère ne se- 
ront pas tellement onéreuses, que l’honneur ne permette pas de 
les accepter? La paix même étant entamée, la guerre cesse-t-elle 
pour cela? C’est donc au pouvoir exécutif à choisir le moment 
convenable pour une négociation > à la préparer en silence, à la 
conduire avec habileté : c’est au pouvoir législatif à le requérir 
de s’occuper sans relâche de cet objet important; c’est à lui à faire 
punir le ministre ou l’agent coupable, qui , dans une telle fonc- 
tion, ne remplirait pas ses devoirs. Voilà les limites invincibles 
que l’intérêt public ne permet pas d’outrepasser , et que la nature 
même des choses a posées. 

Enfin, la quatrième mesure du corps-législatif est de redoubler 
fl’aiiention pour remettre sur-le-champ la force publique dans 
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son éuu permanent lorsque la guerre vient à cesser. Ordonnez alors 
de congédier sur-le-champ les troupes extraordinaires; fixez un 
court delai pour leur séparation; Imrnez la continuation de leur 
solde jusqu'à cette époque, et rendez le ministre responsable, 
poursuivez-Ie comme coupable si des ordres aussi importuns ne 
sont pasexécutés : voilà ce que prescrit encore l’intérét public. 

J’ai suivi. Messieurs, le même ordre de questions pour savoir 
à qui doit appartenir le droit de faire des traités de paix, d'al- 
liance, de commerce, et toutes les autres conventions qu'î peu- 
vent être nécessaires au bien de l’Etat. Je me suis demandé 
d abord à moi-même, si nous devions renoncer à faire des trai- 
tés, et cette question se réduit à savoir si , dons l'Etat actuel de 
notre commerce et de celui de l’Euripe, nous devons abandon- 
ner au hasard l’influence des autres puissances sur nous, et notre 
réaction sur I Europe ; si , parce que nous changerons tout à 
coup notre système politique (et en effet, que d’erreurs, que de 
préjuges n’aurons-iious pas à détruire!) nous forcerons les autres 
nations de changer le leur; si, pendant long-temps, notre paix et 
la paix des autres peuvent être autrement conservées que par 
un équilibre qui empêche une réunion soudaine de plusieurs 
peuples contre un seul? Le temps viendra sans doute où nous 
n'aurons que des amis et point d’alliés, où la liberté du com- 
merce sera universelle, où l’Europe ne sera qu’une grande fa- 
müle; mais l’espérance a aussi son fanatisme: serons-nous assez 
heureux, pour que dans un instant le miracle auquel nous de- 
vons notre liberté se répète avec éclat dans les deux mondes? 

S’il nous faut encore des traités, celui-là seul pourra les pré- 
parer, les arrêter, qui aura le droit de les négocier, car je ne 
VOIS pas qu’il pût être uule ni conforme aux bases des gouveme- 
mens que nous avons déjà consacrés, d’établir que le corps-lé- 
gislaüf communiquera sans intermédiaires avec les autres puis- 
aances. Ces traités vous seront notifiés suNe-champ; ces traités 
n’aurontde force qu’autant que le corps-li^islatif les approuvera. 

Voilà encore les justes bornes du concours entre les deux pou- 
voirs ; et ce ne sera pas même assez de refuser l’approbation d’un 
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araké dangereux : la responsabkitë des minislres vous offre encore 
ici le moyen de punir son ccmpable auteur. 

Je n'examine pas s'M serait plus avantageux qu'un traité ne fftt 
Gonchi cpi'après L'approbation du corps-Lëgialatif; car, qui ne sent 
pas qne te résultat est le même , et qu’il est bien plus avantageux 
pour nous-mêmes qu’un traité devienne irrévocable, par cela 
seul que le corps-législatif l’aura accepté; que a, même après 
son approbation , les autres puissances avaient encore le droit de 
la refuser? 

N’y^-tril point d’autresprécaulions à prendresur les traités, et 
' ne serait-il pas de la dignité , de la loyauté d’une convention na- 
tionale, de déterminer d'avance, pour elle- même et pour toutes 
les autres nations, non ce qnê des traités pourront renfermer, mais 
«e qu'ds ne renfermeront jamais? Je pense sur cette question 
comme plusieurs des préopinans : je voudrais qu’il Mt déclaré 
que ta nation française renonce à toute espèce. de conquête, 
qu'elle n’emploiera jamais ses forces contre la liba'té d’aucun 
peuple. " I 

Yoilà , messieurs , le système que je me suis feH sur l’ex^ciêe 
du droit de la paix et de la gnerre ; mais je dois présenter d’antrés 
motifs de mon opinion ; je dois surtout faire connaître ponrqu^ 
je me suis si fortement attaché à ne donner au corps-Lëgi^tif 
que le concours nécessaire à l’exercice- de ce droit, sans le hii 
attribuer exclusivement : le concours dont je viens de peut 

seul prévenir tous les dangers. . . ’ 

Et d’abord, pour vous montrer -que je ne me siiis dissimulé 
anmne objection , voici ma profession de foi sur la tlmorie de la 
question , canSifLérée indépendamnaentde ses rapports poliüques^ 
Snns doute la paix et la guerre sont des actes de souveraineté qui 
n'appartiennent qu’à la* nation; et [3eat-on nier le principe, à 
moins de sl^ppo^>el‘ que les natious sont esclaves 7 >iais il ne s'agit 
pas du droit eu lut-taéiue ; il s’agit de la délégatioa. 

D'nu autre côté, quoique tous les prëpatatifo et toute h d^ 
rection de la guerre et de la paix" tiennent à l'aeuon du ponvofr 
«xécutif, on ne peut pas se dissiinuler que la décbiratioa de ht 
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guerre et delà paix ne soit un aclede pure volonté ;que (oMe hos- 
tilité , que tout traité de paix ne soit en quelque sorte tradnctible 
par ces mots : moi, miiou, je fais ta guerre, je faislapair, etdè»- 
lors, comment un seul homme, comment un roi , un ministre 
pomra-l-il éüe l’organe de la volonté de tous? Comment rexéet»- 
teur de la volonté générale pourra-t-il. être en même temps l’or- 
gane de cette volonté? Voilà sans doute des objections bien 
fortes : eh bien ! ces objecüons, ccs principes m’ont i»aru devoir 
céder à des considérations beaucoup plus fortes. 

Je ne me suis pas dissimule non plus, Messieurs, tous les 
dangers qu il peut y avoii- de confier à uu seul homme le droi», 
QU plutét les moyens de ruiner l’État, de disposer de la vie' 
des citoyens, de compromettre la sûreté de l’empire, d’auirer 
sur nos Jèies, couime un génie mall'aisant, tous les fléaux de k 
guerre. Ici , comme tant d’autres , je me suis rappelé le nom de 
ces iniuisuvs injpies , ordonnant des guerres exéuables, |xmrse 
rendre nécessaires ou pour écarter un rival. Ici j’ai vu l’Europe 
meendiee pour le gant d’une duchesse trop lard ramassé. Je me 
suis peint oe roi guerrier et conquérant , s’attachant ses soldats 
par la corruption et par la victoire , tenté de redevenir despote 
en rentrant dans ses États, fomentant un parti au-dedans de l’em- 
pire, et renversant les lois avec ces memes bras que les luis 
seules avaient armés. 

f 

Éxaunnons si les moyens que l’on propose pour écarter oes 
dangers, n’eu ferom pas naître d’autres non moins funestes , non 
uoiuâ» rodoumUcs à 1 ü lil>crtë publique* 

Et d abord, je vous prie d’observer qu’en examinant sî on doit 
nuribuer le droit de la souveraineté à tel déléf;dé de la nation 
plQtét qu’a tel autre, au délégué qu’on appelle rot , on au délé- 
gné graducUemeiu épuré et renouvelé qui s’appi'llera corpe-U- 
ÿkkti/-, il faut écarter toutes les idc^cs vulgaires d’incompatibili- 
le; qu’d dépend de la dation de préférer pour tel acte individuel 
de sa volonté le délégué qu^l lui plaira ; qu’il ne peut tlonc être 
question, puis«]ae nous déterminons ce choix, que de consulter, 
■08 l’ongueU QaUonal , mais l’intérél publie , seule et digne am- 
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bition d’un g[rand peuple. Toutes les subtilités disparaissent ainsi 
pour faire place à cette question : c Par qui est-il plus utife que le 
droit de foire la paix ou la guerre soit exercé? » 

Je vous le demande à vous-mêmes : sera-t-on mieux assuré de 
n'avoir ({uedes guerres justes, équitables, si on délègue à une 
assemblée de 700 personnes l’exercice du droit de foire la guerre? 
Avez-vous prévu jus<|u'où les mouvemens passionnés, jusqu'oii 
l’exaltation du courage et d’upe fausse dignité pourraient porter 
et justifier l’imprudence? Nous avons entendu un de nos orateurs 
vous proposer , si l’Angleterre faisait à l’Espagne une guerre in- 
juste , de franchir sur-le-champ les mers , de renverser une na- 
tion sur l’autre , de jouer dans Londres même, avec ces fiers An- 
glais, au dernier écu et au dernier homme; et nous avons tous 
applaudi ; et je me suis surpris moi-méme applaudissant ; et un 
mouvement oratoire a suffi pour tromper un instant votre sa- 
gesse. Croyez-vous que de pareils mouvemens , si jamais vous 
délibérez ici de la guerre* ne vous porteront pas ù des guerres 
désastreuses , et que vous ne confondrez pas le conseil du cou- 
rage avec celui de l’expérience? Pendant que vous délibérerez , 
on demandera la guerre à grands cris : vous verrez autour de 
vous une armée de citoyens. Vous ne serez pas trompés par des 
ministres : ne le serez-vous jamais par vous-mêmes ? 

Il est un autre genre de danger, qui n’est propre qu’au corps- 
législatif, dans l’exercice du droit de la paix et de la guerre: 
c’est qü’un tel corps ne peut être soumis à aucune espèce de res- 
ponsabilité. Je sais bien qu’une victime est un faible dédommage- 
ment d’une guerre injuste ; mais quand je parle de responsabi- 
lité , je ne parle pas de vengeance : ce ministre que vous supposez 
ne devoir se conduire que d’après son caprice, un jugement l’at- 
tend , sa tête sera le prix de son imprudence. Vous avez eu des 
Louvois sous le despotisme: en aurez-vous encore sous le régime 
de la lil>erté? 

On parle du frein de l’opinion publique pour les représentans 
de la nation; mais l’opinion publique souvent égarée, même par 
des sentimens dignes d’éloges, ne servira qu’à la séduire ; mais 
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l'opinion publique ne va pas atteindre séparémeut cba<iue mem- 
bre d’une grande assemblée. 

Ce Romain , qui , portant la guerre dans les plis de sa toge , 
menaçait de secouer, en la déroulant, tous les fléaux de la 
guerre, celui-là devait sentir toute l’importance de sa mission. 11 
était seul ; il tenait en ses mains une grande devinée : il portait 
la terreur ; mais le sénat nombreux qui l’envoyait au milieu d’une 
discussion orageuse et passionnée, avait-il éprouvé cet effroi 
que le redoutable et douteux avenir de la guerre doit inspirer ? 
On vous l’a déjà dit. Messieurs; voyez les peuples libres: c’est 
par des guerres plus ambitieuses , plus barbares , qu’ils se sont 
toujours distingués. < 

Voyez les assemblées politiques : c’est toujours sous le charme 
de la passion quelles ont décrété la guerre. Vous le connaissez 
tous le trait de ce matelot, qui fit, en 1740, résoudre la guerre 
de l’Angleterre contre l'Espagne. Quand les Espagnols , m’ayant 
mutilé , me présentèrent la mort , je recommandtù mon ime à Dieu 
et ma vengeance à ma patrie. C’était un homme bien éloquent que 
ce matelot ; mais la guerre qu’il alluma n’était ni juste ni poli- 
tique: ni le rof d’Angleterre, ni les ministres ne la voulaient. 
L'émotion d’une assemblée moins nombreuse et plus assouplie 
que la nôtre aux combinaisons de l’insidieuse politique, en dé- 
cida. 

Voici des considérations bien plus importantes. Comment ne 
redoutez- vous pas ,* Messieurs ,*les dissentions intérieures qu’une 
délibération sur la guerre, prise par le corps-législatif, pourra 
faire naître , et dans son sein , et dans tout le royaume? Souvent 
entre deux partis qui embrasseront violemment des opinions 
contraires, la délibération sera je fruit d’une lutte opiniâtre, dé- 
cidée seulement par quelques suffrages ; et dans ce cas , si la 
même division s’établit dans l’opinion publique, quel succès es- 
pérez-vous d’une guerre qu’une grande partie de la nation dés- 
approuvera? Ob^rvez la diète de Pologne: plusieurs fois une 
délibération sur la guerre ne l’a excitée que dans son sein. Jetez 
les yeux sur ce qui vient de se passer en Suède : en vaiu le roi a 
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forcé, c#'4tie1que sorte, le Stiffrû^ des États; les dîssîdetis oüt 
presque obteuu le coupable succès défaire échouer la {juerre. £a 
Holfemde avait déjà présenté cet exempte : la guerre était déclarée 
cdîUre levœn d’unsfrmplestathouder. Quels fruits avons-nous rff* 
cUeilH'd*une allia'ncc qui nOus avait coûté tant de soins^, tant de 
trésors? Nous allons donc mettre un germe de dissensions civiles 
(Ums notre constitution, si nous faisons exercer exclusivement le 

I » 

droit tic la guerre par le corps-legislatif; et comme le veto sus^'* 
pkinsif que vous av ez accordé au .roi ne* pourrait pas S" appliquer 
à’ de telles délibérations,' les dissensions dont' je parle nen se- 
ront (jue plus redoutables. 

Je m’arrête un instant, Messieurs, sur cette considératîofi , 

pour vous fake sentir que dans la* pratique des goiivemeiheris, 

on est^ souvent foncé de s’écarter, même pour fintérét püblîc 

de la rigoureuse pui'eté d’une abstraction philosophique : vous 

' avez vous-uiémes décrété que l’exécuteur de la volonté nationale 

aurait , dans ceHaiios cas, le droit de suspendre l’effef de ki*pre- 

iiiière iManifesiaiion de cette volonté ; qu’il pourrait appeler de 

» 

la volonté connue des représenlans de la nation, à la volonté 
présumée de la nation. Or, si nous avons donné fm tel concours 
au niouarijue; même dans lés actes législatifs^, qui sont si étran-" 
géra à l’action du pouvoir exécutif, comment poursuivre la 
chaîne des mêmes principes ? Ne ferions-nous pas concourir le 
roi , je ue dis [xis seulement à la direcûou de kt guerre , niais à 
la délibération sur la guerre? • 

Ecartons-, s’il le faut, le danger dest dissensions civiles: éviter 
ix»-vous aussi facileinent celui de la lenteur des* délibérations* 
sur une telle matière? Ne craignez-vous pas qué votre force pu-*, 
blique ne soit paralysée comme elle l’est- en Pologne, ert Hol- 
lande, et' dans toutes les républiques? Ne craignez-vous pas que 
• cette lenteur n’augmente encore , soit parce que notre constitu- 
tion prend insensiblement les formes d’une grande confédération;» 
soit’ iKirce qu’il est inévitable que les départemens n'àcquièrènl* 
une grande influence sur le corps- législatif? Ne craignez-voua- 
pas que le peuple étant instruit que ses représentans déclarent la 
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guerre en son nom , ne reçoive par cda même une impulsion 
dangereuse vers la démocratie, 'ou plutôt l’oligarchie; que le 
vœu de la guerre et de la paix ne parte du sein des provinces , ' 
ne soit compris bientôt daps les pétitions, et ne dontie à une 
grande masse d'hommes toute l'agitation qu’un objet aussi im- 
portant est capable d'exciter? Ne craignez-vous pas que le corps*- 
législatif, malgré sa sagesse, ne soit porté à franchir lui-méme 
les limites de ses pouvoirs par les suites presque inévitables, 
qu’entraîne l’excrcice du droit de la guerre et de la paix? Ne' 
craignez-vous pas que, pour seconder les succès d’une guerre 
qu’il aura votée , il ne veuille influer sur la direction , sur lè 
choix des généraux , surtout s’il peut leur imputer des revers , 
et qu'il ne porte sur toutes les démarches du monarque cette sur- 
veillance inquiète qui serait , par le fait , un seeond ponvoir ex^ 
cutif? 

Necomptez-vous encore pour rien l’inconvénient d* une assetn- 
blee non permanente, obb'gée de se rassembler dans le temps 
qu’il faudrait employer à délibérer : l’incertitude , l’hésithtion ,' 
qui^aocoinpagneront toutes les démarches du pouvoir exécutif, 
qui' ne saura jamais jusqu’où les ordres provisoires pourront s’é-- 
tMMlre ; les incoUvéniens môme d’une délibération publique sur 
IM motifs de feire la guerre ou la paix ; délibération dont tous 
les secrets d-un Etat (et long-temps encore nous aurons de pe>- 
reils secrets) sont souvent les éicmens ^ 

Enfin , Bc comptez-vous pour rien le danger de transporter h» 
fermes- républîcaiacs à un gouvernement qui est tout a kt fois re- 
présentatif et monarcbiqee? Je vous prie de considérer ce dattier 
par rapport à nofre constitution, à nous-mémes, et an roi: 

Par rapport à notre constitution , pouvons-nous éspércr de Fa 
maintenir , si nous né composons notre gouvernement de diffé^ 
rentes formes opposées entre elles? J’ai soutenu moi-môme qu’il' 
n’existe qu’un seul prlhcipe dé gonveniemént pour toutes les na- 
tions, je veux dire Icur'prppi-c souveraineté; mais il n’est pas 
moins certain que les diverses manières de déléguer les pouvoirs 
donnent aux gouvcmeincns de chaque nation des formes dtlîé- 
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renies , dont l’unité, doijt l’ensemble , constituent tonte la force; 
dont l’opposition au contraire et la sévérité font naître dans un. 
Etat des sources éternelles de division , jusqu’à ce que la forme 
dominante ait renversé toutes les autps ; et de là Dissent, indé- 
pendamment du despotisme, tous les boulevOTsemens des en^ 

pires., 

Rome ne fut détruite que par ce mélange de formes, royales , 
àristocraüques et démocratiques. Les oragœ qui ont si souvent 
’^té plusieurs Etats de l’Europe n’ont point d’autre cauM. Lw 
hommes tiennent à la distribution des pouvoirs; les pouvoirs sont 
exercés par des hommes ; les hommes abusent d’une autorité qui 
n’est pas sufEsamment arrêtée, en franchissent les limites. C’est 
ainsi que le gouvernement monarchique se change en despotisme, 
et Voilà pourquoi nous avons besoin de prendre unt de precau- 
tions ; mais c’est encore ainsi que le gouvernement représentatif 
devient oligarchique, selon que deux, pouvoirs faits pour se ba- ’ 
lancer l’emportent l’un sur l’autre , et «'envahissent au lieu de se 

contenir. 

Or,' Messieurs, excepté le seul cas d’une république propre- 
ment dite, ou d’une grande confédération , on d’une monarchie 
dont le chef est réduit à une vainé représentation , qu’on me cite 
un seuV peuple qui--ait exclusivement attribué l’exercice de la 
guerre et de la paix à un sénat. Il prouvera trèsdiien , dans la 
théorie, que le pouvoir exécutif conservera toute sa force, si 
tous les préparatifs, toute la direction, toute l’action appartien- 
nent au roi ; et si le (®rps4égislatif se Ijome à dire : je veux ta 
guerre ou la paix. Mais monirez-inoi comment ce corps représen- 
tatif, tenant de si près à l’action du pouvoir exécutif, ne fran- 
chira pas les limites presque insensibles qui les sépareront? Je le 
sais, la séparation- existe encore. L’^tion n’est pas la volonté ; 
mâis cette ligne de démarcation est bien plus focile à démontrer 
qn’à' conserver; et n’est-ce pas s’exposer à confondre les pou- 
voirs, ou plutôt n’esMe pas déjà les confondre en véritable pra- 
tique sociale, que de les rapprocher de si près? . 

a j’exam’ine les inconvéni^s de l’attribution exclusive au corps.; 
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lëgislatiF, par rapport à nous-mêmes , c’est-à-dire , par rapport 
aux obstacles que les ennemis du bien public n’ont cessé de vous 
opposer dans votre carrière, que de nouveaux contradicteurs 
n’allez-vous pas exciter parmi ces citoyens qui ont espéré de pou- 
voir concilier toute l’énergie de la liberté avec la prérogative 
royale ! Je ne parle que de ceux-là , non des flatteurs , non des 
courtisans, de ces hommes avilis qui préfèrent le despotisme à la 
liberté ; non de ceux qui ont osé soutenir , dans cette tribune , 
que nous iTavions pas eu le droit de changer la constitution de 
l’Etat, ou que l’exercice du droit de la paix et de la guerre est 
indivisible de la royauté , ou que le conseil, si souvent corrompu^ 
dont s’entourent les rois est un plus fidèle organe de l’intérêt pu- 
blic que les représentans choisis par le peuple : ce n’est point de 
ces contradicteurs, ni de leurs impiétés, ni de leurs impuissans 
efforts due je veux parler ; mais de ces hommes qui , faits pour 
être libres , redoutent cependant les commotions du gouverne- 
ment populaire ; de ces hommes qui , après avoir regardé la per- 
manence d’une assemblée nationale comme la seule barrière du 
despotisme , regardent aussi la royauté comme une utile barrière 
contre l’aristocratie. 

Enfin , par rapport au roi , par rapport à scs successeurs, que 
sera l’effet inévitable d’une loi qui concentrerait dans le corps- 
legislatif le droit de faire la paix on la guerre? Pour les rois fai- 
bles , la privation de l’autorité ne sera qu’une cause de découra- 
gement et d’inertie ; mais la dignité royale n’est-elle donc plus 
au nombre des propriétés nationales? Un roi environné de per- 
fides conseils, ne se voyant plus l’égal des autres rois, se croira 
détrôné; il n’aura rien perdu , car le droit de faire les préparatifs 
de la guerre est le véritable exercice du droit de la guerre ; mais 
on lui persuadera le contraire; et les choses n’ont de prix, et jus- 
qu’à un certain point , de réalité, que dans l’opinion. Un roi juste 
croira du Inoins que le trône est environné d’écueils, et tous les 
ressorts de la force publique se rehlcheront ; un roi ambitieux , 
mécontent du lot.quç la constitution lui aura donné,- sera l’en- 
nemi de cette constitution dont il doit être le garant et le gardien. 
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Faut-il donc pour cela redevenir esclaves? laut-il, pour dimi- 
nuer le nombre des mécontcns ^ souiller notre immortelle consti- 
tution par de fausses mesures, par.de faux principes? Ce n'e^t 
.pas ce que je propose , puisqu’il s’agU au contraire de savoir ^i 
le double concours que j'accorde au pouvoir executif et au pou- 
voir lé{jislatif, dans l’exercice du droit de la guerre et de la patXi 
ne serait pas plus favorable ù la liberté nationale. 

Ne croyez pas que j’aie clé séduit jjar l’exemple de l’Angle- 
terre, qui laisse au roi l’entier exercice du droit de ki paix et de 
la guerre. Je le condajune moi-mùmc cet exemple. 

IA4 le roi ne se l>orne pas à repousser les hostilités; il.lns 
commence, il les ordonne; cl je vous propose au contraire de 
poursuivre comme coupables les ministres ou leurs agens qui au- 
ront fait une guerre offensive. 

Lu , le roi ne SC lx>rae pas à faire la guerre;; il la déclare pqr 
une simple proclamation en son nom ; et une telle prochmialiqn 
étant un acte véritablement national , je .suis bien .éloigné de . 
croire qu’elle doive être faite au nom dn roi chez une natipn 
.libre. 

IA, le roi n’est pas forcé de convoquer le parlement, lorsquai 
commence la guerre; et souvent, durant un long intervalle, le 
corps-législatif non rassemblé est privé de tout moyen d'influence 
pendant que le monarque, déployant toutes les .forces de l’em- 
pire, entraîne la nation dans des mesures qu’elle ne pourra pré- 
venir lorsqu’elle sera consultée ; et je vous propose au contraire 
de forcer le roi à notifier sur-le-champ les hostilités ou immi- 
nentes ou commencées , et dedécréter que le corps-législatif sera 
tenu de se rassembler à l’instant. 

Là, .le chef de l’Etat.pcut suivre la guerre pour s’agrandir, 
.pour conquérir, c’est-à-dire, pour s’exercer au méüçr de la ty- 
^rannie ; et je vous propose au contraire de déclarer à toute l'Eu- 
rope que vous n’emploierez jamais la force publicpie contrera 
liberté d'aucun peuple. 

' . Là, le roi n’éprouve d’autre ol)stacle que celui des fonds pu- 
blics; et l’énorme dette nationale prouve lissez que cette bwi^e 
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est insuffisant^, et que l’art d'appauvrir Jqs. nations est pu inoy«wi 
de despotisme non moins rcdoutatiie que tout autre ÿ je vous pro~ 
j)ose au contraire d’attribuer au corps-législatif Je droit d’ûuprou- 
ver la guerre, et de requérir le roi de négocier la paix. • 

Là , Je roi o est pas obligé de faire connaître au parlement les 
.pactes secrets des traites d alliance ; et la nation anglaise se trouve 
^si engagée dans des.guerres, dans des livraisons d’hommes, 
d argent, de vaisseaux, sans qu’elle y ait consenti; .et je vous 
propose au contraire d’abolir tous les pactes secrets dos rois, 
pvee que les rois ne peuvent avoir de secret pour les peuples. 

Enfin, les milices de l’Angleterre ne sont pas orgranisées de 
manière à servir de contre-poids à la force piiblkjne, qui est 
tout eutière dans les mains du roi ; et je propose au contraire 
d attribuer au corps-législatif , si le roi fait la guerre en personne, 
le droit de réunir telle portion de la garde nationale du royaume 
en tel lieu qu il jugera convenaWe; et sans doute vous organiserez 
cette force intérieure, de manière à faire une armc« fioor la li- 
berté publique, comme vous en avez une pour garantir vos-fron- 
tières. 

Voyons maintenant s’il reste encore des objections que je n’ai 
pas détruites dans le système que je combats. 

, Le roi, dit-on, pourra donc ,fajre des jjucrrcs, injustes, des 
guerres anti-nationales! jit coinincnt le pourraipil , je voujs le de- 
mande à vous-mêmes? Est-çe (le bonne ftii qu’(>n dissimule l’in- 
fluence d’un corps-législatif toujours présent, toiijotirs surveillant, 
qui.pourra non-seulement refuser des fonds, mais impf()uver la 
guerre, mais requérir la négociation de la j>aix? Ne çqpipiez- 
vous epeore pour rien 1 influence d’une natipn orgqpisée dans 

.toutes.ses parties, qui exercera constamment le, clrpit de là |)é- 

tition dans des formes légales? Un roi despote serait arrépi dgps 
ses pr()jets; un roi-citoyen, un roi placé au milieu d’un pçuple 
armé , ne le sera-t-H pas? 

On demande qui veillera pour le royaume, Iprsque le pouvoir 
jpx^uüf déploiera toutes ses forces ? Je réponds : la.loi , la con»ii- 
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tation , l'équilibre toujours maintenu de la force intérieure avec 
la force extérieure. 

On dit que nous ne sommes pas encadrés pour la liberté comme 
l' Angleterre; mais aussi nous avons de plus grands moyens de . 
conserver la liberté , et je propose de plus grandes précautions. 

Notre constitution n’est point encore affermie; on peut nous 
susciter une guerre pour avoir le prétexte de déployer une 
grande force, et de la tourner bientôt contre nous. Eh bien ! ne 
n^igeons pas ces craintes ; mais distinguons le moment présent 
des effets durables d’une constitution, et ne rendez pas éter- 
nelles les dispositions provisoires que la circonstance extraordi- 
naire d’une grande convention nationale pourra vous suggérer : 
mais si vous portez les défiances du moment dans l’avenir, prenez 
garde qu’à force d’exagérer les craintes , nous ne rendions les 
préservatifs pires que les maux , et qu’au lieu d’unir les citoyens 
par la liberté , nous ne les divisions en deux partis toujours prêts 
à conspirer l’un contre l’autre. Si à chaque pas on nous menace 
de la résurrection du despotisme écrasé ; si l’on nous oppose sans 
cesse les dangers d’une très-petite partie de la force publique, 
malgré plusieurs millions d’hommes armés pour la constitution , 
quel autre moyen nous reste-t-il? Périssons dans ce moment! 
Qu’on ébranle les voûtes de ce temple, et mourons aujourd’hui 
libres, si nous devons être esclaves demain ! 

11 faut, coniinue-t-on, restreindre l’usage de la force publique . 
' dans les mains du roi : je le pense comme vous , et nous ne dif- 
férons que dans les moyens. Mais prenez garde encore qu’en 
voulant la restreindre vous ne l’empêchiez d’agir, et qu’elle ne 
devienne nulle dans ses mains. 

Mais dans la rigueur des principes, la guerre peut-elle jamais 
commencer sans que la nation ait décidé si la guerre doit être 
faite? 

Je réponds : l’intérêt de la nation est que tonte hostilité soit 
repoussée par celui qui a la direction de la force publique : voilà 
la guerre commencée.’ L’intérêt de' la nation est que les prépa- 
ratifs de guerre des nationi voisines soient balancés par les 
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nôtres : yoilà la {jucrre. Nulle déliljération ne peut précéder ces 
événemens, ces préparatifs. C’est lorsque l’hostilité, ou la né- 
cessité de la défense, de la voie des armes, ce qui comprend 
tous les cas, sera notifié au corps-législatif, qu’il prendra les 
mesures que j’indique; il improuvera, il requerra de négocier la 
paix ; il accordera ou refusera les fonds de la guerre ; il poursui- 
vra les ministres ; il disposera de la force intérieure ; il confir- 
mera la paix, ou refusera de la sanctionner. Je ne connais que 
ce moyen de faire concourir utilement le corps-législatif à l’exer- 
cice du droit de la paix et de la guerre , c’est-à-dire à un pou- 
voir mixte , qui tient tout à la fois de l’action et de la volonté. 

Les préparatifs même, dites-vous encore, qui seront laissés 
dans la main du roi, ne seront-ils pas dangereux? Sans doute, 
ils le seront; mais ces dangers sont inévitables dans tous les sys- 
tèmes. Il est bien évident que pour concentrer utilement dans le 
corps-législatif l’exercice du droit de la guerre, il faudrait aussi 
lui laisser le soin d’en ordonner les préparatifs. Mais le pouvez- 
vous sans changer la forme de gouvernement? Et si le roi doit 
être chargé des préparatifs , s’il est forcé par la nature , par l’é- 
tendu* de nos possessions, de les disposer à une grande dis- 
tance , ne faüt-il pas lui laisser aussi la plus grande latitude dans 
Iw moyens? Borner les préparatifs, ne serait-ce pas les détruire? 
Or , Je demande si lorsque les préparatifs existent , le commen- 
cement de la guerre dépend de nous, ou du hasard , ou de l’en- 
nemi ? Je demande si souvent plusieurs combats n’auront pas été 
formés avant que le roi en soit instruit, avant que la notification 
puisse en être faite à la nation? 

Mais ne pourrait-on pas faire concourir le corp^législatif à 
tous les préparatifs de guerre pour en diminuer le danger? 
Ne pourrait-on pas les faire surveiller par un comité pris dans 
l’assemblée nationale? Prenez garde: par cela seul nous confon- 
drions tous les pouvoirs, en confondant l’action avec la volonté, 
la direction avec la loi ; bientôt le pouvoir exécutif ne sera que 
l’agent d’un comité : nous ne ferions pas seulement les lois, nous 
gouvernerions; car, quelles seront les bornes de ce concours, 
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,jde cette surveillance? c!est ^ vaia que vous voudrez ^ ^kpiû* 
^er ; malgré vou-e prévoyance , elles seront tou^ viol(^. 

Prenez garde encore. Ne craignez-jvom ps» -de le 

pouvoir exécutif par ce concours de moyens ?X4trsqi>’jl.e’iieitd^ 
l'exécution, ce qui doit être iait par plusieurs ,j^riSQpnes ^'unt 
jamais bien fait par aucune. Qù s^it d'ai(temi« 4^os un tdt^r 
dre de choses ,^cette responsabilité qui dojt être l'aidé pqtPP 
nouvelle constitution ? ' „ 

Enfin, dit-on encore/ u’a-tTOo r'm à.çramdre d’un .roi 
^couvrant les complots du despotisme spus J’jSpparéOc^.djpn 
guerre necessaire, rentrerait dans le^royauipuMec mmarn^ 
victorieuse, non pour reprendre son posie de arqtr(%)yen^.,nais 
pour reconquérir celui des tyrans? ,, , 

Eh bien ! qu’arriyeta'tT{l ?ie suppose qp’un.^M ctMiqurn^pt^t 
guerrier , réunissant auji lalens^miUtairesiesjdop quicqi^n^- 
pent les hommes ét les qualités aimables qui 1^ captivent, pe 
soit pas un prodige, et qu’il faille iaire des lois pour des pro- 
diges. 

Je, suppose qu’aucun corps d’une armée nationale n’eût assez 
de patriotisme, et de .vertu pour résister à un.tyran , ei qjipn tel 
roi coudnisit des Era:}çais contre des Francis, aulBi .facileipi^t 
que César, qui n’était pas né sur le trôqe, fit passnr le J^ujiiopa 
à des Gaulois. 

Mais je vous demande si cette objection n’est pas commune à 
tous les systèmes, si nous n’aurons jamais à armer uneg^rande 
force publique , parce que ce sera au corps-}égis|atif à ex<^r 
le droit de faire la guerre? 

Je vous demande si , par une telle objectipn , yous ne transpor- 
tez pas précisément aux monarchies l’inconvénient des répu- 
bliques; car c’est sqrtont dans les Etatspqpulâires.que de ,mls 
succès sont à craindre. C’est parmi les nations. qui n’nvpient point 
de cois que ces succès .ont fait des rois. C’^t pour Çartiugp, 
c’est pour Rome que de tels citoyens , tels ^u’Ânnil^ljît Çé^, 
étaient dangereux. Tarissez l’ambitjon ; faites qu’un roi n’ajf à 
i;cgretter que ce que la loi pe peut aft^^er; 
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imture ce qu’elle doit être, et ne craignez plus qu’un roi rebelle, 
abdi(]uant lui-mérae sa couronne , s’expose à courir de la victoire 
à l’écliafaud ! 

AT. d'E»pré»unil. Je demande que M. de Mirabeau soit rappelé 
à l’ordre : il oublie que la persoime des rois a été déclarée invio- 
lable. (Une grande partie de l’assemblée applaudit.) 

M. de Mirabeau. Je me garderai bien dc^répondre à l’inculpa- 
tion de mauvaise foi qui m’est faite; vous avez tous entendu ma 
supposition d’un roi despote et révolté , qui vient’avec une ar- 
mée de Français conquérir la place des tyrans; or^ un roi dans 
ce cas n’est plus un roi.... (La salle retentit d'applaudissemens.) 

Il serait difficile et inutile de continuer une discussion déjà 
biep longue, au milieu d'applaudissemens, d’improbations éga- 
lement exagérées, égal.ement injustes, J ai parlé, parce que je 
croyais le devoir dans une occasion aussi importante : Je ne dois 
à cette assemblée que ce que je crois la vérité , et je l’pi dite. Je 
l’ai dite assez fortement peut-être, qpand je parlais contre les 
puissans : je. serais indigne des fonctions qui me sont imposées , 
je serais indigne d’être compté parmi les amis de la liberté , si je 
dissimulais ma pensée, quand je penche pour un parti mitoyen 
entre l'opinion de ceux que j’aime et que j’honore, et l’avis des 
hommes qui ont montré le plus ^e dissentiment avec p)oi depuis 
le commencement de cette assemblée. Vous avez saisi mou sys- 
tème : il consiste à attribuer coucurrcmnient le droit de faire ja 
paix et la guerre aux deux pouvoirs que la constitqtion a.copsp- 
çrés , c’est-à-dire au droit mixte qui tient tout à la fois de l’ap- 
.tionctdcla volonté. Je crois avoir combattu avec avantage, les 
argumens qu’on alléguera sur cçtte question en faveur de tpus.les 
.systèmes exclusifs. Il est une seule objection insoluble, qui se.re- 
,jrouvc dans tous comme dans le mien, et qui eniltnrrassera tou- 
jours les diverses questioas qui avoisineront la confusion des pou- 
voirs ; c’est de déteitniner les moyens d’obvier au dernier degré 
de l’abus. Je n’en connais qu’un ; on n’en trouvera. qu’un, et je 
l’indiquerai par cette locution li’ivialc, et peut-être,, de mauvais 
goût, que je me suis déjà permi.se dans cette tribune, mais qui 
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peÎDt neueaient ma pensée. C’est le toctin de la nécetsité , qui 
seul peut donner le signal quand le moment est venu de rem- 
plir l'imprescriptible devoir de la résistance , devoir toujours im- 
périeux lorsque la constitution est violée, toujours triomphant 
lorsque la résistance est juste et vraiment nationale. 

Je wis vous lire mon projet de décret : il n’est pas bon. Un dé- 
cret sur le droit de la paix et de la guerre ne sera jamais com- 
plet, ne sera jamais véritablement le code moral du droit des 
geus , qu’alors que vous aurez constitutionnellement organisé 
l’armée, la flotte, les finances, vos gardes nationales et vos colo- 
nies. Il est donc bien médiocre mon projet de décret : je désire 
vivement qu’on le perfectionne, je désire que l’on en propose un 
meilleur. Jenechercheraipasàdissimulerlesenlimentdedéférence 
avec lequel je vous l’apporte ;je necaclierai pas même mon profond 
regret, que l’homme qui a posé les lases de la constitution , et 
qui a le plus contribué à votre grand ouvrage, que l’homme qui 
a révélé au monde les véritables principes du^gouvernement re- 
présentatif, se condamnant lui-même à un silence que je déplore, 
que je trouve coupable , à quelque point que ses immenses ser- 
vices aient été méconnus , que l’ablié Sieyès.... je lui demande 
pardon , je le nomme... ne vienne pas poser lui-même dans sa con- 
stitution un des plus grands ressorts de l’ordre social. J* en ai d’au- 
tant plus de douleur , qu’écrasé d’un travail trop au-dessus de mes 
forces intellectuelles ; sans cesse ravi au recueillement et à h mé- 
ditation qui sont les premières puissances de l’homme , je n’avais 
pas porté mon esprit sur cette question , accoutumé que j’étais à 
me reposer sur ce grand penseur, de l’achèvement de son ouvrage. 
Je l’ai pressé, conjuré, supplié au nom de l’amitié dont il m’ho- 
nore, au nom de l’amour de la patrie, ce sentiment bien autrement 
énergique et sacré, de nous doter de ses i^ées, de ne pas lais- 
ser cette lacune dans la constitution : il m’a refusé ; je vous le dé- 
nonce. Je vous conjure, à mon tour, d’o!)tenir son avis, qui ne 
doit pqs être un secret ; d’arracher enfin an découragement un 
homme, dont je regarde le silence et l’inaction comme une cala- 
mité publique, 
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Après ces avenx, de la candeur desquels vous me saurez gré 
du moins ^ voulez-vous me dispenser de lire mon projet de décret, 
j’en serai reconnaissant. (On dit de toutes parts : LUez, lisez^) 

t 

Vous vouiez que je le lise : souvenez-vous que je n’ai fait que. 
vous obéir, et que j’ai eu le courage de vous déplaire pour vous 
servir. . 

4 

. Je propose de décréter comme articles constitutionnels : 

* 

Que le droit de (aire la guerre et la paix appartient à la na- 
tion; que l’exercice de. ce droit sera délégué concurremment 
au pouvoir législatif et au pouvoir exécutif , de la manière sui- 
vante : 

1® Que le soin de veiller à la sûreté extérieure du royaume , 

dé maintenir ses droits et ses possessions appartient au roi; 

• \ » 

qu’ainsi lui seul peut entretenir des relations politiques au-de- 
hors, conduire les négociations, en choisir les agens, faire des 

A * » ' . ' » * * 

préparatifs de guerre proportionnés à ceux des Etats voisins , 

^ * • 
distribuer les forces de terre et de mer, ainsi qu’il le jugera con- 
venable, et en régler la direction eh cas de guerre. • 

• V ^ ^ 

A • * • . 

2® Que dans le cas d’hostilité^ imminentes ou commencées, d’un 
* % • 

allié ù soutenir, d’un droit à conserver par la force des arm^ , le 
roi sera tenud’en donner, sans aucun délai, la notification au corps- . 
législatif, d’en faire connaître les causes et les motifs, et de de- 
mander les fonds qu’il croira nécessaires ; et si le corps-législatif 
est en vacance , il se rassemblera sur-le-champ. 

* , > • • t 

3® Que sur cette notification, si le -corps-législatif juge que 

- * * • - ' * 

les hostilités coihmeucées sont' une agression coupable de la 
• * * » 

part des ministres, ou de quelque autre agent du pouvoir éxié» 
cutif, l’auteur de cette agression sera poursuivi comnîe crimi- 
nel de lèse-nation; l’assemblée nationale déclarant à cet effet que 
la nation française renonce à toute espèce dé conquête, et qu’elle 
n’emploiera jamais ses forces contre la liberté d’aucun peuple. 

4®< Que sur la même notification , si le corps-^législatif refuse les 
fonds nécessaires et témoigne son improbation de la guerre, le 
pouvoir exécutif sera tenu de prendre sur-le-champ des mesures 
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poorIMhe cesser on prévenir toute hostiBté, les ministres demeu- 
rant responsables des delais. 

5® Que la formule de déclaralion dé guerre et des traités de 
paix sera de la part du roi et au kom de la hatioit. 

C® Que dans le cas d’une guerre imminente , le corps-législatif 
prolongera sa gestion dans ses vacances accoutumées, et pourra 
être sans vacances durant' la guerre. 

7° Que pendant . tout le cours de la guerre, le corps-législatif 
pourra requérû' le pouvoir exécutif de négocier la paix, et que, 

t 

dans le cas où le roi fera la guerre eu personne , le corps-légis- 
latif aura le droit de réunir le nombre des gardes nationales,, et 
dans tel endroit qu'il le U ouvera convenable. 

8® Qu’à l'instant où la guerre cessera, le corps-législatif fixera 
le délai dans lequel les troupes extraordinaires seront congédiées, 
et farméc réduite à son état permanent ; (]uc la solde desdites 
trou|>es ne sera continuée que ju^u'à la même époque, après 
laquelle, si les troupes extraordinaires restent rassemblées, le 
ministre sera responsable, et poursuivi comme criminel de lèse- 
nation ; qu'à cet effet, le comité de constitution sera tenu de don- 
ner incessamment son travail sur Ib mode delà responsabilité des 
ministres. 

f)“ Qu'il appartiendra au roi d’arrêter et de signer, avec les 
puissances étrangères , toutes les conventions qu’il jugera néces- 
saires au bien de l’Etat, et que leà traités de paix, d’alliance et 
de commerce ne seront exécutés qu’autant qu’ils auront été tatî- 
tiés par le corps-législatif.] 

SÉARCB DD 21- MAI. 

[.V. de Caialès. L’assemblée nationale a reconnu qlle lé gouver- 
nement français est monarcliique; par Un second décret, elle 
déterminé d’une manière précise ce qu’elle entend par une mcH 
narcliic , en disant que la plénitude du pouvoir exécutif suprême 
réside énlre les mains du roi. Ce second décret n’offirc pas d’é- 
quivoque. H n'est pas de publiciste qui ne soit convenu que le* 
droit de faire la paix et la guerre est une partie essetitiflUe da] 
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^vo}i> Toutes les nations qui Ait comin la dm'sion 

es pouvoirs, ont confié ce droit au pouvoir exécutif. A Rome , 
ce people-roi, jaloux jusqu’au délire du pouvoir législatif, avait 
confie au sénat le pouvoir de foire la paix et la {pierre, avec le 
IHiuvoir exécutif. Il n’est pas possible de méconnaître Tufilité de 
cette combinaison ; le sénat a souvent prévenu les {juerres civiles 
par lesguerres étrangères : il conservait , il réglait le saint amour 
de la patrie, en réveillant l’amour de la gloire. Il est donc prouvé 
que le droit de paix et de guerre est une parii'e iulicrente du 
pouvoir exécutif. Vous l’avez reconnu, vous l’avez encore 
^^é, en disanrque les fonctions du corps-législatif étaient 
de foire là loi. Il n’est pas un membre de cette assemblée qui 
w soutenir que foire un traité de paix c’est faire une toi 
Dans un gouvernement libre, le corps - législatif doit se bor- 
ner à déterminer les prindpes des. traités et des déclaraüons 
de guerre. Arrêtez que le pouvoir exécutif ne s’écartera ja- 
mais de ces principes; c’est à lui qu’il appartient den foire 
rapphcaiion. J’en atteste la bonne foi <le l’assemblée nationale; ’ 
est-il un seul de ses membres qui, quand il a voté pour que lé 
pouvoir exécutif appartînt au roi, n’ait pas cru lui donner le 
droit de foire la paix et la guerre? (ünc grande partie de l’as- 

aemblce crie : non , non.) 

*. • 

Je réjKinds à ceux qui m’interromprnt en ce moment , qu’il a 
existé une discussion à Versailles lors de ce décret. Le mot su- 
Vrêmei été long-temps débattu; et sans doute ceux qui viennent 
de me repondre, n’ont |ias été d’avis du mot suprême. (H s’élève 
encore des murmures.) Il n’est pas douteux que si l’assemblée 
nationale était composée des mêmes individus ; et si nos collègues 
n’avaient pas déserté lûdiement le poste où la confiance publique 
es avait placés, cette question ne serait pas même l’objet d’une 
t e I ration. Mais puisqu’il est malheureusement vrai que cette 
assemblée ne peut être liée par ses propres décrets, qu’ils ne sont, 
a son égard, que dé simples résolutions, et qu’elle détruit le 
lendemain ce qu’elle a fait la veille (les murmures redoublent) ; 
puisque rassemblée natiouafe a dtka’dé que cette question doit 
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élre disculëe; persuaëe qu’elle n’a pas cbapg[ë de principes en 
six mois, et qu’elle ne donnera pas l’exemple d’une mobilité dans 
les lois de l’empire , mobilité vraiment déshonorante pour les lé- 
gislateurs , et vraiment effrayante pour les peuples que ces lois 
doivent régir.... Plusieurs orateurs ont dit dans cette tribune, 
qu’il n’y a pas de guerre olïensive qui soit juste ; ils ont étalé les 
principes qu’affiche la philosophie moderne ; mais ce n’est pas 
sur les principes vagues de l’humanilé , que des législateurs doi- 
vent établir leurs opérations ; ces principes embrassent tous les 
peuples du monde. Laissez ce sentiment qui n’est qu’ostentation; 
la patrie doit être l’objet exclusif de notre amour. L’amour de la 
patrie fait plus que des hommes, il fait des citoyens. 11 a créé 
les Spartiates, à l’existence desquels nous sommes tentés de ne 
pas croire, en voyant combien nous sommes indignes de les 
imiter. Quant à moi, je le déclare, ce ne sont pas les Russes ÿ 
les Allemands, les Anglais que j’aime, ce sont les Français que 
je chéris; le sang d’un seul de mes concitoyehs m’est plus pré- 

deux que celui de tous les peuples du monde (Le murmure 

devient général.) 

Pardonnez à la chaleur , et peut-être à l’exagération de mon 
discours ; il est l’élan d’un citoyen qui idolâtre sa patrie , il est 
produit par l’indignation que me font éprouver les manœuvres 
dont on se sert pour vous circonscrire dans les adages de la phi- 
losophie moderne; celte philosophie qui flétrit le cœur, qui rape- 
tisse l’esprit.... Tout ce qui est nécessaire, pour la conservation 

• 

de la liberté est légitime : quand une guerre offensive est néces- 
saire , elle est légitime. — Je prendrai mes exemples dans la 
drconsiance où nous nous trouvons. Dans la dernière guerre , 
l’Angleterre a été forcée de souscrire à upe paix désavantageuse; 
. toutes ses démarches ont tendu à diviser nos alliés pour les com- 
battre séparément. Ce peuple qu’on vous a dit généreux a puis- 
samment contribué à l’asservissement de la Hollande. Aujourd’hui 
• ' • • • 
que la France est travaillée de divisions intestines, il fomente 

peut-être ces divisions. ^ 

11 y a quelques mois que des contrebandiers ont été arrêtés 
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sur les côtes de la Californie. La cour de Londres a long-temps 
dissimulé celte prétendue injure ; mais quand elle vous a vus 
occupés des grands intérêts qui agitent la France , qui para- 
lysent toutes vos forces et tous vos moyens, elle a réclamé: 
l’Espagne a rendu les vaisseaux qui avaient été saisis. Alors l'.\n- 
gleterre a exigé que l'Espagne s’expliquât sur la navigation du 
Sud, c’est-à-dire qu’elle abandonnât ses possessions dans ces 
contrées; car elle doit renoncer â ses propriétés, si elle aban- 
donne la navigation exclusive dan^ ces mers. Si l’Angleterre per- 
siste, il est impossible que l’Espagne se soumette. Si vous n’aUez 
à son secours , cette puissance alliée sera forcée , après une cam- ■ 
pagne, de conclure une paix désastreuse. Il est certain qu’alors 
l’Angleterre vous attaquera, 'fravaillés par des dissensions intes- 
tines, privés de vos alliés, elle vous attaquera avec succès 

J’ai long-temps hésité pour savoir si je répondrais à cette flat- 
terie grossière, à cette assertion imprudente, que vous n’avez 
rien à craindre de vos voisins. Je ne sais ce que vous serez , ce 
que vous deviendrez par la constitution; mais dans ce moment 
vous êtes le royaume le plus faible de l’Europe.... Au murmure 
qui m’interrompt, je reconnais la nécessité de prouver ce que 
j avance. Une jartie de votre armée a déserté; l’autre partie est 
dMs une insubordination manifeste. Dans cet état , une armée 
n’existe plus. L’ébranlement de toutes les propriétés a tari jus- 
qu a la source des revenus pubücs; vos Buances ne se soutiennent 
qu’à l’aide d’une monnaie factice; vos dépenses ne sont plus 
soldées que sur vos capitaux; vous avez perdu une partie considé- 
rable de votre population; votre numéraire est passé chez l’étran- 
ger; vos concitoyens, riches ou pauvres, vous ont abandonnés; 
ils fuient les horreurs des séditions, de la misère et de la famine. 

Enfin, et voici ce qui présage les plus affreux malheurs, il 
existe une division entre toutes les classes de citoyens; il n’est 
|ws un village où les citoyens ne soient divisés en deux partis (il 
s’élève des murmures). Ne vous dissimulez pas les maux qui tra- 
vaillent 1 empire : il est de votre devoû- de les prévenir, et d’an- 
noncer qu’ils vous affligent. Parlez quelquefois â ce peuple de ses 
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devoirs. Bannissez, pro^rivez mots affreux d'arîstocratif et de 

démocratie; i)s servent de raljiement à des factieux, ^rêdiw 
l'union à tous les Français, réunissez-les de sentiment et de 
pensées , d’intérêt et d’affection ; que tous Jes intérêts particu- 
liers se confondent dans rintérét pubfic, vous verrez alore ce 
que vous’pduvez. A présent vous êtes dans un état de faiblesse, 
inséparable peut-être de toutes les révolutions , mais qui vous 
rend le royaume le^ moins redoutable de l’Europe. Et si vous 
rompez avec .vos alliés, vos colonies seront envahies, votre com- 
merce détruit. Je ne réponds pas sérieusement à ceux qui ont dit 
(juc la France doit s’isoler du système politique de l’Europe; ce 
’ qui nécessiterait conséquemment à renoncer à tout commerce 
extérieur; mais ce n’est pas sans surprise que j’ai vu mettre en 
question, parmi les repréSentans de là plus loyale de toutes les 
nations, d’une nation qui a porté jusqu’au scrupule son respect 
pf)ur les créanciers de l’État , si les traités d’alliance seront 
maintenus , si vous abandonnerez des alliés fidèles. 

Je ne puis croire que les objections auxquelles je viens de r^ 
pondre aient pfoduit assez d’effet pour qué la majorité ne con- 
vienne pas qu’une guerre offensive peut être juste; qu’il est ab- 
surde de s’isoler du système de l’Europe; qu’il est de notre intérêt, 
de notre honneur et de notre loyauté, de ne pas abandonner de 
fidèles alliés. !.a question est uniquement de savoir à qui , pour 
le bonheur du peuplc, ’seraiit délégué le droit de la paix et de la 
guerre. Si vous l’attribuez à l’assemblée nationale , il s’ensuivra 
qu’elle pourra nommer les ambassadeurs , les généraux d’armée , 
et disposer dè tout ce qui concerne la paix ou la guerre. Si la 
conduite des affaires exige du secrét, de la rapidité, de l’adre^, 
tant que la politique del’Eueepè existera , il est impossible qu’une 
assembléé nombreuse en tienne le fil et le dirige. M. dè Sérent 
l’a prouvé , et je me réfère à son opinion. On vous a trop exagéré 
le danger dés passions des rois et de celles des ministres. Le 
corps-législatif ést-il. donc exempt de passions! Comme si de touS 
les temps les assemblées nationales n’avaient pas été le foyer d^e 
lacori'uption. C’est pour cela que le corps-législatif ne fera jamais 
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de bonnes lois que des lois générales, et que l’intérêt des indi- 

vidüs influera toujours sur les lois particulières On vous a 

fait des distinctions métaphysiques de la guerre défensive et of- 
fensive : dans toutes les guerres dont l’iiistoire nous a laissé le 
fastidieux* récit, peut-on voir quel était l’agresseur? Faudra-t-il 
que la France perde le précieux avantage de porter la première 
les malheurs de la guerre dans une terre voisine?..? 

31. de Mirabeau vous a proposé de rassembler près du corps- 
législatif la milice nationale. Comment se peut-il qu’on veuille 


établir le germe de la guerre civile? Réunir le corps-législatif quand 
la guerre est déclarée ; ne me paraît pas sans inconvéniens. Ne 
doil-on pas redouter la tendance naturelle des hommes à aug- 
menter leur autorité? Le corps-législatif tendrait à s’emparer de" 
la guerre. Rappelez-vous les principes de la monarchie et de la 

liberté; ils vous disent que tout doit se rallier au i*oî, pourvu 

• • 

que la liberté ne soit point attaquée. Tant que nulle autorité 
ne pourra sauver un. ministre prévaricateur, tant que l'as- 
semblée aura droit de voter les impôts , une guerre pourra 
être légèrement entreprise , mais elle ne sera pas longue. Le 
dernier degré de sagesse est d’établir un tel ordre de choses , 
que le délit soit puni , que l’imprudence soit réparée. Décrétons 
‘^e toutes les forces de la nation reposent entre les mains du 


foi, qui ne peut avoir d’intérêt à en ab*user ; décrétons des 
précautions si sévères, une responsabilité si terrible, que le mi- 
nistère devienne un poste tellement périlleux, que les brigands 
tremblent d’en approcher, et que le patriotisme' seul puisse y 
faire monter des hommes pleins de confiance dans leurs vertus et 
dans leurs talens. Ceux qui prétendent que le droit de déclarer 
la guerre appartient au pouvoir législatif, veulent ou rendre la 
législature perpétuelle, en la chargeant de la guerre qu’elle aura 
commencée, et tel est le but de M. de Mintbèaii, ou se venger 
du décret qu’ils ont rendu à Versailles au sujet du droit de 'la 
brânclîe d’Espagne au trône de France. Vous avez déjù ôté au roi 
deux de ses droits; l'administration intérieure et l’administration 
• de la justice : si vos décrets lui ôtent le troisième, il faut révéler 
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un {^ranil secret au peuple,* ce jour, il n aurâ plus de roi. Je pro- 
pose eiiHii que vous décrétiez que le droit de paix et de guerre 
appartient au monarque; que le comité de constitution fixera 
les principales règles de l’exercice de ce droit ; qu’il déterminera 
les formes les plus sévères pour la responsabilité des ministres, 
et que la question des traités et des alliances sera ajournée. Cette 

question mérite une discussion particulière. 

» • 

M. Barnave, Jamais objet plus important n a fixé les regards 
de celte assemblée ; la question qui s’agite aujourd'hui intéresse 
essentiellement votre constitution ; c’est de là que dépend sa con- 
servation. 11 ue vous reste plus à constituer que la force publi- 
que ; il faut le faire de manière quelle s’emploie avec succès pour 
rej>ousser des étrangers et arrêter les invasions , mais qu elle ne 
puisse jamais relombci* sur nous. Au point oii nous en sommes, 
il ne s’agit plus de discuter sur les principes et sur les faits histo- 
riques, ou sur toute autre considération ; il faut réduire la ques- 
tion à ses termes les plus simples, en diercher les difficultés, et 
lâcher de les résoudre. Excepté ceux qui , depuis le commence- 
ment de nos travaux , ont contesté tous les principes , pei-sonne 
ici n’a nié les principes théoriques qui doivent déterminer votre 
décision. Je ne parlerai point de la souveraineté du peuple, elle 
a été consacrée dans ta déclaration des droits ; quand vous avez 
commencé la coustilutioii , vous avez commencé à appliquer ce 
. grand principe. Il est donc inutile de le rappeler ; il s agit seu- 
lement de savoir à qui doit être délégué le droit de déclarer la 
guerre ou la paix , de chercher à qui futilité publique invite à le 
déléguer. On a universellement reconnu le principe de la division 
des pouvoirs, on a reconnu que l’expression de la volonté géné- 
rale ne pouvait être donnée que dans les assemblées élues par le 
peuple, renouvelées sans, cesse, et par-là même propres à en 
imprimer l’opinion , parce que sans cesse on en reconnaît 1 im- 
pression. Vous avez senti que f exécution de celte volonté exigeait 
promptitude et ensemble, et que, pour combiner cet ensemble, 
il lallait absolument la confier à un seul homme. De là vous avez 
conclu que l’assemblée nationale aurait le droit de faire la loi > et 
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le i-oi c«Iui (le la faire exécuter, d/ là il résulte que la déicrini- 
nation de faire la {fuerre, qui n’est autre chose que l'acte de la 
volonté générale, doit^étre dévolue aux représcntans du peuple, f 
On/ie peut contester que l’acte qui nécessite après lui l’aug- 
mentation des impositions , la disposition des propriétés ; que 
l’acte qui peut anéantir la liherté publique, dissoudre la ntachine 
politique , doit être confié à ceux qui' doivent exprimer la volonté 
gcnéralq< Les fonctions du nionartpie ne sont pas moins évi- 
dentes : il a 1 inspection des résolutions nationales; il peut preinlre 
les précautions nécessaires pour la sûreté de l’empire. Non-«>u- 
lement il doit diriger la guerre, avoir en sa disposition les forces 
destinées au secours de l’État, nommer des négociateurs, mais 
encore il est chargé de pourvoir de son propre mouvement, à la 
sûreté de ses frontièrta; il a le droit de faire les préparatifs de 
guerre ; il a encore un plus grand caractère, celui de représenter 
le peuple français auprès des autres peuples. Les actes dévolus 
au corps-législatif sont indispensables pour la liberté. 'l'out ce 
qui porte un caractère de majesté, nous l’avons mis sur la tète 
du roi : pourvoir à la sûreté de cet empire, veiller à ce qull oc 
soit porté aucune atteinte à sa dignité, tel est le caractère du 
chef de la nation. 

Voilà, d’après les différentes discussions, quel m’a paru être 
le but de tous ceux qui avaient des principes conformes à notre 
constitution. Je laisse de côté tous les projets de décret qui attri- 
buent au roi le droit do faire la guerre; ils sont incompatibles 
avec la liberté ; ils n’ont pas besoin d’étre approfondis. I.a con- 
testation existe entre les décrets puisés dans le système général. 
Plusieurs opinans, MM. Pélion , de Saint-Fargeau , de Menou, 
ont présenté des décrets qui, avec les différences de rédâctioni 
arrivent aux mêmes résultats. M. do Mirabeau en a offert un 
autre qui, destiné, je le crois, à remplir le même objet, ne le 
remplit pas à mes yeux ; c’est celui-là que je vais discuter. L’exa- 
men que j’en ferai est tellement lié à la question principale, que 
lorsque j’en aurai examiné tomes les parties, j’arriverai iminc- 
dialemciil à mon nwiltat. Je présenterai d’abord deux obsma- 
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lions de détail : le premier article est inutile, j’en ai déduit la 
raison ; c’est que la souveraineté du peuple est consacrée. Le se- 
cond article ne renferme pas ce qu’il veut dire , ou il est vicieux : 
dans tous les cas, il doit être rejelé^II est impossililc que le pou- 
voir de déclarer la guerre soit exercé concurremment et par le 
roi et par les représensans du peuple. Cette concurrence n’est 
autre chose qu’une confusion de pouvoirs politiques et une anar- 
chie constitulionnelle. Ce défaut de rédaction ne serait rien , si le 
résultat du dtk:ret ne l’interprétait point. Le vice radical du projet 
de M. de Mirabeau, c’est qu’il donne de fait au roî, excîüs"ive- 
ment , le «Iroit de faire la guerre. C’est par la confusion d’une 
chose bien différente de celle de déclarer la guerre qu’il a attri- 
bué ce droit au roi. 

Il est universellement reconnu que le roi doit poun'oir à la dé- 
fense des frontières et à la conservation des possessions rtatio- 
nales. Il est reconnu que , sans la volonté du roi , il peut exisler 
des différends entre les individus de la nation et dés individus 
étrangers, lil. de Mirabeau a paru penser que c’était-là que com- 
mençait la guerre ; qu’en conséquence le commencement de la 
guerre étant spontané, le droit de déclarer la guerre ne pou- 
vait appartenir au corps-législatif. En pariant de celte erreur , en 
donnant une grande latitude aux hostilités, en les portant jusqu’à 
la nécessité de défendre les droits nationaux, M. de Mirabeau a 
donné au roi le droit de faire toute espèce de guerre, même les 
guerres ii^iistcs, et laissé à la nation la frivole ressource , le 
moyen impuissant d’arrêter la guerre, quand sa cessation devient 
impossible. Cependant il est universellement reconnu, je ne dis 
pas seulement par les milibiires , par les marins, par les rois, 
mais par tous ceux qui ex>nnais.sent le droit des gens, mais d’a- 
près le sentiment de Montesquieu et de Mably , que des hostilités 
ne sont l'ien moins qu’une déclaration de guerre; que des hosti- 
lités preniièi es ne sont <|ue des duels de particuliers à particuliers; 
mais que rupfu-obation et la protection que donne la nation ù ces 
hustiüté.s , constilueiit seules la déclaration de la guerre. 

En effet, si le commencement des hostilités constituait les na- 
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lions en état de ffuerre, ce ne serait plus ni le pouvoir législatif, 
ni le pouvoir exécutif qui la (féclai erait ; ce serait le premier ca- 
pitaine de wisseau , le premjer inarcliaiul , le premier officier , 
qtii, en attaquant un Individu, ou eii résistant à son attaque, 
s'emparerait du droit de déclarer la guerre. 11 tslhien vrai que 
ces hostilités deviennent souvent des principes de giiérre; mais 
c’est toujours par la volonté de la nation que (a guerre commence: 
on rapporte l’offense à ceux qui ont l’exercice de ce droit; ils 
examinent s'il y a intérêt à soutenir l’offense , à demander une 
réparation. Si on la refuse , c’est alors que la guerre est ou re- 
poussée ou entreprise par la volonté nationale. J’en présente un 
exemple récent: chacun sait ce qui s’est passe sur la mer du Sud 
entre l’Angleterre et l’Espagne. Eh bien ! je deinande s’il y a àc- 
tnellement guerre entre ces deux nations, si le pouvoir qui dis- 
pose de ce droit l’a déclarée, si les choses ne .sont pas entières? 
Qu’arriverail-il , si l’Espagne avait une assemblée nationale? I.es 
agens du pouvoir exécutif donneraient aux représehtaiis de la 
nation espagnole connaissance des hostilités commencées ; d’ajirès 
eés connaissances, l’assemblée eitamincrait s’il est de la justice, 
de l’intérêt de la nation de continuer la {juerrc.Si la justice l'cxi- 
géait, elle accorderait une réparation ; si au contraire elle trou- 
vait juste de refuser cette réparation , elle déciderait la guerre , 
et chargerait le roi d’exécuter cette décision. Voilà le cas oîi se 
trouve la nation française. Des hostilités , de qiiei(|UG nature 
qu’elles soient, ^seront toujours de simples Imstilités, du moment 
où la législature n’aura pas déclaré la guerre : ainsi des hostilités 
peuvent conduire la nation à la gneire, mais ne peuvent jamais 
la priver de déclarer qu’elle préfère se soumettre aux plus (>rands 
sacrifices. Donc jamais un état ne peut être constitué en guerre 
sans l’approbation de ceux en qui réside le tlroit de la faire. Le 
raisonnement de H. de Mirabeau n'est donc qu’au moyen d’élu- 
der la quesdoa, qu’uu écart de la question. Queh|ue résoiuiicm 
que vous preniez , soit que vous déléguiez ce pouvoir au corps- 
législatif, soit que vous le déléguiez au |K)u>oir exécutif, le dé- 
cret de M. de Mirabeau sera toujours nnparfaii ; car il est iiidis- 
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pensable de savoir le moment où la nation est en 0 uerre ; il est 
indispensable de savoir à qui il appartient de la déclarer en son 
nom; et, dans les deux cas» il nous laisse la même incertitude. 
Du moment où on décide que le roi la déclarera concurremment 
avec la nation , il est évident qu’on confère ce droit au pouvoir 
exécutif, puisque ces fonctions précèdent l’agression , et que 
c’est lui qui prononce si les hostilités seront continuées. Je de- 
mande si la faculté qu’on laisse au corps-législatif de décider si la 
guerre cessera, n’est pas illusoire; si, lorsque la guerre sera 
commencée , lorsqu’elle aura excité les mouvemens de puissances 
redoutables, il sera possible alors de déclarer quelle ne sera pas 
continuée. C'est donc au roi qu’il attribue constitutionnellement 
le droit de déclarer b guerre; c’est si bien là son système, qu’il 
l’a appuyé par tous les raisonuemens dont s'étaient servies les 
personnes qui soutiennent cette opinion. Les propositions et les 
maximes qu'il a présentées sonttellementlcndantesâ prouver qu'il 
faut déléguer au roi le droit de faire la guerre, que pour répondre 
à son système , je ne vais qu'examiner ses propositions et ses 
maximes. Deux points sont divisés dans le discours de Al. de 
Mirabeau. 

1” Les inconvéniens d’attribuer aux législateurs le droit de 
déclarer la guerre. 

2 " I.es inconvéniens de l’accorder au pouvoir exécutif et le 
moyen de remédier à ces mêmes inconvéniens. Il s’est attaché à 
établir qu'ils étaient immenses pour les législatures, et qn'ils 
étaient moindres pour le pouvoir exécutif; enfin, il a proposé 
les moyens de |Ktllier ces derniers inconvéniens ; il a dit que le 
droit de faire la guerre exigeait de l’unité , de la promptitude et 
du secret , et qu’il ne pouvait en supposer dans les délibérations 
du corps-législatif. En s’appuyant ^ l’exemple des républiques 
anciennes , on n’a pas cessé de comparer notre constitution avec 
la démocratie de la place publique d’Alpes , avec le sénat aris- 
tocratique de Rome, qui tâchait de distraire le peuple de la li- 
lK*rté par sa gloire; on l’a confondue avec celle dé Suède, où il 
existe quatre ordres différens divisés en <]uatrc chambres, le roi et 
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le sénat, où les|X)uvoirs publics sont dispersés entre six pouvoirs 
différens, qui sans cesse se combattent, et qui , après avoir com- 
battu la délibération, coinlument encore rexétuiüon , ainsique 
vous l’avez vu ^ns la dernière révolution; on l’a comparée avec 
celle de la Hollande ; on n’a pas craint même de l’assimiler à celle 
de Polofpie, où des aristocrates rassemblés, exerçant person- 
nellement un veto personnel, sont obligés de prendre à l’unani- 
mité leurs délibérations, où les guerres extérieures doivent tou- 
jours être malheureuses, puisque la guerre intestine est presque 
constitutionnelle dans ce pays. 

Il est donc, impossible de tirer aucune conséquence de ces 
constitutions pour les appliquer à la France, où les intérêts sont 
discutés par une assemblée unique composée d'hommes qui 
n existent pas par leurs droits, mais élus par le peuple, renou- 
velée tous les deux ans, suffisamment nombreuse pour parvenir 
à un résultat mûr. Cherchons maintenant dans la nature même 
des choses. 

Il est vrai qu’accorder aux législatures le droit de faire la 
guerre, ce serait enlever la promptitude et le secret qu’on re- 
garde comme absolument nécessaire ; quant à la promptitude , 
il me semble qu’en confiant au roi le droit de faire tous les pré- 
paratifs qu’exigent pour le moment la sûreté de l’État et les me- 
sures nécessaires pour I avenir , on a levé tous les inconvéniens. 
Il fait mouvoir toutes les troupes à son gré , quand il juge que le 
mouvement d’un empire exige qu’on s’oppose avec célérité à ses 
dispositions nuisiblesv s’il pouvait en avoir. Le corps-législatif 
s’assemble tous les ans pendant quatre mois ; s’il est séparé, il 
sera aisé de le convoquer ; ce rassemblement se fera pendant les 
préparatifs qui précèdent toujours une action. Le roi et ses agens 
auront tons les moyens de repousser une attaque subite, et de 
prendre les mesures pour le danger à venir ; ainsi la promptitude 
sera la même, et vous aurez pourvu à votre indépendance et à 
votre liberté. Quant an secret, je demanderai d’abord si ce secret 
existe; on a prouvé, avant moi, qu’il n’existe pas réellement; 
mais s il pouvait exister, serait-il utile'/ Je pouirais, pour ré- 
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pondre, m'appuyer de rautorilé bien imposante de M. l’abbé de 
Mably ; il a constamment pensé que la politique de la nation fran* 
çaisc devait exister, non dans le secret, mais dans la Justice : ce 
n’était pas, comme on l’a dit, un simple théoricien. Il a écrit 
plusieurs volumes sur la politique moderne ; il a fait le meilleur 
traité sur le droit politique de l’Europe. S’il n’a pas négocié lui- 
méme, c’est uniquement à causé de ses vertus ; c’est qu’il a 
échappé aux sollicitations du gouvernement. 

M. de Mably pensait que, pour ta puissance dominante de 
l’Europe, il n’y avait pas d’autre politique que la loyauté et 
une fidélité constante, ’ Il a démontré que, de même que dans 
les finances la confiance double le crédit, de même il existe un 
crédit politique q‘iii place en vous la confiance des nations , et qui 
double votre infiticncc. Mais dans quel cas le secret serait -il 
nécessaire? C’est lorsqu’il s’agit des mesures provisoires, des 
négociations, des opérations d’une nation avec une à'utre; tout 
cela doit être attribué au (vouvoir exécutif. Il aura donc encore 
le moyen de s’appuyer du secret ; les seules choses que vous ferez 
sont inutiles à cacher. L’acceptation définitive des articles d'un 
traité de paix , la riisolution de faire la guerre, rien de tout cela 
ne peut être dissimulé. Tout ce que vous vous réservez ne peut 
et ne doit donc être fait qu’au grand jour. Dans toute constitution 
où le peuple a une influence quelconque , la faculté de délibérer 
oblige à la même publicité. l.orsque l’Angleterre délibère sur 
l’octroi des subsides, n’est-elle pas obli{;ée de discater en méine 
temps si la guerre qui les rend nécessaires, est juste et l^i- 
time. ‘ ‘ 

Après avoir écarté les principaux motifs par lesfjuets on a 
cherché à prouver que le droit de la guerre ne pouvait être at^ 
thbué au corps-législatif , il reste à examiner les inoonvénieiis 
qui résulteraient de confier ce droit au pouvoir exécutif. On a di^ 
qu’en le confiant aux législatures, elles se laisseraient entrainer 
par l’enthousiasme des passions, et même par la corruption : est- 
il un seul de ces dangers qui ne soit plus grand daiu la personne 
des ministres que dans l'assemblée oaltoiiale? Contesteni*tNm 
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qu’il ne soit* plus facile (le corrompre le conseil du roi que sept 
cent vingt personnes élues par le peuple? Je pourrais continuer 
cette compafaison entre les législatures et le ministre unique qui 
guide les délibérations du conseil , soit dans le danger des pas- 
sions, des resseniimens et des motifs d’intérét personnel. 

II arrivera peiit-(Mre que la législature pourra s’égarer; mais 
elle reviendra, parce que son opinion sertf celle de la nation, au 
lieu que le ministre s’éjj^arera prcscjuc toujours , parce que ses 
intérêts ne sont pas les mêmes que ceux de la nation. Le gouver- 
nement dont il est agent est pour la guerre, et par conséquent, 
opposé aux intérêts de la nation : il est de l’intérêt d’un ministre 
qu’on d(!clare la gnerre, parce qn’alors on est forcé de lui attri- 
buer le maniement des subsid(?8 immenses dont on a Ixaoin : 
parce qu’alors son autorité est augmentée sans mesure; il crée des 
commissions, parce qu’il nomme à une multitude d’emplois; il 
conduit la nation à préférer la gloire des conquêtes à la Klx'rté; 
il change le caractère des peuples et les dispose à l’esclavage; 
c’est par la gnerre surtout qu’il change le caractère et les prin- 
cipes des soldats. Les braves militaires qui disputent aujourd’hui 
de patriotisme avec les citoyens , l’appirteraient un esprit bien 
différent s’ils avaient suivi un roi conquérant , un de ces héros de 
rhistoire, qui sont presque toujours des fléaux pour les nations. 

Enfin, tout sollicite le corps-législatif de conserver la paix, 
tahdis que les intérêts les plus puissans des ministres, les engage 
à entreprendre la guerre.^’ainement on oppose la l•esponsa^îlltë 
et le refus des Impôts; et dans le cas où le roi lui-même irait à 
la tête de ses troupes, on prrtpose d’autoriser le corps-ltglslatif ù 
rassembler les milices nationales rla responsabilité ne s’applique 
qu’à des crimes; la responsabilité est absolument impossible, 
autant que dure la gnerre, au- succès de laquelle est nécessaire- 
ment lié le ministre qui l’a commencée! f!c n’est pas alors fju’oii 
cherche à elcercer contre lui la responsabilité. F.st-elfe nécessaire 
quand la guerre est terminée, lorsque la fortune publique est 
diminuée? Lorsque vos concitoyens et vos frères auront péri, 
à quoi servira la mort d’un ministre? Sans doute elle présentera 
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aux nations un grand exemple de justice ; mais vou^rendra-t-elle 
ce que vous aurez perdu? Non-seulement la responsabilité est 
impossible en cas de guerre, mais chacun sait qu'une entreprise 
de guerre est un moyen banal pour échapper ù une r&sponsa> 
bilité déjà encourue lorsqu’un déHcit est encore ignoré : le mi- 
nistre déclare la guerre pour couvrir, par des dépenses simulées, 
le fruit de ses déprédations. L^expéricncc du peuple a prouvé 
que le meilleur moyen que puisse prendre un ministre habile 
pour ensevelir ses crimes , est de se les faire pardonner par des 
triomphes : on n’en trouverait que tro]) d’exemples ailleurs que 
chez nous. Il n’y avait point de responsabilité quand nous étions 
esclaves. J’en cite un seul ; je le prends chez le peuple le plus libre 
qui ait existé. 

Périclès entreprit la guerre du Péloponèse quand il se vit dans 
l’impossibilité de rendre ses comptes ; voilà la responsabilité. Le 
moyen du refus des subsides est tellement jugé et décrié dans 
cette assemblée , que je crois inutile de m’en occuper. Je dirai 
seulement que l’expérience l’a démontré inutile en Angleterre. 
Mais il n’y a pas de comparaison à cet égard entre l’Angleterre 
et nous. L’indépendance nationale y est mise à couvert et proté- 
gée par la nature : il ne faut en Angleterre qu’une flotte. Vous 
avez des voisins puissans , il vous faut une ai-mée. Kefdser les 
subsides , ce ne serait pas cesser la guerre , ce sera'it cesser de se 
défendre, ce serait mettre les frontières à la merci de l’ennemi. 
Il ne.me reste à examiner que le dernier moyen offert par M. de 
Mirabeau. Dans le cas où le roi ferait la guerre en personne, le 
corps-législatif aurait le droit de réunir des gardes nationales en 
tel lieu et en tel nombre qu’il jugerait convenable pour les oppo- 
ser à Tabus de la force publique, à l’usurpation d’un roi général 
d’armée. Il me semble que ce moyen n’est autre chose que de 
proposer la guerre civile pour s’opposer à la guerre. Un des 
avantages dominant du gouvernement mouarchique , un des plus 
grands motifs d’attachement à la monarchie pour ceux qui cher- 
chent la liberté , c'est que le monarque fait le désespoir de tous 
les usur|>aicurs. Or, avec le moyen proposé, je demande s’il ne 
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se trouvera jamais un législateur ambitieux qui veuille devenir 
usurpateur ; un homme qui , par ses talens et son éloquence , 
aura assez de créditsur la législature pour l'égarer , sur le peuple 
pour l’entraîner? Si le roi est éloigné, ne pourra-t-il pas lui re- 
procher ses succès et ses triomphes? Ne peut-il pas lui venir dans 
la tête d’empécher le monarque des Français de rentrer dans la 
France? Il y a plus: la législature ne commanderait pas elle- 
même; il lui faudrait un chef, ot l'on sait qu’avec des vertus, des 
talens et des grâces , on se fait aisément aimer de la troupe ((u’on 
commande. Je demande quel serait le vrai roi , et si voiis n’auriez 
pas alors un changement de race ou une guerre civile? Je ne 
m’attacherai pas plus long-temps à réfuter ce moyen : mais j’en 
tire une conséquence très-naturelle. 

Il faut que M. de .MiralMjau ait aperçu de très-grands incon- 
véniens dans le plan qu’il a présenté, puisqu’il a cru nécessaire 
d’employer un remède si terrible. On m’objectera qu’une partie 
des maux que je redoute se trouvera dans la faculté de déclarer 
la guerre , accordée au pouvoir législatify/Le corps-législatif se 
décidera diflicilement à faire la guerre. Chacun de nous a des 
propriétés , des amis , une famille , des enfans , une foule d’inté- 
rêts personnels que la guerre pourrait compromettre. Le corps 
législatif déclarera donc la guerre plus rarement (jue le ministre ; 
il ne la déclarera que quand notre commerce sera insulté , persé- 
cuté , les intérêts les plus chers de la nation attaqués. Les guerres 
seront presque toujours heureuses. L’histoire de tous les siècles 
prouve (quelles le sont quand la nation les entreprend. Elle s’y 
porte avec enthousiasme; elle y prodigue ses ressources et scs 
trésors : c’est alors qu’on fait rarement la guerre et qu’on la fait 
toujours glorieusement. Les guerres entreprises par les ministres 
sont souvent injustes, souvent mallicureuses , parce que la nation 
les réprouve, parce que le corps-législatif fournit avec parcimo- 
nie les moyens de les soutenir. Si les ministres font seuls la 
guerre, ne pensez pas à être consultés. Les ministres calculent 
froidement dans leur cabinet; c’est l’effusion du sang de vos 
frères , de vos enfans qu’ils ordonnent. Ils ne voient que l’intérêt 
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lie leurs ajens, de ceux qui alimcnient leur gloire; leur fortune 
est tout, l’infortune des nations n’est rien; voilà une guerre minis- 
térielle.'Consultez aujourd’hui l’opiuion publique ; vous verrez 
d’un côté des hommes qui espèrent s’avancer dans les armées, 
parvenir ù gérer les affaires étrangei es ; les hommes qui sont liés 
avec les ministres et leurs agens; voilà lés partisans du système 
qui consiste a donner au roi , c’est-à-dire aux ministres, ce droit 
terrible. Mais vous n’y verrez pas le peuple , le citoyen paisible , 
vertueux , ignoré ,, sans ambition , qui trouve son bonheur et son 
existence dans l’existence commune, dans le bonheur commun. 
Les vrais citoyens , les vrais amis de la liberté n’ont donc au- 
cune incertitude. Consultcz-les , iis vous diront : donnez au roi 
tout ce qui peut faire sa gloire et sa grandeur, qu’il commande 
seul , (lu’il dispose de nos armées , qu’il nous défende quand la 
nation l’aura voulu : mais n’affligez pas son cœur en lui conflant 
{e droit terrible de nous entraîner dans une guerre, de faire 
couler le sang avec abondance, de perpétuer ce système de riva- 
lité, d’inimitié réciproque, ce système faux et perfide qui désho- 
norait les nations. Les vrais amis de la libehé refuseront de con- 
férer au gouvernement ce droit funeste, non-seulement pour les 
Finançais, mais encore pour les autres nations, qui doivent tôt ou 
tard imiter notre exempl^. Je vais vous lire un projet de décret 
qui ne vaut peut-être jm mieux, qui vaut peut-être moins que 
ceux de MM. Petion , de Saint-Fargeau , de Menou : n’importe , 
je vais vous le soumettre. V Au roi, dépositaire suprême du pou- 
voir exécutif , appartient le droit d’assurer la défense des fron- 
tières , de protéger les propi iélés nationales , de faire à cet effet 
les préparâtifs nécessaires, de diriger les forces de terre et de 
mer, de commencer les négociations, de nommer les amliassa- 
deurs, de signer les traités, de faire au corps-législatif, sur 
la paix et la guerre, les propositions qui lui paniitront conve- 
nables ; mais le corps-législatif exercera exclusivement le droit de 
déclarer la guerre et lu paix, ét (le conclure les traités. Dans le 
cas où la situation politique des nations voisines obligerait à faire 
des armemens extraordinaires, il les notifiera au corps-légis- 
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latif s’il est ass^nblé, ou s’il ne l’est pas, il le convoquera sans 
' délai. 

On demande à aller aux voix. 

M. de Cazalès demande la parole sur la question de savoir *si la 
discussion sera fermée. — Après quelques discussions, l'assem- 
blée décide qu’il sera entendu. 

SI. de Cazalès. L'intention de l’assemblée ne peut pas être dou- 
teuse. M. Barnave vient de présenter des raisons iiiRiiiment spé- 
cieuses et qui ont grand besoin d’étre discutées. Si l’assemblée 
voulait fermer la discussion , elle sci'ait déterminée jxir le désir 
d’économiser le temps : on ne peut délibérer à l’heure qu’il est. 
Je demande qu’on ajourne à demain , en déclarant que la discus- 
sion sera fermée et la question décidée. 

. M. de Mirabeau l'alné. Je monte à la tribune pour appuyer la 
proposition qui vous est faite ; mais je demande une explication 
sur ces mots : « la discussion sera fermée. » Le grand nombre des 
membres de cette assemblée qui paraissent séduits, persuadésou 
convaincus parle discours de M. Barnave, croient que ce discours 
triomphera de toutes les répliques, ou ils ne le croient pas. S’ils 
le croient, il me semble qiion peut attendre de la générosité de 
leur admiration qu’ils ne craindront pas une réplique, et qu’ils 
laisseront la liberté de répondre : s’ils ne le croient pas , leur 
devoir est de s’instruire. En reconnaissant une très-grande habi- 
leté dans le discours de M. Baniavc, il me parait que son argu- 
mentation tout entière peut être détruite, qu’il n’a jws posé les 
véritables points de difficulté, et qu’il a négligé, ou quelques- 
uns de mes argümens, ou quelques-uns des aspects sous lesquels 
ils se présentent. Je prétends du moins au droit de répliquer è 
mon tour. Je demande que la question soit encore discutée de- 
main, et qu’elle ne soit décidée qu’après que, par un sentiment de 
confiance ou de méfiance, d’ennui ou d’intérét, r.assemblcc .aura 
fermé la discussion. .Mon principal argument en ce moment est la 
chaleur même que vous montrez contre ma demande. ” 
L’assemblée décrète que la question sera dcsiidée demain sans 
désemparée. ' ’ 

]ji séance est levée à quatre heures.] 
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.W. de Mirabeau l'atné. C’est quelque chose sans doute, pour 
rapproclier les oppositions, que d’avouer nettement sur quoi 
l’on est d’accord et sur quoi Y on diffère. Les discussions amiables 
valent mieux pour s’entendre que les insinuations calomnieuses, 
les inculpations forcenées , les haines de la rivalité , les machina- 
tions de l’intrigue et de la malvcillaucc. On répand depuis huit 
jours que la section de l’assemblée nationale qui veut le concours 
de la volonté royale dans d’exercice du droit de la paix et de la 
guerre, est parricide de la liberté publique ; on répand les bruits 
de perfidie, de corruption; on invoque les vengeances popu- 
laires pour soutenir la tyrannie des opinions. Ou dirait qu’on ne 
peut , sans crime , avoir deux avis dans une des questions les 
plus délicates et les plus difficiles de l’organisation sociale. C’est 
une étrange munie, c’est un déplorable aveuglement que celui 
qui anime ainsi les uns contre les autres des hommes qu’un 
même but , un sentiment unique, devraient , au milieu des débats 
les plus acharnés , toujours rapprocher , toujoui-s réunir ; des 
hommes qui substituent ainsi l’irascibilité de l’amour-propre au 
culte de la {latrie , et se livrent les uns les autres aux préventions 
populaires. Et moi aussi on voulait , H y a peu de jours , me 
porter en 'triomphe , et maintenant l’on crie dans les rues : la 

GRAKDE TRAHISON DU COMTE UE MIRABEAU.... Jc n’avais paS iieSOÎn 

de cette leçon pour savoir qu’il est peu de distance du Capitole à 
la roche tarpéicnne ; mais l'homme qui combat pour la raison , 
pour la patrie , ne se tient pas si aisément pour vaincu. Celui 
qui a la conscience d’avoir bien mérité de son pays , et surtout 
de lui être encore utile; celui que ne rassasie pas une vaine célé- 
brité, et qui dédaigne les succès d’un jour pour la véritable 
gloire; celui (|ui veut dire la vérité, qui veut faire le bien public 
indépcndauunent des mobiles mouvemens de l’opinion populaire: 
cet homme porte avec lui la récompense de ses services, le 
charme de ses peines et le prix de ses dangers ; il ne doit atten- 
dre sa moisson , sa destinée , la seule qui l’intéresse , la destinée 
de son nom, que du temps, ce juge incorruptible qui fait justice 
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à tous. Que ceux qui prophétisaient depuis huit jours mon opi- 
nion sans la connaître, qui calomnient en ce moment mon dis- 
cours sans l’avoir compris, m'accusent d'encenser des idoles im- 
puissantes au moment où elles sont renversées, ou d'étre le vil 
stipendié de ceux que je n’ai pas cessé de combattre; qu’ils dé- ' 
noncent comme un ennemi de la révolution celui qui peut-être 
n’y a pas été inutile, et qui , fût-elle étrangère à sa gloire , pour- 
rait, là seulement, trouver sa sûreté; qu’ils livrent aux fureurs 
du peuple trompé celui qui , depuis vingt ans , combat toutes I^H 
oppressions, et qui parlait aux Français de liberté, de constitué 
tion , de résistance , lorsque ces vils calomniateurs vivaient de 
tous les préjugés dominans. Que m’importe? Ces coups de bas 
en haut ne m’arrêteront pas dans ma carrière. Je leur dirai : ré- 
|X)ndez si vous pouvez ; calomniez ensuite tant que vous vou- 
drez. 

Je rentre donc dans la lice, armé de mes seuls principes et de 
la fermeté de ma conscience. Je vais poser à mon tour le véri- 
table point de la difficulté avec toute la netteté dont je suis ca- 
pable , et je prie tous ceux de mes adversaires qui ne m’enten- 
dront pas , de m’arrêter , afin que je m’exprime plus clajrcment, 
car je suis décidé à déjouer les reproches tant répétés d’évasion , 
de subtilité, d’entortillage; et s’il ne tient qu’à moi, cette jour- 
née dévoilera le secret de nos loyautés respectives. M. Bamave 
m’a fait l’honneur de ne répondre qu’à moi ; j’aurai ponr son ta- 
lent le même égard qu’il mérite à plus juste titre, et je vais à 
mon tour essayer'd&ie réfuter. 

Vous avez dit: nous avons institué deux pouvoirs distincts: 
le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. L’un est chargé d’ex- 
primer la volonté nationale , et Tautre de l’exécuter; ces deux 
pouvoirs ne doivent jamais se confondre. 

Vous avez appliqué ces principes à la question sur laquelle 
nous délil)érons, c’est-à-dire à l’exercice dp droit de la paix et de 
la guerre. 

Vous avez dit : il faut distinguer l’action et la volonté ; l’action 
appartiendra au roi , la volonté ‘au corps-législatif. Ainsi , lors- 
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cpi’il s’a{»ir» de déckiper la ffBetre, ceùe dëda^^n étant rni 
acte de Tolontë , ce sera au corps>lég;islatif à la faire. 

. Après avoir exposé ce principe, vduà l’avez appiicpié à chaqtie 
article de morr décret. Je soivrai la rnêute marche : f examhierai 
d’aliord le principe général ; j’examinerai ensuife l’apf^icatioil 
qoe vous en avez faite à l’exerciice du droit de la paix et de là 
guerre; enfin je vous amvrai pas à paa dans la critiqae de mon 
décret. 

008 dites que noos avons âabii deux pouvoirs distincts, 
pcwir l’action, l’antre pour la volonté i je le nie. 
te pouvoir exécutif, dans tout ce qui lient à l’actiOU , est cer- 
tainement très^slinct du pouvoir législatif; mais il n’est pas 
vrai que le oorpsdégfelatîf soit entièrement distinct dn pouvoir 
exécnüf , même (bus l’expressioo de la volonté génénHei 
En effet , quel est l'organe de cette volonté, d’après notre .con- 
stitution? €’est imit à la fois l’assendtlée des repTésentans de la 
nation ou le .corps-législatif , et les représentahs du pouvoir exé- 
cutif, ce qui a lien de cette manière. Le corps-légisfeulf délibère 
et déclare la volontë générale; le représenOmt dâ pouvoir exé- 
cutif a Iq double droit ou de sanctionner la résointion du cor|»- 
légisiatif, et cette sanction consomme la Im , ou d’exercer le veto 
qui lui est accordé pour nti certain espace de temps; et la constF 
totion a voulu que durant cette période la résolution dn oorps- 
légishrtif ne fût pas loi. 'Il n’est donc pas exact de dire que notre 
constitution a exprimé deux pouvoirs très-distincts , même lors- 
qu’il s’agit d'exprimer la volonté générale. Nous avons au cou- 
traire deux pouvoirs qui concourent ensemble dans la formation 
de la loi, dont l’un fournit une espèce de voeu secondaire, exerce 
sur l’autre une sorte de contrôle , met dans la loi sa portion d’in- 
fluence et d’autorité. Ainsi , la volonté générale ne résulte pas de 
la simple volonté du corps-législatif. 

Voyous maintenant l’application de vôtre principe à l'exercice 
du droit de la paix et de la guerre. 

Vous avez dit: tout ce qui n’est que volonté en ceci, comme 
«bns tout le reste , retourne à son principe naturel, et ne peut 
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être cnoficé <(ue |)ar le pwiToir lé^pslaiif. Id je vous arrête, et' 
Je découvre votre sophisme en un seul mot que vommtéme avez 
dit : ainsi vous ne m’échapperez pas . 

Dans votre discours, vous attribuez l’énonciation de la volonté 
générale.... à qui? au pouvoir législatif; dans votre décret, à qui 
l’attribuez-vous? ah corps-législatif. Sur celaje vousappelleù l’ordre; 
vous avez forfait à la constitution. Si vous entendez que le corps- 
Jé{psbtif est le pouvoir lé^pslatif , vous renversez par cela seul 
toutes les lois que nous avons faites : si , lorsqu’il s’agit d’expfî- 
mer la volonté générale en fait de guerre , le corps-législatif suf- 
. fit...., par cela seul le roi n’ayant ni participation, ni influence, 
ni contrôle , ni rien de tout ce que nous avons accordé au pou- 
voir exécutif par notre système social , vous auriez en législation 
deux principes différens; l'un poUr la législation ordinaire, 
l’autre pour la législation en fait de guerre, c’estrà-dire pour 
la crise la plus terrible qui puisse agiter le corps politique ; 
tantôt vous auriez besoin , et tantôt vous n’auriez pas besoin 
pour l’expression de la volonté générale de l’adhésion du mo- 
narque.... Et c'est vous qui parlez d’homogénéité, d’unité, (Fim- 
semble dans la constitutron ! Et ne dites pas que cette distinction 
est vaine ; elle l’est si peu à mes yeux et à ceux de tons les bons 
citoyens qui soutiennent ma doctrine, que si vous voulez sulisti- 
tuer , dans votre décret , à ces mots : le corps-législatif, ceux-ci : 
le pouvoir législatif, et définir cette expression en l’appelant un 
acte de l’assemblée nationale, sanctionné par le roi, nous sommes 
d'accord. Tous ne me répondez pas.... Je continue. 

Cette contradiction devient encore plus frappante dans l’appli- 
cation que vous en avez faite vous-méme, au cas d’une déclaration 
de guerre. 

- Tous avez dit : Une déclaration de guerre n’est qu’un acte de 
volonté; donc e’est au corps-légisiatif à l’exprimer. 

J’ai sur cela deux questions à vous faire, dent chacune em- 
brasse deux cas difiéreas. 

s 

Première question. Entendez-vous que la déclaration de guerre 
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soit teUemenl propre au corps-l^isiaUf que le roi a’ait pas Tini- 
tiative, ou ent^dez-vous qu'il ait rioiliative? 

Dans le premier cas, s'il n'a pas l'initiative, entendez-vous 
qu'il n’ait pas aussi le veto? Dès-lors, voilà le roi sans concours 
dans l’acte le plus important de la volonté nationale. Comment 
couciiiez-vous cela avec les droits que la constitution a donnés au 
monarque? Comment le conciliczrvous avec l'intérêt public? Vous 
aurez autant de provocateurs de la ({uerre que d’hommes pas- 
sionnés. , . ' 

Y a-t-il ou non de grands inconvéuiens à celà ? Vous ne niez 
pas qn’il y en ait. 

. Y en a-t-il au contraire à accorder l’initiative au roi? Tentends 
par l'initiative, une noliiioation , un message quelconque, et je 
n’y vois aucun inconvénient. 

Voyez d'ailleurs l’ordre naturel des choses. Pour délibérer il 
faut être instruit'. Par qui l’étre, si ce n’est par le surveillant des 
relations extérieures? 

Ce serait une étrange constitution que celle qui , ayant conféré 
au roi le pouvoir exécutif suprême, donnerait ummoyen dç dé- 
clarer la guerre sans que le roi en provoquât la délibératicm |xtr 
les rapports dont il est chargé ; votre assemblée ne serait plus di^ 
lÜK'rante, mais agissante : elle gouvernerait. 

Vous accorderez donc l'initiative au roi. 

Passons au second cas. 

Si vous accordez au roi l'initiative, ou vous supposez que cette 
initiative consistera dans une simple notification , ou vous suppo- 
sez que le roi déclarera 1» parti qu'il veut prendre. 

Si l'initiaiivc du roi doit se borner à une simple notification , 
le roi., par le fait , n'aura aucun concours à une déclaration de 

gUCITC. 

Si l'initiative du roi consiste au contraire dans la déclaration 
du parti qu’il croit devoir être pris, voici la double hypothèse 
sur la<|uelle je vous prie de raisonner avec moi. 

Kniendez-vousque le roi se décidant pour la guerre , le corps- 
législalif puisse déliljérer la paix? je ne trouve à. cela aucun in- 
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cunvenioiU. Knlendcz-vous au contraire que le roi ne voulant que 
la paix, le corps-lqjislatif puisse ordonner la jpierre.et la lui taire 
soutenir malgré lui? Je ne puis adopter votre système, parce que 
C’esl de ceci que naissent des inconvéniens auxquels il est impos- 
sible de remédier. 

De celte guerre délibérée malgré le roi , résulterait bientôt 
une guerre d’opinion contre le monarque, contre tous ses agens. 
La surveillance la plus inquiète présiderait à cette guerre; Iç dé- 
sir de la seconder, la défiance des ministres, porteraient le corps- 
législatif à sortir de ses propres limites. On proposerait des co- 
mités d'exécution militaire , comme on vous a proposé naguère 
des comités d’exécution politique; le ro' ne serait plus que l’agent 
de ces comités ; nous aurions deux pouvoirs exécutifs , ou plutôt 
le corps-législatifrégnerait. 

.Ainsi, par la tendance d’nn pouvoir sur l’autre, noln; propre 
constitution se dénaturerait entièrement ; de monarchique qu’elle 
est , elle deviendrait purement aristocratique. Vous n’avez pas 
répondu à cette objection et vous n’y répondrez jamais. Vous ne 
parlez que de réprimer les abus ministériels, et moi je vous parle 
des moyens de réprimer les abus d’une assemblée représenta- 
tive; je vous parle d’arrêter la pente insensible de tout gouverne- 
ment vers la forme dominante qu’on lui imprime. 

Si au contraire le roi voidant la guerre, vous Immez les déli- 
bérations du corps-législatif à consentir la guerre ou à décider 
qu’elle ne doit pas iHre faite , cl à forcer le roi de négocier la 
paix , vous évitez tous les inconvéniens : et remarquez bien , car 
c’est ici que se distingue éminemment mon système, que vous 
restez parfaitement dans les principes fie la constitution. 

Le vélo du roi se trouve, par la nature des choses, presque 
entièrement émoussé en fait d’exécution ; il peut rarement avoir 
lieu en matière de guerre. Vous parez à cet inconvénient ; vous 
rétablissez la surveillance, le contrôlé respectif qu’a voulu la con- 
stitution, en imposant aux déux dcMégués de la nation, à ses re- 
présentans amovibles, et à son représentant inamoviWe, le devoir 
mutuel d’être d’accord lorsqu’il s’agit de guerre ; vous attribuez 
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ainsi au corps-ié^islaüf la seule lacullé (|ui puisse le faire concbu- 
rir sans incouvënieiis à re3kercice‘de ce terrible droit : vous rem- 
plissez en même temps rintérél national^ autant qu*il est en vous, 
puikiue vous n’aurez besoin, pour arrêter le pouvoii^ exécutif, 
que d’exiger qu’il mette le corps-législatif continuellement à por- 
tée de délibérer sur tous les cas qui peuvent sc présenter; 

11 ràe semble. Messieurs , que le point de la difficulté est enfin 
complètement connu et que 31. Baimave n’a point du tout abordé 
la question. Ce serait un triomphe trop facile maintenant <]ue de 
le poursuivre daiis les détails , où , s’il a fait voir du talent , il n’a 
jamais montré la .moindre connaissance 4 homme d'état, ni des 
affaires humaines. 11 a déclamé contre les maux que peuvent faire 
ét qu’ont faits les rois; et il s’est bien gardé de remarquer que 
dans notre constitution le monarque ne pouvait plus désormais 
être despote, ni rien faire arbitrairement ; et il s’est bien g^rdé 

surtout de {)arler des mouvemens populaires..,. Il a cité Périclès 

« 

faisant la guerre pour ne pas rendre ses comptes: ne semblerait- 
il pas , à l’entendre , que Périclès ait étq un roi ou un ministre 
despotique? Périclès était un homme qui , sachant flatter les pas- 
sions populaires et se, faire applaudir a propos, en sortant de la 

* • • • , 
tribune , par ses largesses ou celles de ses amis , a enti’aîné à la 

guerre du Péloponèse...'.^. Qui? L’assemblée nationale d’Athènes. 

J’en viens à La critique de mou projet de décret, et je passerai 
rapidement en revue les diverses objections : 

t 

Art. 1®’’. * Que le droit de faire la paix et la guerre appartient 
à la nation. > 

31. Bar nave soutient que cet article est inutile : pourquoi donc 
inutile? JNous n’avons pas délégué la royauté, nous l’avons re- 
connue en quelque sorte comme préexistante à notre consiiiu- 

• T 

tion : or^ puisqu’on a soutenu dans cette assemblée que le droit 

# 

de faire la paix et la gueiTc est iuhéreut’à la royauté , puisqu’on 
a prétendu que nous n’avions’ pas même la faculté de déléguer,* 
j’ai donc pu , j’ai donc dû mettre dans môn décret que le droit 
de la paix et de la guerre appartient, à la nation. On est le 

. . . . ; ‘ .... - 
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II. i Que l'exercice du droit de ta paix et de la (puerre doit être 
délé(j[ue c</ocurreji)ineut au corps-lêjjiblaiif et au pouvoir execu- 
tif de la manière suivapte. > 

Selou M. Baruave, cet article est contraire aux principes et 
dévoile le piège de mon décret. Quelle est la question qui nous 
agite? Parlez uctlement : les deux délégués de la nation doivent- 
ils concourir ou non à l'expression de la volonté générale ? S'ils 
doivent y concourir, peut-on donner à l'un d'eux une délégation 
exclusive dans l'exercice du droit de la paix et de la guerre? 
Coin*parez mon article avec le vôtre ; vous n'y parlez ni d'initia- 
tive proprement dite ni de proposition, ni de sanction de la 
[>art du roi. La ligne qui nous s<;pare est donc bien connue : 
c'est moi qui suis dans la constitution , c'est vous qui vous en 
écartez. Il faudra bienqiievousyrevcniez. Dequcicôté est le piège? 

Il est, dites-vous, en ce que je n'exprime pas de «pielle ma- 
nière le concours de ces deux délégués doit s'exercer. Quoi ! je 
ne l'exprime pas! Que signifie done eette expression de la ma- 

t 

nière xuivanle, et quel est l’objet des articles quj suivent? N’aj-je 
pas dit nettement dans plusieurs de ces artielés que la notification 
ust au roi , et la résolution , l’approbatiou , l’iiuprobaiion à l'as- 
semblée nationale? ^e résulte-t-il pas évidemment de chacun de 
nies articles, que le roi ne |>ourra jamais entreprendre la guerre, 
ui même la continuer, sans la décision du corps- législatif : où 
est le piège? Jo ne connais qu'un seul piège dans cette discus- 
sion : c'est d'avoir affecté de ne doimer au corps-législatif que la 
décision de la guerre et de la paix , et cependant d’avoir, par le 
fait, au moyen d’une léücence, d' une déception de mots, exclu 
entièrement le roi de toute participation , de toute influence à 
l'exercice du droit de la paix et de la guerre. 

Je ne connais qu'un seul piège dans celte affaire ; mais ici un 
peu de maladresse vous a dévoilé : c'est en distinguant la décla- 
ration de la guerre dans l'exercice du droit, comme un acte de 
pure volonté, de l'avoir en conséquence atlribué au corps-légis- 
latif seul , comme si la corps-législatif, qui n'est ps le pouvoir 
législalif , avait rallrtbulion exclusive de la volonté. 
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III. Nous sommes d'accord. 

IV. Vous avez prétendu que je u’avais exi{][é la notification que 
dans le cas d'Iiostilitës , que j’avais supposé que toute hostilité 
était une guerre , et qu’ainsi je laissais faire la guerre sans le 
concours du corps-législatif. Quelle insigne mauvaise foi! J'ai 
exigé la notification dans le cas d’hostilités imminentes ou'cont- 
mencées , d’un allié à soutenir , d’un droit à con^uer par la force 
des armes : ai-je ou non compris tous les cas? Où est le piège? 

J’ai dit dans mou discours que souvent des hostilités précéde- 
raient toute délibération ; j’ai dit que ces hostilités pourraient 
cire telles que l’état de guerre fût comnieucé, qu’avez-vous ré- 
pondu? Qu’il n’y avait guerre que par la déclaration de guerre. 
.Alais disputons-nous sur les choses ou sur les mots? Vous* avez dit 
sérieusement ce que M. de Bougainville disait au combat de la 
Grenade, dans un moment de gaîté héroïque. Les boulets rou- 
laient sur son bord , il cria à ses officiers : Ce qu’il y a d’aintahlc, 

f i 

Messieiirs, c'est que notes, ne sommes point en guerre; et en effet 
elle n’était pas déclarée. 

>'ous vous êtes longuement étendu sur le cas actuel de l’Es- 
pagne. Une hostilité existe ; l’assemblée nationale d'Espagne n'au- 
laii-elle pas à délibérer? Oui , sans doute, et je l’ai dit, et mon 
décret a Iwmellemeiit prévu ce cas : ce sont des hostilités com- 
mencées, un droit ù conserver, une guerre imminente : dotte , 
avez -vous conclu, l’hostilité ne constitue pas l’état de guerre, 
.^iais si , au lieu de deux navires pris çt relâchés dans le Nord- 
Castle, il y avait eu un combat entre deux vaisseaux de guerre ; 
si , pour les soutenir , deux escadres s’étaient mélées de la qoe- 
rcllc ; si un général entreprenant eût {XMireuivi le vaincu jusque 
dans scs ports ; si' une Ile importante avait été enlevée , n’y aurait- - 
il pas alora état de guerre? Ce sera tout ce que vous voudrez ; 
mais jniisquc ni votre décret ni le mien ne présentent le moyen de 
faire devancer de [Xireilles agressions par la délibération do corps- 
législatif, vous conviendrez que ce n'est pas là la question. Mais 
où est le piège ? • • 
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V. J’ai voulu parler d'un cas que vous ne prévoyez pas dans 
voire décret ; l’hostilité commencée peut être une agression cou* 
pable; la nation doit avoir le droit d’en poursuivre l’auteur, 
et le devoir de le punir : il ne suffit pas de ne pas faire la 
guerre, il faut réprimer t'elui qui, par une démarche impru- 
dente ou perfide , aurait couru le risque ou tenté de nous y en- 
gager. J’en indique le moyen : est-ce 15 un piège? Mais , dites- 
vous, je donne ou je suppose donc par là au pouvoir exécutif le 
droit de commencer une hostilité, de commettre une agression 
coupahle. Non , je ne lui donne pas ce droit; mais je raisonne sur 
un fait qui peut arriver, et que ni vous ni moi ne pouvons pré- 
venir. Je ne puis pas faire que le dépositaire suprême de toutes 
les forces nationales n’ait pas de grands moyens et les occasions 
d’en abuser; mais cci inconvénient se trouve dans tous les sys- 
tèmes. Ce sera, si vous le voulez , le mal de la royauté; mais pré- 
tendez-vous que des institutions humaines, qu’un gouvernement 
fait par des hommes pour des hommes, soit exempt d’inconvé- 
niens? Prétendez-vous, parce <jue la royauté a des dangers, 
nous faire renoncer aux avantages de la royauté? Dites-lc nette- 
ment ; ce sera alors à nous à déterminer si , parcequele feu peut 
brûler, nous pouvons nous priver de la chaleur de la lumière que 
nous empruntons de lui. Tout peut sc soutenir, excepté l'incon- 
sc^uetice; dites-nous qu’il ne faut pas de roi, ne dites pas qu’il 
ne faut qu’un roi inutile. ^ 

Art. VI , VU et VUI. Vous ne les avez pas attaqués, je crois; 
ainsi nous sommes d’accord ; mais convenez que celui qui im- 
pose au pouvoir exécutif (je telles limitations qu'aucun autre dé- 
cret n’a présentées, n’a pas doté d’usurpation le pouvoir royal, 
comme on n’a pas rougi de le dire, et qu’il sait aussi munir de 

t 

précautions constitutionnelles les droits de ce peuple, qu’anssi 
hion qu’iin antre, peut-être, il a défendus. 

Art. IX. t (^ue dans le cas où le roi fera la guerre on personne, 
le corps-législatif aura le droit de réunir tel nombre de gardes 
nationales, et dans tel endroit qu'il le trouvera convenable. > Vous 
me faites un grand reproche d’avoir proposé cCtte mesure. Elle 
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a des inconvénicns , saîisjJoute ; quelle institution n’en a pas? Si 
vous l’aviez saisie, vous auriez vu que si cette mesure avait été, 
comme vous l’avez dit, un accessoire nécessaire à nioif système, 
je ne me serais pas borné à l’appliquer au cas, très-rare sans 
doute, où le roi ferait lajjuerre en personne, mais que je l’aurais 
indiquée pour tous les cas de guerre indéfintment. Si dans 
tout cela il y a un piège, ce piège est tout entier dans votre ar- 
gumentation, 11 n’est pas dans le système de celui qui veut écarter 
le roi du commandement des armées hors des frontières, parce 
qu’il ne pense pas que le surveillant universel de la société doive 
être conceutré dans des fonctions aussi Itasardeuses f il n’est pas 
dans le système de celui qui met dans votre organisation sociale 
le seul moyen d’insurrection régulière (jui suit dans le principe 
de votre constitution. Il y a évidemment de la mauvaise foi à 
cherchei’ la faiblesse de mon système, ou quelque intention arti- 
ficieuse dans la prévoyance d’un inconvénient présenté pur tous 
ceux qui ont parlé avant moi, et qui existe é^'alement dans tous les 
systèmesicar il est évidentqu’un roi gueirier peut être égaré par ses 
passions «t servi par seslégionsélevéesàla victoire, soit que le pou- 
voir législatif, soit que lepouvoir exéon tifaileommencc la guerre.Si 
dans toutes les bypollièsesconstitutionaelies, ce nuillieur terriltic 
peut paiement se prévoir, il n’y a d’autre remède à lui opposer 
qu’uu remède teirible; vous et moi nous peconuaissons également 
le devoir de l’insurrection dansdes cas infiniment rares. Est-ce un 
moyen si cou paUequeeduiquirend l’insurrection plusméthodique 
et plus terrible? Est-ce un piège que d’avoir assigné aux gardes 
nationales leur véritable destination? Et que sont ces troupes, 
sinon Les troupes de la liberté? Pourquoi les avons-nous i^sd- 
Miées, si elles ne sont pas éternellement destinées à conserver ce 
\ qu’elles ont conquis?... Au reste, c’est vous qui le premier nous 
avez exagéré ce danger. Il existe ou il ii’exlslc pas ; s’il n’existe 
pas, pourquoi l’avez-vous fait tant valoir? s’il existe, il menace 
mon système comme le vôtre. Alors acceptez mon moyen ou 
donnez en un autre, ou ii’en preuçz |K>iul du luul, cela m’est 
^1, ^ n>Ql qui ne crois [>as à ce danger; aussi donnai-je >uOu 



MAI (1790) 133 

a>nse04:ineiit ii rpuiendcmenl de M, Chapelier qui rcirapulie cet 
article. 

J 1 qst plus que tenips de terminer ces longs débau. J’espère 
que l’on ne dissimulera pas plus long-temps le vrai point de la 
difficulté. Je veux le concours du poyvoir exécutif à l’expression 
de la volonté générale en fait de paix et de guerre, cooime la 
constitution le lui a attribué dans toutes les parties déjà fixées de 
notre système social.,.. Mes adversaires ne le veulent pas. Je 
veux que la surveillance de l’un des délégués du peuple ne l’a- 
Itandonne p^s dans les opérations les plus importantes de la poli- 
tique, et mes adversaires veulent que Turi des délégués possède 
exclusivement la faqulté du droit terrible de la guerre , comme si, 
lors même que le pouvoir exécutif serait étranger à la confection 
de la volonté générale , npus avions à délibérer sur le seul fait de 
la déclaration de la guerre, et que l’exercice de ce droit n’en- 
trainât pas une série d’opérations mixtes, où l’action et la volonté 
se pressent et se confondent. 

Voilà la ligne qui nous sépare. Si je me trompe, encore une 
fois que mon adversaire m’arrête, qu’il substitue dans son décret, 
à ces ntots, le corp$-léÿlilatif, ceux-ci, lepoiwoir c’est- 

à-dire I on acte éinaïui des rcpréseniansde la nation et sanctionné 
par le roi, et nous sommes parfaitement d’accord. 

On vous a proposé déjuger la question par le parallèle de ceux 
qui soutiennent l’affirmative et la négative ; on vous a dit que 
vous' verriez d’un côté des hommes qui espèrent s’avancer dans 
les armées, parvenir à gérer les affaires étrangères; des boipmes 
qui sont liés avec les ministres et leurs agens ; de l’autre , le 
citoyen paisible, vertueux, ignoré, ‘sans ambition, qui trouve 
son bonheur et son e;tistence dans l’existence, dans le bonheur 
conunuu. 

Je ne suivrai pas cet exemple. Je ne crois pas qu’il soit plus 
conforme aux convenances de la politique qu’aux principes de la 
morale, d’affiler le poiguainl dont on ne saurait léesscr ses rjvaux 
sans en ressentir bientôt sur son propre sein lc$ atteintes. Je ne 
u'ois pas que dos hommes, qui doiveni servir la cause publique 
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en véi’ilablcs frères d’armes, aîent'îwnne {jràce à se combaUrc 
en vils {;[adialeurs, ù lutter d'imputations cl d'intri{;ues, et non 
de lumières cl de talens; à chercher dans la mine et la dépres- 
sion les uns des autres, de coupables succès, des trophées d’un 
jour, nuisibles à tous, et même à la gloire. .Mais Je vous dirai : 
|)armi ceux qui soutiennent ma doctrine, vous compterez, avec 
tous les hommes modérés (jui ne croient pas que la sagesse soit 
dans les extrêmes, ni que le courage do démolir ne doive jamais 
faire placeà celui de reconstruire, la plupart de ces énorgiquesci- 
loyens,qui, au lommenccmcnt des Ktals-généraux (c’est ainsi 
que s’appelait alors cette convention nationale , encore gttrotlée 
dans les langes de la liberté) , foulèrent aux pietls tant de pré- 
jugés , bravèrent tant de j)érils , d«jjouèrent tant de résistances 
pour poss(-r au sein des communes à qui ce dévoilmcnt donna les 
cncouragcmens et la force qui ont vraiment opéré votre révolu- 
tion glorieuse; vous y verrez ces tribuns du peuple que la nation 
comptera long-temps encore, malgré les glapissemcns de l’en- 
vieuse . médiocrité , au nombre des libérateurs de la patrie ; 
vous y verrez des hommes dont le nom désarme la calomnie, et 
dont les libellisies les plus effrénés n’ont i>as essayé de ternir la 
réputation ni d’hommes, ni de citoyens; de ces hommes enfin, 
qui sans tache , sans intérêt et sans crainté , s’honoreront jusqu au 
tonilieau de leurs amis et de leurs ennemis. 

Je conclus à ce que l’on mette en délibération mon projet tle 
décret , amendé par M. Chapelier. 

On demande à aller aui voix. 

L’assembUie est consultée, elle président prononce <|ue la dis- 
cussion est fermée. 

M. CharUi de Lamcth. L’assemblée nationale s’est irouvéehicr 
dans la même position. M. de Cazalès demandait parler, et 
l’assemblée a accueilli cette demande. Vous venez <lc proj^oscr 
une délibération à l’assemblée,, et vous l’avez fait tumultueuse- 
ment , j’ose le dire : j’ai cru que vous mettiez aux voix si M. Har- 
nave serait entendu. M. de Mirabcatt a demandé hier à réfuter 
M. Pamare, et tout le monde a pensé que M. Parnave parlerait 
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«leux fois, comme M. de Miral>cau. M. le vicomte de Noailles 
vient de faire la motion que l’on entende M, Barnave. Je demande 
si, dans une question de celte importance, l'assemblée nationale 
ne jette pas déjà dans l’opinion publique une défaveur sur la dé- 
cision. 

L-* 

M. de Mirabeau l’ainè. Je demande que M. Barnave soit en- 
tendu. 

M. de la Fayette, Il me paraît de toute justice que quand 
M. Barnave demande à répondr«9ù M. de Mirabeau , on le laisse 
répondre. Je demande la parole pour lui ; et comme je ne suis 
pas de l’avis de son décret, je la demande après lui. 

M, le préitideni. L’assemblée a décidé que la discussion «‘tait 
fermée. On l’a parfaitement entendu. Il ne faut pas bien long- 
' temps pour qucl’assembU'C confirme ou réforme son vœu. Ceux 
qui veulent que M. Barnave soit entendu, seront d’avis que la 
discussiou ne soit pas fermée. 

L’assemblée décide'quc la discussion est fermtk;. 

On foil lecture de vingt-deux projets de décrets. 

M. de CoKtcllane demande la priorité pour celui de M. de Mi- 
raljeau , amendé pae M. Chapelier. 

M. Alexandre de Lumeth la demande pour le projet de M. Bar- 
nave. 

M. Charlés de Lameth. Je m’élève contre la priorité demandée 
pour le projet de M. de Mirabeau , et je déclare que j’aimerais 
mieux adopter ceux de MM. l’abbé Maury et de Cazalès. 

M, Cabbé Maury. Qu’ai-je à faire dans vos propos? 

M. Charles de Lameth. Je dis qu’il me parait plus dangereux 
pour la liberté publique. (On obsene qu’il s’agit du décret tel 
qu’il est amendé.) Il donne an roi l’initiative de fpit, et ne fait 
jouer au pouvoir législatif qu’un rôle secondaire, en lui accor- 
dant le vetô. Ce n’est point sur dos projets obscurs cl ambigus 
qu'il faut déclarer nos intentions : cette obscurité, j’ose le dire, 
ne jnstiliera pas l’assemblée du parti qu’elle prendrail; voilà pour- 
(|uoi je rejette la rédaction de M. de Mirabeau. 

U, de Ca:udès. La question n’est pas de discuter les principes 
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cfes.dîfférens décrets, il l’agit seulement d’établir uné ri^le de 
priorité ; elle me paraît devoir êtrô décidée par les motifs les . 
plus triviaux de la raison, c est-â-dire, le sens commun. Le décret 
qui s*approche le plus de Tordre actuel des choses, doit Tobteriir. 
Je crois que celui que j’ai proposé ayant respecté la distinction 
des deux -pouvoirs politiques, en attribuant successivement au 
corps-législatif et au rpi ce qui leur appartient, doit être préféré. 
S’il était rejeté , je réclamerais en faveur de celui de M. de Mira- 
beau , parce qu’il s’éloigne le moins des principés. 

M. Bamave, On a fait la motion d’accorder la priorité au 

décret de M> de Mirabeau, amendé par M. Chapelier, quoique 

ce projet soit différent de celui. qui avait été d’abord proposé., et 

qui, restant dans les archives de l’histoire, n’a pas besoin qu’on 
• • ' 

s’occupe à l’analyser, il ne doit pas l’obtenir, s’il n’énonce pas le 

vœu réel de la majorité de l’assemblée. (Il s’élève des murmures.) 
Je demande si le vœu réel de la majorité de rassemblée iTest pas 
d’accorder l’initiative au roi et la décision au, corps- législatif; je 
demande si l’intention de l'assemblée n’est pas que pour, consti- 
tuer la nation ën état de guerre, on ait préalablement réuni la 
volonté du roi , qui proposera , et celle de la législature., qui con- 
sentira. Je dis que si c’est lî‘ le but , le projet projwsé ne le louche 
pas,, même avec l’amendement de M. Chapelier. Il est contraire 
aux principes d’une constitution bien ordonnée. L’initiative, la 
Onction et le décret ne peuvent jamais être confondus. Entre les 
différons pouvoirs , Tun à toujours .privativeinent Tinitiative , 
l’autre, le décret ou la sanction. L’assemblée nationale a décrété 
que les lois se feraient toujours sur la motion d'un de ses mem- 
bres; il n'en peut être de même pour une déclaration de guerre; 
tout ce qui doit la précéder et y conduire, ne peut se préparer 
dans rassemblée. Les motifs qui vous ont engagés à donner le 
veto au roi sont les mêmes pour l’initiative. Ainsi donc il est inu- 
tile d’altérer les formes simples de la constitution , et d’introduire 
une confusion de pouvoirs>Donner au corps-lé.gislatif , non pas 
le droit de décréter la guerre, mais un droit négatif sur la guerre, 
c’est donner au pouvoir exécutif le droit de la commencer, c’est. 
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prendre une furinc .moins constilulionnellc, moins convenable 
à la majesté nationale et à celle du roi. Le décret de M. de Mi- 
rabeau ne présente aucune détermination claire et peut avoir la 
priorité. 

M. de la Fdijeflc. Je ne dirai qu’un mot sur la priorité; je 
l’ai demandée pour le projet de M. de Mirabeau , tel qu’il a été 
amendé par M. Chapelier, parce que j’ai cru voir dans cette ré- 
daction ce qui convient à la majesté d’un {^rand peuple , à la mo- 
itié d’un peuple libre, 5 l’intérôt d’un peuple nombreux, dont 
l’industrie , les possessioas et les relations étrangères exigent une 
protection efficace. J’y trouve dette distribution de pouvoirs qui 
me parait la plus conforme aux vrais principes constitutionnels 
de la liberté et de la monarchie, la plus propre à éloigner le 
Héau de la guerre, la plus avantageuse au peuple et dans le mo- 
ment où l’on semble l’égarer sur cette question métaphysique , 
où ceux qui, toujours réunis pour la cause populaire, diffèrent 
aujourd’hui d’opinion, en adoptant cependant à peu près les 
mêmes ()ases, dans ce moment où l’on tâche de persuader que 
ceux-là seols sont ses vrais amis qui adoptent tel décret, j’ai cru 
f|u’il convenait qu’une opinion différente fût nettement prononcée 
par un homme, à qui quciqùb expérience et quelques travaux 
dans la carrière de la liberté ont donné le droit d’avoir un avis. 

J'ai cru ne pouvoir mieux payer la dette immense que j’ai 
contractée OBvers le pcu[>le , qu’en ne sacrifiant pas à la popu- 
larité d’un jour l’avis que je crois lui être le plus utile. 

J’ai voulu que ce peu de mots fussent écrits pour ne pas livrer 
aux insinuations de la calomnie le grand devoir que je remplis 
envers le peuple, à qui ma vie entière est consacrée. 

Ce discours est vivement applaudi. 

M. Dubois de Crancè, 31a vie est aussi consacrée à la patrie. 
Quand on a commencé une carrière, il faut la finir. 

L’assemblée déliljère et accorde, à une très-grande majorité , 
la priorité au projet de décret de 81. de Mirabeau. 

On lit le premier article ainsi conçu. tLe droit de faire la paix 
et la guerre appartient à la nation. » 
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IH. Alexandre de Lamelli. Dans la disposition d’esprit et d'in- 
tention où se trouve l'asseoiblêe , je n’oserais demander une 
lon;[uc discussion. Coniinc je suis |)ersuadc que ce decret, s’il 
passe tel qu’il est, sans aucun aniendenient , remettrait de fait le 
droit de déclarer la jjuerre entre les mains du^oi.... (Il s’élève 
des murmures.) Le premier article doit renfermer le principe de 
telle manière qu’aucun des autres articles ne puis.se conserver un 
sens louche et ambigu. Voici l’article que je propose de sulisti- 
tuer. • La guerre ne pourra être décidée que par un décret du 
corps-législatif (Il s’élève encore des murmures.) U est né- 

cessaire que celle délibération n’ait pas l’air d’avoir été concer- 
tée hors de cette salle. Le premier article serait donc ains* 
conçu : « La guerre ne pouri a être déclarée que par un dtk;rel 
du corps-législatif, rendu sur la proposition formelle du roi. > 

M. juin. Je demande que le premier article soit conservé, afin 
<le bien avertir que ce n’csl ni au corps-législatif exclusivement , 
ni au pouvoir exécutif exclusivement, mais à la nation, mais aux 
deux pouvoirs réunis, qui constituent le pouvoir légjislatif, qu’ap- 
j)arlieni le droit de la paix et de la guerre. L’article de M. de 
Lameth n’annonce pas que pour déclarer la guerré il faudra le 
concours des deux volontés. Si les deux délégués ne sont pas 
d’accord , c’est à la volonté directe de la nation à se faire con- 
naître. 

M. Fréieau. Il paraît convenu qu’il faut le consentement formel 
de la nation et la proposition formelle du roi. Je propose de con- 
server l’article premier en y joignant l’amendement de M. de 
Lameth .linsi développé. « l.e droit de paix et de guerre appar- 
tient à la nation : la guerre no pourra être dcHîidée que par un 
dcH;rel de rassemblée nationale, qui ne pourra lui-même être 
rendu que sur la pro|M>sifiün formelle du roi. > 

M. de Mirabeau l’aîné. Et qui sera sanctionné par le roi. 

M, Fréieau. Il y a dans le projet de M. de Mirabeau deux ar- 
ticles qui détournent le sens vcritaltle du décret, l’article 4 et 
l’article 5. Il est certain que si vous ne déterminiez pas par un 
déi'ret constitutionnel , que le miuisire ne pourra entamer la 
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* guerre par des hostilités commencées par sou ordre. La liberté 
nationale serait génée, et l’honneur du. pavillon français, com- 
promis. L’auteur du projet a déclaré formellement que nulle 
guerre ne pourra être commencée que sur un décret de l’as- 
semblée nationale. 

M. de Mirabeau l’ahté. M. Frétcau a tiré une mauvaise consé- 
quence de l’article , s’il en a conclu qu’il laissait aux ministres le 
droit de commencer la guerre. Cet article prévoit le cas où un 
ministre ordonnerait une agression ou une hostilité coupable. Il 
est al)Solument impassible d’empécher que cela n'arrive ; il est 
trè.s-possible qu’il y ait un ministre assez pervers pour commen- 
cer sous main une guerre : je demamie dans quel système cet 
inconvénient ne se trouve pas. Je ne puis prendre que les pré- 
cautions que j’indique, en faisant juger si l'agression est cou- 
pable. L’article ne dit-il pas cela clairement?.... Mais pourquoi 
ne répond-on pas à la question que j’ai faite? Le pouvoir légi.s- 
latif n’est pas le corps-législatif; n’est-il pas composé du corps- 
li^islatif délibérant et du roi consentant et sanctionnant ? Qu’on 
réponde ; c'est là le principe du système auquel vous avez ac- 
cordé la priorité. 

M. Alexandre de Lameih. Je retire mou amendement, et je 

me réfère à celui de M. Fréteau. 

« 

On demande la question préalable sur cet amendement. 

M. te Camm. Il est impossible d’admettre la question préalable. 
Cet amendement a deux objets; l’un de d<k:larer un principe (jue 
l’on soutient être constitutionnel; l’autre d’exposer un vœu que 
l’on croit être celui de l’assemblée. Quand il s’agit d’un principe 
constitutionnel, il ne peut y avoir de doute. Ce principe est, 
€ qu’à la nation seule appartient le droit de paix et de guerre, 
et qu’il- faut donner au roi le droit' de proposer la |>aix ou la 
guerré. » — -Je vais plus loin , et je dis que dans les principes 
mêmes de l’auteur dit projet de décret, il devrait s’opposer à la 
question préalable 

M. de Mirabeau Caîné. Aussi ne l’ai-je pas demandée. • •• 

M. le Camuf. On dit que tout le inonde est d'auconl sur cc 

T. VI. 9 
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principe I il me scmNc que la question |ir^aiable est dès-lora * 
impossible. Il s'a{pt d'exprimer ce dont tout le monde con* 
vient 

M. (U Mitah«au (aUû. Cela est exprimé dans l'artide. 

M. le Camm. Je dis que cela fûl-il exprimé plos clairement ,■ il 
n’y aurait pas d’mconvénient à roxprimer plus clairament en- 
core. L’assemblée est fluilante entre ces questions. Le princi|ie 
csiril exprimé assez clairement par M. de .Mirabeau ¥ Oui ou non. 
Iji nation ne peut exprimer son vœu par le cor|)s-ié{pslatif ; il 
faut dire neitcnient que la {guerre ne |)eul étix: déclarée que par 
un décret du corps-lé({isialiL 

A/, de Menou. Il y a un premier article dont toute l’assemblée 
convient, jo l’adopte; mais .VL de Mirabeau a ditquel’amendement 
présenté par M. Fréteau est compris dans son décret. S’il n’y est 
pas compris, comme je le crois , il faut en faire un article ù part ; 
je demande qu'on aille aux voix par appel nominal sur cet amen- 
dement, qui deviendrait un article. 

M. de Mirabeau Cuîné. 11 est nécessaire d’examiner |iar quel 
étrant'c motif on s’obstine depuis si luuq-temps à ne pas voir 
dans mon décret ce i]ui y est, et à prétendre quej’ai dit ce que 
je n’ai pas dit. Si l’ordre des numéros est ù changer , Je laisse 
l’honneur et la gloire de cette sublime découverte à qui voudra 
s’en emparer. (Jumme le cinquième article porte précisément le 
principe 4 comme il n'est pas un seul article qui ne suppose le 
principe , qu'il n’en est pas un qui ne dise que le roi sera tenu 
d'obéir à la réquisition du corps -législatif; comme uulles do 
mes dispositions, nuis de nies articles ne sont équivoques, vous 
me permettrez de ne pas clianger mou opinion en faveur des 
bieaveillans <|ui , depuis deux heures , veulent faire croire au 
puliic que mon opinion n’ost pas mon opinion. 

L’assemblée décide qu’il y a lieu à déliltérei' sur l’amendement 
deM. Fréteau. 

M. Demcimiers. J’ai demandé la parole , pour appuyer l’amen- 
dement; mais il me parait ne pas suffire. Dans le cours de la 
discussion, j’ai oumndu <|ue deux choses sont nécessaires :1a 
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volonté et le consentement du roi , la volonté et le consentement 
de la l^slature. Il ne faut pas que le roi puisse seul déclarer la 
guerre ; je le crois dans mon àme et conscience. (On murmure.) 
Je déclare une fois pour toutes, que je défendrai jusqu'à la mort 
la liberté ; on pourra alors murmurer, lorsque je parlerai de ma 
conscience. 11 ne faut pas non plus que le corps-législatif puisse 
seul déclarer la guerre. 11 faut donc le déclarer nettement. Si le 
mot •proponlion ne suffit' pas, on peut y substituer notification', 
mais puis(]u’il faut aussi le concours du roi , on doit l’exprimer 
positivement. « Une déclaration de guerre ne pourra avoir lieu 
que d’après un décret- du corps-législatif proposé par le roi et 
consenti par lui.i Cette rédaction est simple, conforme à vos 
principes et à l’intention de tout le monde. 

M. Fréteau . Je rédige définitivement ainsi l’article , avec l’amen- 
dement : 

1* Le droit de la paix et de la guerre apjxirticnt à la nation. 
1 ji guerre ne pourra être décidée que par un décret de l’assem- 
blée nationale, qui sera rendu sur la proposition formelle et né- 
cessaire du roi', et qui sera consenti par lui.’ 

^f. de Mirabeau t’aîni. On n’aura pas de peine à croire que 
j’adhère de tout mon cœur à cet amendement, pour lequel je 
combats depuis cinq jours. Si j’avais su plus têt que ceci n’était 
qu'une lutte d’amour-propre, la discussion aurait été moins 
longue. Je demande que le mot sanctionné , mot de la constitu- 
tion , soit mis à la place de consenti, ^ 

l 

Ce mot est ajouté à Tarticle. 

L’article 1*^ esi presque unaDimeiBeBt adopté. 

Les articles H et in sont adoptés presque unanimement. ' 

On fait lecture de l’àrt. IV. 

M. de Rictûer, Mettez-vous dans la place d’un capitaine de vais- 
seau rencontrant un autre vaisseau qui l’attaque ; dans quelle 
alternative le placez-vous? D’un côté , il est responsable de la 
dignité de sou pavillon; de Fautre, il ignore jusqu'à quel point 
il peut se défendre. 
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M. Me Menou» l\ doit attendre le premier coup de canon, et 
tirer toujours le. dernier. . 

L’^ücle est adopté, ainsi que les articles V et VI , presque 
unanimement. , . . . 

L’article VII ainsi, conçu , est ajourné et renvoyé au comité de 
constitution. . ^ 

c Dans le cas d’une guérre imminente^ le corps^l^islaiif pro« 
longera sa session dans ses vacai^es accoutumées , cl pourra être 
sans vacances durant la guerre. » 

Les autres articles sont encore décrétés presque à runanimité. 

• La séance est levée ù six heures, au bruit des applaudissemens 
de l’assemblée et ,dcs cris d’allégresse des spectateurs.] 


La discussion dont nous venons de voir le résultat, fut accom- 
pagnée de quelques U’oubles dans Paris. Tous les jours , un ras- 
semblement considérable entourait la salle îles séances, et encom- 

* , t 

brait les Tuileries. Au^i , M. la Fayette fit-il mettre sous les 
armes toute la garde nationale. 

c Si le droit de la guerre et de la paix , dit / Oràteur du peuple 

* « • • 

de Fréron (i), eût été accbixlé au roi , c’en était Tait; la gueiTe 

civile éclatait dans la nuit du samedi au dimanche , et aujourd’hui 
« » 

Paris nagerait dans le ^ng, A minuit,. le tocsin aurait appelé le 
citoyen aux armes ; le château d^ Tuileries eàt été livré aux 
flammes ; le peuple eût pris sous sa sauvegarde le monarque et sa 
famille; mais Sainl-Priest, mais Necker, mais Montmorin , mais la 

, .B * , 

(1) L* Orateur du Peuple^paT rBÉHOll, souB le npiq de Martel» avec cette épi* 
Ei'aphe ; 

« Qa’atrx accens de ma voix , la France se réveille ! 

• Mois , soyez attentifs , peuples , prêtez rorcillc.» 

• N • ’ 

Le premier numéro a dû paraître le 23 ou 2h mai : car il annonce , eu 
criant victoire le décret sui* le droit de guerre et de paix. Nous disons a 
dû paraître, parce que ce numéro est sans date : l’apparition des autres est 
' nettement indiquée par -la date des décrets dont il annonce l’adoption.— Ce- 
pendant, Jf. Deschiens dit positivement , dans sa bibliographie révoliûionnçLire» 
que ce journal commença en décembre 1789 (page M2). CTcstune erreur 
grave : au reste, quand nous en aurons relevé encon.* quelques-unes du même 
genre* nons n’en parlerons plus. ‘ 
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Luzerne, auraient éic lanlerncs, et leurs têtes promenées dans la 
eapitale. Qu’on se figure tous les attentats qu’une pareille nuit 
aurait couverts de son ombre, les massacres, les brigandages, le 
son des cloches, le fracas de l’artillerie, le clHjiietis des armes, 
la lueur des flamijeaux, le trouble, la confusion, les cris des 
femmes et des enfans; aucun aristocrate n’aurait échappé à la 
fureur et au ressentiment du peuple, qui en eût fait à la consti- 
tution une hécatombe solennelle. Et voilà tous les maux , toutes 
les horreurs que nous préparaient les ministres , et dont l’assem- 
blée nationale nous a préservés ! Vainement la ganfe nationale 
éût-elle voulu s’oppost'r à un peuple irrité; il en serait résulté ' 
des comliats entre les citoyens. Il n’ést pas douteux qu’on s’atten- 
dait à un mouvement épouvantable, il avait été distribué plus de 
quatre cents cartouches dans chaque compagnie.... 

« On conseille au comte de .Miralieau de marcher droit dans les 
sentiers du patriotisme. Si samedi dernier il ne fût pas revenu 
habilement sur scs jxas, toute son éloquence ne l’eût pas garanti 
des plus cruels outrages. Qu’il sache que plus de cent mille Ar- 
gus ont les yeux sur lui. Déjà on criait partout sa tra/jî.sow. Quel- 
ques personnes prévinrent les députés, au moment où ils entraient 
dans l’assemblée, qu’elles avalent dos pistolets tout chargés, des- 
tinés pour le comte de Mirabeau, au sortir de la séance, si sa 
conduite et ses discours présentaient le moindre louche. Le hruii 
s'étnU répandu f/u’i/ arait reçu fpialre cent mWe francs du ministre. 
Les pistolets n’ont [)as servi , car c’est son projet de décret qui a 
été adopté , sauf deux articles essentiels qu’on y a ajoutés. Il avait 
bien raison de dire ce jour-la à la tribune, qu’il n’yavait qu’un pas 
du triomphe au supplice. Mirabeau, .Virnû<raH,’moins de talons et 
plus de vertu , ou gare la lanterne! » (n* 2, p. 12 <H3.) 

Nous avons cité fidèlement ces premiers rnoU de Fréron, bien 
qu’ils soient revêtus d’une couleur d’exagération remarquable ; 
mais ils peignent 1 homme, et un homme qui jouera plus tard un 
certain rôle. .\u reste, dans ces quinze derniers jours, il s’était 
pasAé de singulières choses dans la ville et dans rasscmF)lée. 

La population était préoccupée do la penst’o de qiielqtic con- 
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spiration contrc-révolutionnaii’c , et clic croyait que tous les ef- 
forts de l’opposition n’étaient autre chose (juc des réserves faites 
dans l’espérance et en vue dutriuinphc qu’un préparait, et qui, 
disait-on, s’accomplirait avec l’aide de l’étranger. Qu’un juge 
donc de la colère des patriotes à la lecture de la déclaration de la 
minorité sur l’affaire du clergé dont nous avons parlé, et où l’un 
lisait qu’on adhérait à l’opinion de l’évéque d’Uzès, pour valoir ce 
que de droit. Cette déclaration amena d’ailieuTs maintes manifes- 
tations analogues de la part d’un grand nombré de chapitres, et 
du clergé de plusieurs paroisses. Le curé de Saint-Sulpice pré- 
clut dans ce sens ; puis voyant son sermon accueilli avec des mur- 
mures, et lui-même menacé d’étre chassé de l’église, s’il recom- 
mençait , il SC rétracta. La population mécontente croyait trou- 
ver partout des agens de l'aristocratie. Elle accusait le Châtelet 
de travailler à faire regretter l’ancien régime , en ne rendant 
qu’une justice partiale : on disait que ce tribunal , si sévère pour 
les patriotes , remettait en liberté les voleurs. 

Aussi la population émue |)ar la discussion sur le droit de paix 
et de guerre, irritée par ces cris des colporteurs, grande tra/iûoR 
du co»i/e de Mirabeau , ne Se borna pas à des rasseinblemcns aux 
Tuileries , sur la terrasse des Feuillans. liUlc se mit elle-même à 
agir pour ce qu’elle croyait son saluU Scs mouvemens pendant 
cette semaine manifestèrent toutes scs méfiances. Elle. reconnut, 
rue Royale, butte Saint-Roch, un club d’aristocrates, composé 
de financier / , de robins, de prêtre^, qui seréiuiis/aii chez une C.... 
nommée de Levai , on y venait discuter, et souper et jouer. Un 
attroupement de quelques milliers de personnes se forma le ^ir 
à l’heure de la réunion , et commença à préluder à une attaque à 
coups de pierres. Heureusement pour les robins, un bataillon de 
garde nationale, vint se placer entre eux et le peuple, et remplir 
la rue. Mais le peuple tiut lèrme, et afin de faire déserter la place 
à ce iripot aristocratique qui a l'audace de /'appeler club fronçai/, 
dit l’observateur de Fcydel , il se mit à le charivariscr tous les 
après-iuidi avec une énergie remarquable, et un bruit qui mit en 
émoi lequarticr. On remarqua (jue M. l’abbé Maury et le gros 
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Mirabeau (celui qu'on uppeluil autisi Mirabeau tonucau), en lui- 
saient partie. En vain M. Bailly viiH lui-in6mc assurer le publie 
que cette asseuible'c n'avait rien de répréltensible; les charivnri- 
seurs persistèrent ela(;irent avec d'autant moins de ménugeniens, 
que les nobles ineutbres du tripot le provoquaient par toute es- 
pece de gestes de mépris et d'insultes. Sans la garde nationale , il 
ii'est pas douteux que la maison ii'eûl été envabie. Elle seule la 
protégeait et permettait à la réunion de continuer. 11 senil>lait 
<|u'il y eût un pari fait entre elle et les charivariseurs à qui res- 
terait maitre dp terrain. Le peuple crut (|u’un excellent moyen 
de dissi|>er ses ennemis était de les affamer ; eu conséquence, il 
saisit au passage et lit retourner traiteurs et limonadiers. Sans 
doute les opposans se seraient laissé réduire par la soif et la faim; 
mais le comité de police provoqut>|r>ur les unanimes réclamations 
des voisins, vint faire lever le siège en faisant évacuer la place et 
suspendre des assemblées qui troublaient tout le quartier. 

Ailleurs, c’était autre chose : un attroupement saisissait une 
ramé dcs^4cfes des Apôtres, et la trenlïhme édition de la déclara- 
tion d'une partie de rassemblée nationale ; il les portait proces- 
sionnellcment sur le parvis Notre-Dame. Arrivé là , une députa- 
tion .alla inviter les chanoines à venir assister à la cérémon’ie; 
mais on n’en trouva aucun. Alors on fit un feu de joie de tous ces 
papiers. * •' 

' Lelendentain, une librairie du Palais-tloyal , celle d'un nomme 
Gattey , éditeur de brochures royalistes, et qui était counu pour 
prêter sa boutique à quelques réunions des membres du côté 
droit , fut menacée par l’attroupement ; mais, la police et la garde 
nationale s’y trouvèrent en force , et l’on fit circuler et placarder 
une protestation de patriotisme du sieur Gattey ; il promettait de 
ne plus vendre des brochures royalistes. L’attroupement laissa 
le libraire tranquille, et il alla attaquer le bureau de la Casetie 
de Paris, rue Saint-Honoré; il saisit une édition de ce journtil, 
cl la brûla ; il arracha l’écriteau et alla le brîilcr au Palais-Royal. 

Nous venons de raconter des faits qui uefurent que grotesques; 
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on voici (le plus sérieux. Nous U'anscriVons la narration de Des- 
moulins. 

( Depuis quelque temps lé peuple de Paris se plai{'nait que le 
lieutenant-criminel restât les Lias croisés; on accusait le Châtelet 
d’une incroyable facilité â relâcher le lendemain les voleurs ar- 
retés la veille , et chacun de faire des conjectures. En général , le 
|>euple n’est guère plus content desrobins que des calotins, et on 
venait de crier dans les rues un papier qui ne devait pas le récon- 
cilier avec la magistrature. C’était une dénonciation patriotique 
que faisait la lla/oche, de l’assemblée extraordinaire tenue au 
Palais, le dimanche 23 à midi. Ce jour, on avait vu entrer dans 
les cours nombre de voitures pl(‘incs de magistiats. Un instant 
après, voici venir le procureur-general,, puis le ganle^les-sceaux, 
tous arrivant par des portes differentes. Ces Messieurs étaient 
entrés dans les détours du Palais , et aussitôt toutes les grilles 
avaient été fermées. Cette assemblée de chambres, au moment 
oii il n’y avait plus de chambres que celles des vacations, et le 
lendemain du fameux décret du 22, avait alarmé la vigilance de 
la Bazochc. Pourquoi le garde-des-s(æaux venait-il protester 
contre le décret?... » (On n’a jamais su positivement quel était 
le but de eette réunion de parlement. Comme elle fit Ixducoup 
de bruit, et excita de vifs inécuntcnteincns, le garde-des-sceaux 
se justifia par une lettre â l’assemblée nationale dans laquelle il 
déclarait qu’il n’y avait pas eu réunion de parlement; mais que 
seulement il avait été visiter le dépôt des Chartres avec quelques 
magistrats.) 


t Le lendemain lundi, continue Desmoulins, trois fripons 
conduits par leur mauvaise étoile, étaient allés sur le boulevart 
de l’Hôpital, manger une matelotteù l’auberge de l’Arc-en-Ciel, 
et avaient emporté l’argenterie de l’hôte ; celui-ci qui n’était ni 
aveugle, ni Imiteux , ni muet, se mit à la ixnirsuite des larrons, 
et , comme ils passaient la rivière (en bateict) , cria si haut qu’il 
attroupa le peuple sur les deux rives. I.c dél>arqucuient fut fâ- 
cheux jvour le lriinurîr({i , (|ui, à la descente du l>a(eau, fut 
fouillé et assailli de toutes parts. Celui (|ui était porteur de la 
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{;rande cuiller à i-a{joùt , sé servit inutilement de plus d'hahilelë 
IHiur la faire sortir de sa poche, qu’il n’en avait employée à l’y 
faire ciiircr ; il fut surpris jetant sur la rive la pièce de convic- 
tion ; les autres furent é{jalement trouvés nantis et menés chez 
le commissaire , qui ténioi{pia' sa surprise de reconnaître dans 
1 un d eux le visage d’un coquin que depuis peu, il venait d’en- 
vover deux fois en prison. La multitude les y reconduisait et allait 
les recommander au geôlier, quand l’un d’eux s’écrie qu’il s’en 
moquait, qu’après demain ils seraient hors du Châtelet avec 
chacun six livres dans leur poche. Cette jactance fut leur arrêt de 
mort; on leur prouva que si on peut braver la justice des tribu- 
naux ; on ne brave point la justice du peuple. — Ceci se passait 
sur le Marché-Aeuf du faubourg Saint-Antoine. Le jieuple déli- 
Itera ; on prit Ifts voix. Quelques-uns représentèrent qu’il y avait 
ti op de rigueur à pendre un homme pour lilouierie, que la peine 
de la loi n’était que les galères; que si on pendait ics voleurs, le 
meilleur de nosTOk eût été pendu sans faute, puisque l’histoire 
raconte que Henri IV était enclin au vol, qu’il avait les mains 
naturellement furaccs, et qu’il ne les retint pas toujours comme 
il s’en accusait luî-méme.... 

» Le peuple était rangé en cercle autour des criminels, et pre- 
nait sa délibération prévôtale. Cet exemple de Henri IV, et la ci- 
tation de la loi, qui ne prononce de peine afflictive que les g^a- 
lèrcsdausl’esjièce, faisait impression sur les opinans; mais un 
j'uriscousulte du faubourg répliqua que la loi, il est vrai, ne pu- 
nissait la filouterie que des galères pour la première fois, mais 
qu il y avait peine demort pour la récidive ; que ceux-ci étaient 
de leur aveu dans ce cas ; que l’inipniiité d’une mulütude de vo- 
leurs relaxés f resqueaussitôt après leur détcnüon , nécessitait un 
grand exemple ; quon n’cntcndait parier que de vois; que les 
propriétés n’étaient pas en siimé; que les tribunaux ne pour- 
suivaient (lasiiiènie les assassins; que le boucher qui avait tué un 
ho.nnic dans la chambre de sa femme n’était pas encor^ absous 
ou condamne; que le Suisse qui avait éventré un quidam , et qui 
en avait blessé deux autres chez une fille, rue Jcan-Sainl-Denis . 
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n’éiait pas encore jugé ; que Lauibese n’ctail pas encore pendu , 
quoique depuis six mois le Ciiùtelel promit sans cesse de le 
peudi'c sous huitaine f bref que lui concluait à la lanterne, enge^ 
missant d‘y être forcé par la prévarication du Châtelet. Ses con- 
clusions furent suivicsuim voce, IX'ux dos voleurs furent accrochés 
au poteau du Marclié-Keuf ; le troisième qui était trop dilKciio à 
pendre, fut assommé. Eu moins d’une heure, le (rie avait été 
pris , jugé et pendu sans confession. Le sieur l\oger, le traiteur 
volé , avec scs couverts et sa grande cuiller, repassait le baielet, 
et les voleurs passaient la Irnrque à Caron. — Ou s’afflige de voir 
l’usage de la lanterne devenir trop fréquent , et servir aux chà- 
timeiis de vols et de délits minces , au lieu qu’on devrait la ré- 
server aux crimes de lèse-nation , et dans -le tas où le peuple a 
recours à sa lui martiale.... 

» Le mal est que le peuple se famd’tarisc avec ces jeux.... 
24 heures après la mort de ces trois voleurs , un autre a été pris 
en flagrant délit, sur le quai delà Ferraille. Sur le lieu même, il 
était déjà accroche à une lanterne et suspendu à douze pieds de 
terre, lorsque l’on a crié : voilà SI, la FaijeticI Aussitôt le pen- 
deur lâche sa corde, et le pendu tombe; on l’enlève; il n’etaitpas 
encore mort , mais il n’en valait guère fnieux. 

» M. de la Fayette , que je voudrais pouvoir louer plus souvent 
a montre beaucoup de fermeté en cette occasion; il était accouru 
presque seul au lieu dé l’exécution , et a eu le courage d’exposer 
sa vie pour la défense de celle d’un voleur, arrivé au moment où 
on l’asiommait par terre, il a arrêté de sa main celui qui lui avait 
porté le dernier coup , et l’a conduit lui-même à la prison du 
Châtelet. Après l’avoir fait enfermer, il est revenu au milieu du 
peuple, qu’il a prêché: « Ce voleur, a-t-il dit, aurait été con- 
damné à la marque, au pilori, aux galères, peut-être ou l’aurait 
pendu.... Vous êtes des assassins. » Le peuple l’a tranquillement 
écoute ; il a crié ; vire la Fayette ! et s’est séparé en disant le 
commandant a raison. » 

Ces exécutions furent univ;crsellcincai blâmées par la presse. 
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Il en fui question le lendemain à rassemblée nationale. Voici ce 
qui fut dit à ce sujet. , 

SÉAKCE pC 2f> MAI. 

* « 

[,V. Bailly. Je vais vous rendre compte des mesures que M. le 
commandant-général et moi avons prises pour assurer la tran- 
quillité publique. Nous nous sommes a|>cr(,us , depuis huit ou dix 
jours, qu’il régnait dans la ville une grande fermentation. Des 
vagabonds étrangers s’y sont ramassés et pberchent ù y semer le 
désordre; ils excitent le peuple : on assure même qu’il a été ré- 
pandu de l’argent. Samedi , des iiK'Sures prises ont été efficaces. 
Vous savez les malheurs de lundi : les victimes avaient été trou- 
v(‘cs saisies d’argenterie volée; et , s’il est permis de parler ainsi , 
le désordre s’est passé avec ordre , puisque , après l’exécution , 
on s’est retiré a‘ès-tiaiiquillcmeul. Hier encore, on a voulu pen- 
dre un homme ; M. le commandant-général est arrivé ù temps 
pour le sauver. Un homme du peuple ayant dit qu’il fallait le ré- 
pondre , M. de la Fayette a arrêté cet homme de sa main , et l’a 
conduit au Châtelet. Il a prouvé par là que la main-forte prêtée 
à la loi est une fonction très-honorable. Aussitôt on a crié : Bravo ! 
vive la Faticlte ! On nous annonce encore du trouble. Nous avons 
déployé une grande force : tout parait cependant tranquille. Le 
peuple est rassemblé dans quelques endroits, mais en petit nom- 
bre et sans tumulte. Les officiers municipaux ont fait afficher uqe 
proclamation , qui va être proclamée dans les carrefours; elle est 
conçue en ces termes : 

Proclamation de M. le maire et de MM. les officiers municipaux 
de la ville de Paris , du 26 mai. 

* • t 

L’administration municipale n'a pu apprendre, sans la plus 
vive douleur, ce qui s’est passé les deux jours derniers. Elle ne 
veut point caractériser ces événemens funestes ; elle çraindrait de 
baisser un monument honteux pour ce peuple , dont les motifs 
sont purS| lors même que ses actions sont criminelles : un faux 
zèle pour la justice l’égare. Il ignore sans doute ce qu’il y à d’o- 
dieux à se rendre à la fois partie , juge et exécuteur. Ce peuple. 
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qui a conquis la liberté , voudrait-il donc exercer la plus violente 
tyrannie? Ce peuple bon et sensible veut-il ramener des jours de 
meuiTre et de sany, souiller les refjards de rassemblée nationale, 
ceux du roi et de son au{;uste famille , de s|)cctacles atroces et de 
scènes révoltantes? Ne voit-il pas <|ue ces violences, ces assassi- 
nats, dé{juisés sous le nom de Justice, ne peuvent qu’effrayer 
les bons citoyens, les forcer à fuir le séjour de la capitale, dé- 
truire entièrement seS ressources et son commerce, et priver 
toutes les classes industrieuses des moyens de sulisistances que 
leur offrent les'déjienses et les consommations des hommes riches 
(jui cherchent la traïupiillité et !a paix? Ne voit-il pas qu’il sert, 
|>ar de i>arcils excès, les ennemis de la révolution, qui ne peu- 
vent manquer de contempler avec plaisir les désordres qui la fe- 
raient haïr de ceux qui confondent la licence , dont elle est quel- 
quefois le prétexte, avec la lilierlé qu’elle doit nous assurer |)our 
jamais? Non, l’administration ne peut croire que ce soienfics 
habitans de Paris , scs véritables citoyens , qui se portent volon- 
tairement à des violences aussi coupables. Une foule d’étranyers 
et de vagabonds infectent la capitale. Ils sont payés pour nuire, 
pour troubler tout. L’.administi-ation est instruite que l’arpent a 
été répandu dans le dessein d’entretenir une ilangereusc fei'men- 
tation ; et, sans la continuelle vigilance, les efforts soutenus de la 
gardq nationale et son infatigable patriotisme , l’or prodigué à 
des hommes sans principes, sans patrie, sans autre ressource 
que le crime , eût peut-être déjà renversé la constitution qui s’é- 
lève. Voilà ce dont le bon peuple de la capitale doit être averti. 
Qu’il SC sépare donc de ces hommes pervers qu’il est temps de 
punir, et qui seront punis, s’ils osent tenter quel(|ues entreprises 
criminelles ; qu’il se he à la loi , et qu’il lui laisse le soin déjuger 
ceux qui oseraient l’enfreindre. Si , depuis quelque temps, elle a 
paru dormir, si les vols et les brigantlagcs ont été plus communs, 
c’est l’effet des circonstances, d’une législation nouvelle, peut- 
être moins niprimante, mais plus humaine, et par là plus assortie 
à une constitution lilirc; législation qui, d’ailletuTi, n’a pu encore 
recevoir toute sa perfection. Cependant , des mesures vont être 
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prises pour protéger plus efficacement les propriétés des ci- 
toyens , éloigner de la capitale les brigands qui les menacent sans 
cesse, apurer aux jugemens une prompte exécution, et par là 

t * 

rétablir la paix , la tranquillité , le travail et l'abondance. Mais 

. * 

c’est à la puissance publique à prendre ces mesures ; c’est à elle 
seule à agir. Que les citoyens ne l’oublient jamais; qu’ils sachent 
que rendre, sans pouvoir, un jugement de mort , est un crime , 
et l’exécuter, un opprobre. — Fait en l’ilôtel-de-ville, le 2G 
mai 1790.. • ' , 

M. de Vilas. On se plaint par toute la ville de ce que les pri- * 
sonniers sont relâchés vingt-quatre heures après leur détention. 

M. t'abbé Gouttes. On est venu chez moi m’avertir f|uc non- 
seulement ces brigands sortaient de prison , mais encore qu’ils en 
sortaient avec de l’argent. 

. iM. de Vilas. Je me suis approché par curiosité d’un groupe 
de personnes qui causaient au milieu de la rue, et j’y ai entendu 
dire qu’outre ces brigands, il y avait encore des mendians payés 
à ^ sous par jour pour mendier. 

M. Bailly. J’ai entendu dire aussi que l’on donnait de l’argent 
aux piisonniers en les élargissant, ün des trois qui ont été pen- 
dus, l'a dit publiquement; mais il est ais(fde voir qu’il est arreté 

entre eux de tenir ce langage. Ce que je puis assurer,. c’est que 
» * ( * 
pour détruire ces soupçons, le: Châtelet a pris le parti d’admeiu*e 

des adjoints lors de l’élargissement des prisonniers. ' \ 

M, Cahbé Gouttes. Le commandant du district Saint- Andréas- 

Arcs m’a assuré qu’en huit jours il avait pris deux fois Ic'méme 

■ • 

homme; Un autre officier m’a dit la même chose. Il faut que les 
coupables soient punis s’il y en a. ^ 

N Je désirerais qu’on s’occujiat de faire droit sur la de- 

mande de la commune, reîativemcni à la mendicité ; c’est le meil- 
leur moyen d’arrêter tous ces désordres. 

- . • •* , 

3/. Prieur. Le comité de mendicité s’est occupé de cette pé- 
tition pendant plusieurs séances. On avait dit que les mendians et 
vagabonds étaient au nombre, de ^0,000 ;ales vérifications faites 
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par les districts, fout penser que ce nombre n'est que de 15 à 
à 1800. ' . 

M, Vo'uUl. Il convient à tout bon citoyen de dire ce qu’il a ap> 
pris, quand il peut être utile à la chose publique de le Faire con- 
naître. Je sais qu’il y a au comité des rechérches des lettres de 
Turin et Nice, qui annoncent que beaucoup de mendians de 
ces villes ont été envoyés à Paris. 

M. Fréieau. Il serait peut-être convenable de renouveler les 
mesures déjà prises au mois d’aoùt. On pourrait ordonner que 
sur les ponts des {grandes routes , qui conduisent a Paris, par 
e\cmple, sur ceux de Pontoise, etc. , un officier municipal, ac- 
compa^pié d’une {pu’de imposante, exigeât des passeports des 
voyageurs sus|)ects, et en donnât à ceux qui’n’en auraient pas. 

Ces passeports seraient ensuite visés aux barrières.... 

M. Talon , membre du ChAielct. Il n’œt aucun bon citoyen qui 
ne soit vivement affecté de ce qui vient de se passer. Je vais 
rendre compte des opérations du Châtelet. Une fois instruit de 
l'exacte sévérité avec laquelle la justice est rendue, le peuple ne 
sera plus trompé et ne se portera pas aux violences qu'il a corn- > 
mises ces jours derniers. On a prétendu que le CItâlelet ne jugeait 
pas les coufiahles, et que même on les relâchait en leur donnant 
de l’argent, lenteur apparente de ce tiibunal a plusieurs 
causes. Le nomlirc habituel de tous les prisonniers était de 350 ; 
aujourd’hui il s’élève à plus de 8()0...., Je ne parie pas de la mi- 
sère publique : le peuple, qui voit établir sou bonheur futur, ne 
l'a jaalais plus courageusement supportée. Les nouvelles formes 
ne peruuitlent pas la même célérité que les anciennes. Autrefois 
huit procès étaient jugés dans une matinée; à présent on en juge 
à peine deux. Ne croyez donc pas que le Châtelet ait’eu moins 
d’activité : son travail est plus considérable. Jamais le zèle de ces 
officiers n’a payé avec plus d’exactitude leur dette de magistrat 
et de citoyen. Je dois faire connaître pourquoi les peines sont 
moins fréquentes. Vos decrets ont suspendu l'exécution des ju- 
gemens prévôtaux : ainsi les prisons renferment des coupables 
qui ont été condamnés et qui ne sont pas punis. Depuis qu’un 
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conseil e»l donné aux accii&és , on ii’olilieni plus d’aveu ; depuis 
que les léiiioins soûl publiqueiiienl interro{jé«‘, ils nietlenl plus de 
retenue, dans leurs dépositions. Un voleur est arn';lé saisi des 
pièces de sou délit , le peuple croit tpril pourra être condamné 
dans deux fois vin^yt-quaire heures. L’accusé dit que l'objet dont 
il a été trouvé nanti lui a été remis pour faire une coiufnissioii , il 
n’y a point de témoins, il ^’y a qu’un dénonciateur : il ne peut y 
avoir de jugement. Plusieurs accusés étaient retenus; ils présen- 
taient des certificats de commissaires de district et des désiste* 
mens de notaires de campafpie, pôur obtenir provisoirement leur 
liberté. La multiplicité d'actes a fait craindre qu'ils ne fussent 
faux. Le Châtelet a pris des précautions pour éviter cet inconvé- 
nient; et ia liberté n’est désormais accordée à aucun prisonnier, 
que d’après l’examen d’un juge assisté de deux adjoints. Je pense* 
que ce récit suffira pour tranquilliser le peuplc.Lorsqu’un senti- 
ment d'injustice l'égare, c’est à la raison à le ramener. 
L’assemblée onbnne l'impression de ce discours.] 

— Ce'ne fut pas le seul retentissement que ces événeinens curent 
dans l'assemblée. Il en était résulté encore que l'on avait fait un 
rapport, sur la demande de Railly, relaiiveiucniù des mesures (tour 
empêcher l'affluence des luend'ums et »les vagabonds à Paris. Ce 
rapport avait été suivi de la proposition d’un décret, qui fut volé 
sans discussion , et par lequel, droit était donné à la municiiwlilé 
de Paris de délivrer des feuilles de route aux étrangers non do- 
miciliés, ]K)ur retourner dans leur département avêc une indem- 
nité de 5 sous par lieue. ^ 

Au reste, la pièce suivante servira à juger si l'alarme, qui 
sans doute avait provoque ces scènes, était suffisamment justifiée. 

Etal comparé des déclarations de vols et captures faites à Paris 
, . pendant les mois de décembre 1788, janrier et février 1789, 
décembre ilSd, janvier et février 1790. (.Moniteur.) 

[Le département de police a ordonné le relevé des déclarations 
de vols et captures faites pendant ces différensmois, qui sont les 
plus rigoureux de l'année, ceux où les nuks sont les plus longues, 
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et OÙ par conséquent les vols sont plus nombreux, afin de con- 
naître l'eüfflt- des troubles sur la sûreté publique, et la vi{]^ilance 
des officiers (Siargés d'y veiller. » 

On remarquera que, dans l’ancien régime, H y a plus de cap- 
tures que de déclarations de vols. On sait que les officiers de sû- 
reté étaient payés par capture : dans le nouv^u r^ime , il y a 
plus de déclarations de vols : c'est l'eflet des troubles ; et la moi- 
tié à peu près de captures : c’est l’effet de la destruction de l’es- 
pionnage. 

Ce dernier résultat est fàcbéux sans doute pour les partisans 
de la liberté civile ; mais c’est inévitable. Il faut ou être person- 
nelfement livré à l’arbitraire de l’espionnage de la. police , ou se 
résoudre à mieux fermer ses portes , à connaître les gens avec 
qui l’on contracte. C'est au public à dire s’il aime mieux courir 
le dernier que le premia danger. Je dois dire que la police 
penche pour le piemier , qui va droit à rétablir au moins une -in- 
quisition stupide et avilissante, pour foire retrouver à quelques 
individus, leurs montres, leurs créanciers., leurs maîtresses, ou 
quelques escrocs. 


Déciaralioiu de vols.- 

Capture*. 

Décembre 1788, 4o 


Janvier 1789, 39 

üO 

Février idem, 38 

(w 

Total...... 122 


Décembre 1789, 221 

ia> 

Janvier 1790, IGl 

G9 

Février idem, 178 

■ 89 • 


Total :iC0 261 

Parmi le grand nombre de déclarations fournies pendant les 
trois mois les plus focheux de l’année , on doit remarquer avec 
satisfaction qu'il y a peu et même point d'attaques. 

Les vols avec effraction aux pories d’entrée sont très-com- 
muns ; et un genre assex fréquent est celui de vols de couverts 
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h phee,- toucoupde vols de portefeuilles: 

vols tresH)rdiiiaires.] “<pius, 

. Cependant, dit Desmoulins, on varie beaucoup sur la vëri- 
tal>lc cause de ce tumulte, qui „’a point laissé de traces après 
U. , comme .1 n'avait point eu de pronostic et d'avanticoureurs • 
b cause en est difficile à fixer. Est-ce l'ivresse ou le désœuvré: 
ont, suites naturelles des fêtes (la Pentecôte)? est-ce à la fer- 
mentation des têtes, suite des atüoupemens du 22, au sujet de 

toeT ff <l“i »«l»-voi. ,„a™,„orde 

ft re »n effet et de produire une explosion quelconque. J ni oui 

2“-pt,r aucuns que c'était une «idition feinte. On voulait , 
d^ontees otovateurs. donner le cltanseau peuple, et dé- 

au’il a^vT • ^ Cl'àlcletles regards trop curieux 

^d attacl,a,t sur quelques tnentltres suspects del'asseniblée na- 

Je ; on vouh.t entrer au peuple une nuage des désordres 
dj detuçeraue absolue et effrénée, et lui toc désirer les 
«ntages d un pouvoir exécutif suprétno qui nu, ait U plus 
grande force co«re,uve. Ce qu'il y a de certain , c'est que ceux 
qutontvu leiutuplequi composait l'attroupement de Irdi sur 
le qua. de la Ferraille, disent n'avoir ,'an.ais vu de représentans 
la nation s, déguenillés. Ixtissons an temps à-'dévoiler ta 
mantmtvres qu'on soupçonne, et à démasquer ta tndtres , ou 
bien confondre les calomniateurs. 

» Je ne veux point ici accréditer les bruits qui se sont répan- 

^rr‘ TT- ‘““«“Wée na- 

tionale; quel besoin ai-je de recueillir ces bruits vnpues et qui 

n ont i^mt d'aulc^ur cermin? quel besoin ai-je delfivre les dé- 
putes dans le secret de leurs maisons, an milieu des ténèbres 
ont se couvrent les conjurés, et dans les souterrains de l in- 
iffue . Faut-il pour asseoir sur eux un jugement, d'autre clmse 

nationale: écoulons 

oUrs discours dans la célèbre discussion qui a consumé toute la 
^mame. La cliose parle de soi. En entendant telle motion, les 
Citoyens éclairés pourront-ils ne pas être aussi certains de la vé- 

iO 


oit 
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nnlitci de rovaleur, que s'ils lui avaient vu compter i’or de Phi- 
lippe de leurs propres yeux. Non, la séparation des bons et des 
mc’clinns n'aiirait pas été mieux établie par I'an{jcdans la vall^ 
de Josaphat, que la séparation des blancs et des noirs n'a été faite 
dans l'nssemMéc nationale par cette discussion. 

> Partout le petit nombre est celui des élus. 

> Tu as beau me dire que lu n'as pas été corrompu, que tu 
n’as pas reçu d'or , j'ai entendu ta motion ; si tu en as reçu, je 
te méprise; si tu n'en as pas reçu , c’est bien pis, je t'ai en hor- 
reur. » {Iîévolutio7is de France et de BrabaM, n“ 27.) 

Au reste , l'opinion sur la conversion de M. le comte de Mira- 
l>eau, et de celle de quelques membres obscurs , et sur leurs mo- 
tifs, était générale. Cependant les amis de ce grand orateur 
cherchaient à le justifier : ils disaient qu'il n'était pas l’auteur du 
discours qu’il av.aitluù la tribune, et qu’avant d’y monter il n’avait 
prisconnaissancequedudécretquile terminait. Pendant cetemps, 
Mirabeau louait un hdtel et prenait un train de maison. Il faisait 
imprimer son discours, mais il y changeait un grand nombre de 
passages. Ce discours, ainsi modifié dans le sens même du dé- 
cret voté par l’assemblée, et dans le sens de l’opinion qui avait 
triomplni, cejle de Barnave, fut, par lui, envoyé à tous les ad- 
ministrateurs de départemens, avec une lettre où il se plaignait 
amèrement des accusations portées contre lui, et qu’il retournait 
»T.ontreses antagonistes de l’assemblée, prétendant qu’il y avait 
un parti jxiyé pour calomnier les meilleurs patriotes, et jeter le 
trouble en France. Il n«ului de là que )I. I.ameili publia une 
brochure ayant pour titre Examen (fnu écrit intitulé dhcours et 
ré/dique du comte de Mirabeau. En voici quelques extraits. 
On nous pardonnera de nous occuper quelques instans d’un 
homme qui joua un si grand rêle dans le commencement de 
notre révolution. 

•« M. de Mirabeau, dit M. Eameth, vient de publier son dis- 
cours et sa réplû|ue à l’assemblée nationale sur l’exercice du 
droit de guerre et «le paix ; il y a joint une lettre d’envoi aux ad- 
ministrateurs des départemens. 
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> Si M. de .Mirabeau se lïU l>ornc à «léfendre se^ opinions , si 
même il eût seulement cnii epris de donner le change au public 
sur le syslèine qu’il avait aduplô, s’il s’en était tenu à changer 
dans son discours toutes les phrases, toutes les expressions (jui 
caractérisaient sa doctrine , on aurait dil lui laisser celte consola- 
tion , et ceux qui l’avaient combattu auraient dù se trouver satis- 
faits, en voyant dans sa nouvelle version l’aveu formel de l’er- 
reur qu’il avait commise , cl le retour aux principes qu’on avait 
opposés à ceux qu’il avait d’abord soutenus. 

» Ils auraient di^ le faire: il? l’auraient fait; car, forts des 
princiyæs qu’ils ont profes.s(is , et (les occasions qui s’offrent 
chaque jour de les manifester encore, ils ont vu sans inquiétude 
tous les artifices pratiques pour égarer ou pour emlxirrasser l’o- 
pinion publique: des libelles multipliés et répandus avec profu- 
sion, le changement sid)it qu’on a remarqué dans le langage de 
plusieurs journaux... Persuadés que dans un pays libre, au mi- 
lieu des assemblées publiques, on ne peut être perdu que par 
ses fautes, on n’est jugé (pie sur .ses actions, ils ont mis toute 
leur sécurité dans la persévérance do leurs principes.... 

» Mais pourquoi se permet-il (M. de .Mirabeau) de publier, 
d’adrcs.ser aux départeinens un manifeste contre des hommes 
auxquels il ne peut reprocher que d’avoii- pensé, que d’avoir 
soutenu qu’il pir.sentail un mauvais système?... Il est impossible 

de lais.ser sans réponse une dénonciation publüjue On doit la 

vérité au caractère public dont on est revêtu;' on la doit au res- 
pect de l’opinion puldicjue qn’il n’est point permis de négliger; 
on la doit à la nation pour (|ui c’est un intérêt pnis.sant de .savoir 
en qui sa confiance est justement placée. 

» Dans l’ouvrage qu’il vient de publier, M. de Mirabeau s’ef- 
force d’établir, comme on l’avait fait dans pln.sVurs l.ljelles et 
dans quelques-uns des papiers qui l’ont derendti, (pie le dissen- 
timent élevé entre les meiiibrcs du parti populaire portail sur ce 
|)oiul de la question : Le roi doii-il partit iper a l’acte du pouvoir 
législatif par lequel la guerro sera décidée? Selon lui , c’eiaii un 
principe universellement reconnu que la décision de la guelm 
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appartenait an pouvoir legislatif; mais, à l'entendre, il deman* 
dait que le roi prit part à l’acte par lequel elle serait décidée, et 
ses adversaires voulaient qu’il en fût exclus. Il est faux,' il est 
absolument faux que ce fut là le point de la dis$ention.„. 

> Il est tellement faux que M. de Mirabeau ait eu besoin de 

comliattre pour obtenir au roi la participation dans la décision de 
la guerre, que M. "Pétion de Villeneuve ayant parlé un des pre- 
miers , avait établi et développe la nécessité de son initiative , et 
que la plupart de ceux qui avaient parlé après lui s’étaient réfé- 
rés à son décret.... . » 

» Quant à son projet (de Mirabeau) d’exelure le corps-l^is- 
latif du droit de décider la guerre, on lui citera tout ce qu’il a 
dit avant la séance du 22. 

» Dans la séance du 20, il lut à rassemblé' son discours et 
son décret. 

> Le même jour , la question fat discutée dans le club des Ja* 
Collins. M. Barnave posa en fait que M. de Mirabeau excluait le 
corps-législatif du droit de décider la guerre, en la confondant 
avec les hostilités.... M. de Mirabeau reconnut franchement que 

M. Barnave avait établi le vrai point de la difficulté Et M. de 

Mirabeau termina en disant : C'est sur ce terrain-là que nous nous 
bmrons demnin. Plus de trois cents personnes étaient présentes 
et peuvent attester ces faits.... 

> Pour attaquer l’opinion qu'on s’était formée des principes 
professés par lui (Mirabeau), à la séance du 20 mai, le moyen , 
non le plus loyal sans doute, mais le plus efficace, eût été de 
changer son discours à l’impression , s’il n’en eût pas existé un 
monument authentique. Mais, lorsque chacun a dans les mains 
la pièce de comparaison , lorsque le journal , le Moniteur , offre 
la transcription exacte et littérale du discours prononcé par 
M. de Mirabeau , lorsqu’il sait que ce discours a été transcrit sur 
son propre manuscrit (I), altérer aujourd’hui ce discours, y 

(1) Lettre de M. H. de Mareilly, rédaclear du (otinial te Monitear i M. Thdo- 
doVe LameUi : 

> Je renouvelle i M. T. Lamelb l’asanraucc que 11. de )liral>Na l’alnd 
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changer précisément et scuienieDt les plirascs où sa doclrinc 
était enseignée , y substituer eelles qui sont propres à caractéri- 
ser une autre doctrine, jd ne m’expliquerai pas sur la nature de 
ce procédé ; mais je dirai que c’est prononcer soi-môme l’aveu 
de sa propre condamnation.... > 

A l’appui de cette accusation , M. ’I’Ii. bameth fit imprimer en 
regard les deux discours de Mirabeau : celui qui avait été inséré 
au Monitcitr, et que nous-mêmes avons donné, et celui qu’il avait 
corrigé et envoyé aux départemcos ; il marqua les différences en 
iial'ujue. Nous croyons devoir faire connaître les principales al- 
térations, en les accompagnant des remarques de M. I^ameth. 


Disfoun de Mirabeau prononcé A la 

tribune et inséré dont le Monilctir. 

• Si TOUS décidez celte première 
qaestion en faveur du roi , et je ne 
«ait comment vont pourriez la déci- 
der Autrement «ans créer dans le 
même royaume dcui pouvoirs exé- 
cutifs, voua êtes contraints de recon- 
naître , par cela seul, que la farce pur 
blique peut être dans le cas de repous- 
ser une première hostilité avant qne le 
corps-IéMitlalif ait eu le temps de 
manifester aucun vœu , ni d'appro- 
kation , ni d’improbation : qu’est-ce 
que repousser une première hostilité, si 
ce n’est comsneneer la guerre! (n)» 


Discours que Mirabeau envoya comme 
authentique dans tous tes départe- 
mens. 

■ Si vous décidez cette première 
question en faveur du roi . et je ne 
sais comment vous pourriez læ déci- 
der autrement sans créer dans le 
même royaume deux pouvoirs exé- 
cutifs, vous êtes contraints de recon- 
naître , par cela seul , que souvent une 
première hostilité sera repoussée avant 
qne le corps- Ictislatif ait eu le temps 
de manifester aucun vœu, ni d’ap- 
probation ni d’improbation ; or qu’est- 
ce qu’une première hostilité refus et re- 
poussée , si ce n’est un état de guerre , 
non dans la volonté, mais dans le 
fait (ajf< 


(a) € Ici commencent les cbangemens pour déguiser le système 
par lequel M. de Mihilieau avait attribué au pouvoir exécutif le 
droit de décider la guerre , en la confondant avec les hostilités. 
Déjà l’on voit qu’au moyen de cette confusion , il lui attribuait le 
pouvoir de commercer la guerre ; la suite ne pourra laisser aucun 
doute sur ce système. » 

" Hé bien , par cela seul , la «,... Ifé bien, j’en conclus que par 

(Vierre existe, et la nécessité en a cela seul , la ^lierre existe , et que la 


nous a envoyé son discours , ot que c’est sur le manuscrit qu’il noos a fourni 
qu’on l’a imprimé littéralement dans le Moniteur -, il est également vrai que 
M. de Mirabeau nous a envoyé directement sa réplique. Imprimée aussi lit- 
téralement, Signé , H. DE MAUCILLKv 
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dontii' le fignal. De /A Jf roncluj que 
preoquc dnns tons lesra», il nu peut 
y avoir du dùliliénilinii !> prendre 
que poiirsavolr ai là guerre doit fire 
eontinui’e [i). Je dia presque dans 
tous les ras ; en effet. Messieurs, il 
ne sera jpiiials question pour des 
Français, dont la constitution rient 
d'dpurer les iddes de justice, de faire 
ou de concerter une guerre offensive, 
c’est-à-dire d'attaquer les peuples 
voisins lorsqu'ils ne nous alfaquedt 
point : dan» ce cia Mans doute une dé- 
llbiration serait nécessaire (r); mais 
une telle guerre doit dire regardde 
comme un crime , et j'en ferai l'ob- 
jet d’un article de décret.» 


nécessité en a donné le sWnvL De là 
il résulte que, prestpie dans tous los 
cas. ne peut y avoir de délibéra- 
tion h prendre que pour s.vro Irai l’on 
donnera suite à une première hostUitt 
c'est-à-dire si t’état de guerre devra 
iireeonstitué (♦). Je dis presque dans 
tous les cas ; en effet , Messieurs , il 
ne sera jamais question pour des 
Français, dont la constitution vient 
d'épurer les idées de justice , de faire 
ou de concerlcr une guéri e offen- 
sive, c'est-.Vdire d’attaquer los peu- 
ples voisius lorsqu'ils ne nous alta- 
qiienl poinL Daus cette supposition 
sans (toute la délibération den’ait 
précéder même le^ préparatifs ; mais 
une telle guerre doit Ctrc regardée 
comme uu crime, et J'en ferai l’oft- 
jet d’uii article de décreL* 


(b) s Dans le premirr discours, le droit du corps-lé{jislaiif se 
bornait à délibérer sur la conlinualion de la guerre ; aüjuui d'bui 
c’est lui qui la coiistiiiic. » 

(c) • Donc vous pensiez alors qu’elle n'était pas nécessaire dans 
les autres cas , tandi.s qii’aujourd'hui vous voulez seulement qüé 
les préparatifs jiuissent la précéder. • 


• Nea’agft-ll donc que d’une guerre 
défensive ob l’Cnnemi a commis des 
hoattlllés? voilà la guerre \ où , sans 
qu’il y ait encore des hostilités, les 
prépa ra tifs de l’ennem i en an noncent 
le dessein ? déjà, par cela seul, la paix 
n'existe plus , ta guerre est eommen- 
cit (d).» 


• Kc s'agit-il donc (ftié d’une guerre 
défensive ob l'ennemi a commis <1es 
bostilitesi et nous coilà dans un état 
passif de guerre . ob , sans qn’H y ait 
encore des liosMiU'S, les préparallfs 
de l'ennemi en nnnoneent le dessein? 
déjà, par eela seul, la paix fiant trou- 
blée, nos préparatifs de défense devien- 
nent inUispcnsdblcs.s 


(d) t Ici le s\ sième est clairement énoncé : la guerre est com- 
mencée sans qu'il y ail eu aucune déliliéralioii du corps-législatif, s 


a Mais quoi, direz-vous, le corps 
législatif n’anra-l-il pas loujours ki 
pouvoir d'ompéelier le comincncc- 
inent de la guerre (c; ? Xon . car c'est 
comme si vous demandiez s’il est nii 
moyen d’einpéeherqn’iiue nation voi- 
sine ne nous attaque; et quel moyen 
prendrlez-rous?» 


• Mais quoi, dtrex-vous, le cerps-16- 
gislalif n’anra-t-M pas toujours le 
pouvoir d’cnipécher Ic.conimeocc- 
iiicul de t’élut (k guerre (rjî Non , çaf 
c’esl coiiiHie si vous dein- ndiez s’il 
est un moyen 'd’cmpécher qu’nne 
nation voisine ne nolis attaque; et 
quel moyen prendriez-vous N 


(c) * tl est à remarqué’ que M. de .tlirabeau , en changeant de 
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système, a partout change ceamots, la guem, en ceux-ci : l e:ai 
de guerre, qoi, dans le sens qu'il leur donne, ne signifient autre 
chose que les hostilités. » •. 

...... Hait le» taoiUliti*» commen- 

cent-ellei moini entre deux vei»- 
«eaux «ni’eolre deux eseadre» ? L’itat 
permanent de ta marine et de l’armée 
ne euffiràH-it pa» au bceoin pour com- 
mencer ta guerre (/)f’Uaia ne »erei- 
xon» pa» forcé» , etc.» 

(f) t Donc, dans votre premier système, le pouvoir exécutif 
pouvait commencer la guerre, et n’avait besoin du corps-législa- 
tif que lorsqu’illui follaît des fonds pour augmenter ou soutenir 
l’état dé ses forces? » < • • 


...... Mal» le» ho»(UUé» comrnen- 

cebt .ell e« m oi D» en I re deii X va ls«ea ux 
qn’enlrp deux escadre» ? Mal» ne »e- 
rcr-voii» pas forcé», etc.» 


« La seconde mesure est i’improu- 
ter ta guerre tg] si elle est Inutile ou 
lojusle , do requérir roi de négo- 
cier 1a. paix , et dq l’y forcer eu refu- 
sant les fonds. Voilà, Hcssicur», le 
véritable droit du rorp»-lé8l»l<ttlf. 
Lès pouvoirs alors ne sont pa» con- 
(oBdns ; les formes de» divers sou- 
vernemen» ne sont pa» violée» , et , 
sans tomber dont t’ineonvénienf dé 
faige déUbérer eept eentt pertonnee 
tur la paix ou sur la guerre , ce gui 
eertalnement n'est pas sans de grands 
dangers, ainsi que Je le démontrerai 
bientôt {h], V\ntùrét national est égale- 
ment coMcrvé.» 


• La seconde mesure est <r approu- 
ver, de décider la guerre [g] si elle est 
nécessaire ; del’improiiïei- si elle est 
inutile ou injuste; de requérir le roi 
de néifocler la paix , et de i’y forcer 
en refusant les fonds. Voilà, mes- 
sieurs, le véritable droit du corps- 
légisiatir. Les pouvoirs alors ne sont 
pas confondu» , les formes deJ divers 
ÿouvememens ne mhi( pas Violées, «t 
l’IntérOl national est conservé.. 


I 


{g) s Dans l’ancien système ht guerre est commencée ; le jiou- 
Toir législatif n’a que le droit , presque toujours illusoire de la 
faire cesser : dans le nouveau système II juge Si la guerre est né^ 
cessaire , il la décide, » 

• • I . »•• » ; !.. 

(ftj € Ici il ne peut rester aucun doute; H faut que M. de Mira- 
beau nie avoir pronom^ cès pitroles , ou qu >1 avoue qu’il ne vou- 
lait pas que le corps-Iqîtsîàtif défibéràt sur la guerre; Il a n 
bien senti que ce passage présentait coiiTre I^i ùn argumeui 
sans réplitfue, qu’il n’a trouvé d’autre moyen que de le snjyprf- 
roer. » > 
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• Au rcst«, McMieurs, JoriKiaê'')é 
propose de faire Improaver la guerre^ 
par le corps-legislatif, tandis que je 
lui refuse le droit exclusif de faire la 
paix ou la guerre, ne croyez pas que 
l’ëlndeen cela la question , ni qtie je 
propose ia même délibération sous 
une forme dUf(ireate.ytt«s( umemutHea 
entre rmpromer la guerre 
et délibérer la guerre («) ; tous allez 
l’apercev olr. L’cxerc ice dud roit ,elc. • 


• Au teste, Messieurs, lorsque je 
propose de faire approuver ou Impron- 
ver 1a guerre par le. corps-législatif, 
tandis que je lui refuse le droit exclu- 
sif de délibérer la paix ou la guerre , 
ne croyez pas que j’élude en cela la 
question, ni que je propose la même 
déllbératidn sous une forme diffé> 
rente. L’exerdee du droit , etc.i 


(i) c Certes il existe une nuance très-scnsilile entre ces deux 


choses: vous vouliez la première, et nous voulions la seconde. 
Vous vouliez borner le pouvoir It^islatif au droit illusoire d’im- 
prouver la guerre déjà commencée , comme vous l'avez répété 
plusieurs fois , et nous^noiis voulions qu’dle ne pût être com- 
mencée sans un décret du corps-législatif, comme l’assemblée na- 
tionale l’a décrété. > 


Faire délibérer direetement [tj Faire délibérer exelutive- 

le corps-législatif, etc.» nient (A) le corps légtslaUf, etc.» 

(k) t Vous ne disiez pas, au âO mai , exclusiremeiU , mais direc- 
tement. Vous saviez bien alors que ia question n’était pas de sa- 
voir si le corf^égislatif délibérerait exclusivement sur la guerre, 
mais s’il en délibérerait direetement ; c'est-à-dire si , comme nous 
le voulions, il' délibérerait sur la décision de la guerre; ou si, 
comme vous le vouliez , il délibérerait seulement sur l'octroi de 
l’impôt, et pour témoigner son improbation sur une guerre d^ 
commencée. > 


•.... Ce serait eboisir, entre les denx 
délégués de la nation , celui qui, 
quoique épuré sans cesse par le choix 
du peuple , par le rcnouTclIemenl 
continuel des élecUons, eet cependant 
témoins propre, sur une telle matière, 
à prendre des délibération* utilet (i). 
Donner an contraire an pouToIr lé- 
gislatif le droit d’examen, d’impro- 
bation , de réquisition delà paix , de 
ponrsulte contre un ministre conpa- 
ble, de refuser des, fonds, c’est le 
faire conconrlr b Pcxcrclre d’na 
droit national par les moyens 'qui 


«..., Ce serait choisir, entre les denx 
délégués de la natiôn, celui qui, quoi- 
que épuré sans cesse par le choix du 
pcnple, par le renouTellcmcnt couU- 
nuel des élecUons , ne peut cependant 
prendre eeul, et exelusivement de l'au- 
tre, des délibération» utile* eur cette 
mature. Donner, au contraire, an 
pouToir le droit de délibérer par forme 
d’approbation, d’improbation , de ré- 
quisition de la paix, de ponrsalles 
contre un ministrecoapable, de re- 
fus de contributions, c’est le faire 
concourir b l’exercice d’on droitaa- 
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M>nt propres & la natnre d'uu tel tiooill par les moyens qui apparlien- 
corps, c’at-à-dire par le poids de son neut k la nature d’un tel corps ((]. 

influence, par ses soins, par sa surveil- 
lance, par son droit exclusif de dispo- 
ser des forces et des revenus del‘état[m), 

• Celle dirrérence, elc.» «Celle différence, cto.» 

{l) « II ne s'agissait pas alors de savoir si le corps-législatif dé- 
libérerait seul et cxclusivcuiciit sur la gueiTe, mais lequel des 
deux délégués était le plus propre à en délibérer, et M. de Mira- 
beau ne pensait pas que ce fût le corps-législatif. 

(m) « Ici 31. de Miralieaii explique clairement en quoi consis- 
tait le concours tardif, illusoire, inutile, qu’il accoi-dait au corps- 
législatif dans les déterminations sur la guerre ; nulle délibération 
directe , nulle part à la première décision. » 

• La troisième mesure du corps lé- « La troisième mesure du corps-le- 
gislatir consiste dans une suite de gislatif consiste dans une suite de 
moyens que j’indique pour prévenir moyens que j'indique , et dont je lui 
tes dangers de ta guerre en la surveit- attribue le droil. 

tant, et je lui en attribue le droit.» 

• La quatrième de requérir, toutes » La quatrième , nit'imi apris avoir 
les fois qu’il le jugera conTenablo, le approuvé la guerre, de requérir, tou- 
pouvoir exécutif de m^cier la paix.» testes fois qu’il le jugera convena- 
ble, le pouvoir exécutif de négocier 
la paix. 


• De ce qu’il peut y avoir des dan- 
gers è faire délibérer.la guerre par le 
corps - législatif, quelques person- 
nes, etc.» 


» De ce qu’il pout y avoir des dan- 
gers à délibérer la guerre , direete- 
ment et exelusivement ln),par le corps- 
législatif, quelques personnes, etc.» 


( n) « Ce changement et les deux précédens confirment la dif- 
férence entre les deux systèmes de M. de Mirabeau, s 


«.... Déconvrirei-vons, par dos dis- 
cussions solennelleè les moUfs secrets 
qui vous porteront à faire la paix ? 
donnerez-vous ainsi la mesure de votre 
force on de votre faiblesse (oj; et votre 
loyauté vous fit-elle une lot de ne 
rien dissimuler, forcerezTVons aln.«l 
les envoyés des puissances ennemies 
il réclat d’âne discussion ? 


» Je dis ti ngne don c le droit de roqué- 
rlr le pouvoir exécutlfde faire la paix 
d’un ordre donné pour la conclure, et 


«. . . . Découvrirez-vous dans des 
discussions solennelles, provoquées 
par un membre du eorps-tégistatif (o) 
les motifs secrets qui vous porteront 
è faire la paix , ce qui souvent serait 
te moyen te plus assuré de ne pas l'ob- 
tenir t et tors même que nos ennemis 
désireront la paixeomme nous, votre 
loyauté vous fit-elle une loi de ne 
lien dissimuler, forcerez-vous aussi 
les envoyés des puissances ennemies 
k l’éclat d’nnc disoussion ? 

» Je distingue donc le droit de re- 
quérir le pouvoir exécutif de faire la 
paix d’un ordre donné pour 1a con- 
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de freerdee même du droit de Wrt dure, et deVfajtfWfceejec/iu/rdadniil 
U paU:car ost-il une autre manière défaire la paix; car e«t-ll une autre 
de remplir riiitcrèt national que itianierc de rcmpItrl’intiTèl national 
celle que jepropo»o,îLor*<|uelagucrre que celle que )e propose î Lorsque là 
est commencée, il n'est plus au pou- guerre est commencée, il n’est plus 
\oir d'uue nation de faire la paix; au pou>oir d'une nation de faire la 
l'ordre même de faire retirer les trou- paix; l’ordre même défaire letirer 
pea' arrèlera-l-il rennemi? Ffil-on les troupes arrClera-t-ll ^'ennemi? 
disposé à des sacr.lices, sait-on si Fùl-oii disposé k des aacriSoes,sêtt- 
des conditions altérées ou exagérées ou si les Conditions ne seront pas tel^ 
par notre propre ministère ue seront lement oo^^uscs , etc.* 
pas tellement onéieusea , etc.* ' '' 

( 0 ) € Ici M. de Slirabeau cherche clairement à donner le 
change sur son système. Il refusait au corps-lëgislatif le droit dè 
délibérer, dans la crainte de donner publiquement la mesure 
de sa force et de sa faiblesse : aujourd'hui il se borne à lui refu- 
8_r l’initiative, parce que, dit-il, ce serait souvent U moyen le pUu 
assuré de ne pas obtenir lu paix. Donc il déplace le point de la 
question j il feint de n’avoir demandé que l'iiiiliative pour le roi , 
tandis qu’il excluait le corps-législatif de délibérer, s 

•.... Et dès-lors comment un soûl «.... Et dès lors comment un seul 
homme , comment un roi , un minis- homme , comment un roi , un minis- 
tre ponrra-t-ll èire l’organe de la vo- tre poun-a-t-il être l’organe de la TO- 
lontc' de tous ? Comment l'cxêculeur lonté de tous î Comment l’exécuteur 
delà xolouté généra le pourra-l-ll être delà xolon lé générale pourra-t llèhi 
en même temps l’organe de cette vo- en même temps l'organe de cette xô* 
lonlé t t'piie sans tloMte des otjeetions lonté î ^ 

kien fortes ; hé bien , ces objections, ces • Je ne me suis, etc.* 
principes m’ont paru deroir céder à 
des considératioiu beaucoup plus for- 
tes (p).* 

(p) « Il y avait , disira-vous, des objections bien /brfes contre la 
délégat'on au pouvoir exécutif, et cependant elles vous parait’ 
saiont devoir céder h des considérations beaucoup plus fortes , et 
qui vous décidaient coniVe le pouvoir législjtif. Celle phrase éiail 
décisive pour expliquer voire premier système ; aussi l’avex-vous 

supprimée. > ^ 

*■ 

i 

■ Ex-nmlnonssllca moyens qncl’on «Hé hlen.Mcsslcürs, discutons CM 
propose pour écarlcr ces diingcrs objections, examinons st les ïuOyftl^ 
ù'en féiont pas naître d’antres non que l’on propose pour écarter ce* 
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moins funestes, non moins redouta- 
bles à la liberté publique. 


• Bt d'abord )e tous prie d’obser- 
▼er, etc. 


dangers n'en feront pas naître d’au- 

» 

' très non moins funestes, non moins 
redoutables a lu liberté publique.' 

» Je ne dirai qu*un mot sur les prin- 
cipes. Sans doute le roi n*est point Por- 
ganc de la volonté publique f mais< il 
n*est point étranger non plus à Pex* 
pression de cette volonté. Ainsi t lorsque 
je me borne à demander le concours des 
deux délégués de la nation , Je suis 
parfaitenu'nt dans les principes consti- 
tutionnels. 

• D’un autre côté, Je tous prie d’ob- 
server, etc.» 

• • • » 



« I * • • • • 

» Remarquez d’ailleurs que ce point 
, de vue est étranger à mon système, 

• . . Ceux-là doivent répondre- à Pobjection 
d’incompatibilité^ qui veulent attribuer 
, ‘ exclusivement au roi l’exercice du 

droit de ta paix et de la guerre ; mais 
ce système Je le combats avec tous les 
bons citoyens. On pcurlc d* un droit ex- 
( ^ ctusif^ ;et Je ne parle que d’un con- 
cours (q), . ■ ' 

» Voyons - maintenant le danger de 

chaque système. • . . 

■ Je vous le demande, etc.» » Je vous le demande , etc.» 

(q) € Celle addition et la précëdeiile ont pour objet de cliân^jer 
le sens du concours que M. de Mirabeau allribuail au corps-lé- 
g[is!a(if ; c'était , eoiume on l’a vu dans plusieurs passaj^es, la 
mrveîthince , l'octroi de l’impôt, là faculté de témoinner son ini- 
probation. H voudrait persuader aujourd bui que c’éiait le droit 
(Je délibérer sur la décision de la guerre. » ' . ' ' 

Croyez-vous que de pareils. ......Cn)yez-vousquedepai*«il8moi|- 


monveiDeus, si.)amai8 vous délibères 
Ici de fa guerre (r), ne vous porteront 
pas à des guerres désastreuses, et que 
TOUS ne confondrez pas IcconseU du 
courage a^ec celui dcj’expérience? 


Temens, si jamais le corps-ligisUslif 
délibère^ directement .et exclusive-- 
ment <r), ne vous porteront pas è de^ 
guerres désastreuses, et que vous ne 
confondrez pas le conseil du courage 


Pendant que vous délibérerez (s) on de- avec celui, de l’exp<'Tience ? Pendant 
mandera la guerre à grands cris, etc.» qu’un des. membres piopûeei'a de déli- 

béi'er, (s) on demandera la gperre à 
grands cHs, etc.» 

(r) € Donc, vous ne vouliez pas , le 20 mai', que le <;orps-léçis- 
laiif délibérât sur la {juerre. > ' • * ' 

■ t No'uveîlé tèm^tiVe pour déplàcéi* le point de la question , 
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en faisant croire qu’il ne refusait au corps-législatif que l'inituf 
tive, lorsqu'il lui refusait la délibération. > 


«Voici des coD»idérationsAi«n pins 
importantes. Comment ne redoutez- 
Touspas, messieurs, les dissensions 
intérieures qu’une délibération sur 
la guerre, prise par le corps-U<gi8la- 
ur, pourra faire naiire et dans son 
sein et dans tout le royaume ? Sou- 
vent, elc.« 


• Voici des considérations plus im- 
portantes. Comment ne redoutez- 
Tons pas, messieurs, les dissensions 
qu’une délibération inopinit sur la 
guerre , prise saiu le eonrourt ds 
roi (i) par le corps-législatif, pourra 
faire nallrc et dans son sein et dans 
tout le royaume? SouTent, etc.» 


( { ) < Le premier discours condamne indisiincteinent toute dé- 
libération sur la guerre prise par le corps-léjpsjatif , le nouveau 
n'improuve qu’une délibération inopinée, prise sans le concourt 
du roi. Ici se trouve , dans le rapprochement le plus sensible , 
la différence entre l’ancien et le nouveau sj-stème de >1. de Mira- 
beau. s 


« On prouvera très-bien dans 

la théorie que le pouvoir exécutif 
conservera toute sa force si totu les 
préparatifs, toute la dlrccUon, toute 
l'action, appartiennent au roi , et si 
le corps-législaUf $c bon» à dire : 
Je veux la guerre ou la paix (u); mais 
montrez-moi comment le corps re- 
présentatif, tenant de si près à l’ac- 
Uon do pouvoir cxécnlif, ne fran- 
chira pas les limites presque insen- 
sibles qui les sépareront. Je le sais ; 
la séparation existe encore, l’aclion 
n’est pas la volonté ; mais cette ligne 
de démarcation est bien pins facile A 
démontrer qn’A conserver; et n’eSt- 
cc pas s’exposer à confondre les pou- 
voirs , ou plutôt n’cst-ce pas déjà les 
confondre en véritable praUque so- 
ciale que ale les rapprocher de si 
près? 


«... On prouvera très-bien dans la 
thtiorie que le pouvoir exécutif con- 
servera toute sa force si tous les pré- 
paraUfs, tonte la direction, toute l’ac- 
tion , appartiennent au roi , et si le 
corps-législatif a seul le droil exclusif 
de dire; Jeveux laguerrepu lapaix[u]; 
mais montrez-moi comment le corps 
représentatif, tenant de si près A l’ac- 
Uon du pouvoir exécutif, ne fran- 
chira pas les limites presque insensi- 
bles qui les sépareront. Je le sais; la 
séparation existe encore; l’action 
n’est pas la volonté; mais ceUe ligne 
de démarcation est bien plus facile 
A démontrer qu’A conserv cr ; et n’est- 
cc pas s'exposer A confondre les pou- 
voirs , ou plutôt n’est-ce pas déjA les 
confondre en véritable pratique so- 
ciale , que de les rapprocher de si 
ppèsî y'esl ce pas d’ailleurs nous écar- 
ter des principes que notre constitu- 
tion a déjà eonsaerés?» 


(u) < Nouvelle preuve du changement de système. Dans le 
premier discours M. de Mirabeau refuse au corps-législatif la 
timple faculté de dire : je veux la guerre ou la paix ; dans le nou- 
veau discours il lui refuse seulement le droil exclusif de dire : Je 
veux la guerre ou la paix, rhns le s«»nd discours il s’appuie air 
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les principes déjà consacres de la constilution ; «Ions le premier il 
paraissait convenir que la théorie pure était contre lui. > 


• Enfin, par rapport an roi , par 
rapport à «ea saccesseurs, quel sera 
l’effet intfritablc d’nne loi qui con- 
centrerait dans le corps l<^8latlf le 
droit de faire la paix ou la querre ? 
Ponr les rois faibles la privation de 
l’autorUd ne sera qu’une cause de dé- 
couragement et d’inertie; mais la 
dignité rofalc n’cst-elle donc plus 
au nombre tfbs propriétés nationales? 
Vn roi environné de perfides conseils, 
nese voyant plus l’égal des autres rois, 
se croira déIrOné ; il n’aura rien per- 
du, car le irait ie faire iet prépara- 
tif ie ta guerre est ie véritable exer- 
eiee iu irait iela guerre (»]; mais on 
lui persuadera le contraire , et les 
choses n’ont de prix , et jusqu’à un 
certain point de réalité, que dans l’o- 
pinion.») 


• Enfin, par rapport an roi , par 
rapport à ses successeurs, quel sera 
l’effet inévitable d’nne loi qui con- 
centreraitra^rfusirrmraf dansle corps 
lé|(lslatif le droit de faire la paix on 
la guerre? Pour les rois faibles la 
privation de l’autorité ne sera qu’une 
cause de découragement et d’inertie; 
mais la dignité royale n’est-elle donc 
plus au nombre des propriétés natio- 
nales ? Un roi environné de perfides 
conseils , ne se voyànt plus l’égal des 
autres rois, se croira détrôné; il 
n’aurait rien periu qu’on lui periua- 
ierait le contraire (»), et les choses 
n’ont de prix, et jusqu’à un certain 
point du réalité, que dans l’opinion.» 


( v) rlci , comme sur les hostilités , M. de Miéabeau cherchait 
à fiersuader que ie droit de faire des préparatilà (qui, comme ou 
le sait, ne peuvent excéder la masse de force qui a été détermi' 
née par la législature) était le véritable exercice du droit de faire 
la guerre et la paix , afin que l’assemblée se déterminât sans ré- 
pugnance à donner, soit à la majesté royale , soit au désir d’atta- 
cher le monarque à la constitution , un droit que , par la nature 

des choses, il ne pouvait , disait-il , manquer d’exercer. Le retran- 

» • 

chement de cette phrase , dans le nouveau discours, et 4’addition 
du mot exclusivement quelques lignes plus haut, sont donc enedre 
des moyens employés i>ar M. de Mirabeau pour d^uiser son 
premier système. * 


«Là , le roi n’éprouve d’autre obs- 
tacle que celui des fonds publics, et 
l’énorme deUc nationale prouve as- 
sez que cette barrière est iusufOsante, 
et que l’art d'appauvrir les nations 
est un moyeu de despotisme non 
moins redoutable que tout autre ; je 
vous propose au contraire d’attribuer 
au corps législallf le droit d’improu- 


« Là , le roi n’éprouve d’autre obs- 
tacle que le refus des fonds ; et l’é- 
norme dette nationale prouve assez 
que eette barrière est insulllsaote, et 
que l’art d’appauvrir les nations est 
un moyen de despoUsme non moins 
redoutable que tout antre : je vous 
propose au contraire d’attribuer au 
corps-législatif le droit i’approurer 
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Tcr la (joerre , et de requc'rlr le roi 
de tiftoeler la paix. 

• Là, le roi n’eit pai obligé lie faire 
eonnaltre au parlement let paelet se- 
erets ties traités d'alliance, et la nation 
anglaise sc trouve ainsi engagée dans 
des guerres, dans des livralson^d’hom- 
mes, d'argent, de vaissestKes'.sans 
tfu'etle y ait consenti : et Je vous- pro- 
pose au contraire d'abolir tous lis 
pactes secrets des rois, parce que tes 
rois ne peuvent pas avoir de secret pour 
les peuples. 

•EnOiij etc.* 


NATIONALE. 

I 

oa d’Impronrcr la guerre, d'empiehsr 
qu'on ne recoure à ta rote des am&$ 
lorsqu'il n'y a point encore d'hostitit^ 
et même lorsque ta guerre a été ap- 
prouvée (x), de requdrir le roi de né- 
gocier la paix. 


• Enfin, etc.* 


(x) « Les deux systèmes de M. de. Mirabeau sont ici I un à 
côté de l’autre; on peut les comparer. Dans le premier le corps- 
législatif témoigne son improbation sur une guerre déjà commen- 
cée : dans le second il l'approuve, c’est-à-dire, il la décide, sur 
la proposition du roi , suivant le sens que M. «le Mirabeau donne 
à ce mol approuver ; il empêche de recourir à la voie des armes , 
etc. Pourquoi tous ces cliangemens, si M. de Mirabeau avait 


réellement soutenu, le 20 mai, le système qu’il s’attribue au- 


jourd’hui? » 

■ «Il faut, contInue-t-on , restrein- 
dre l’usage de la force publique dans 
les malus du roi : (e le peuse comme 
vous, et nous ne differous que dans 
les moyens. Mais prenci garde en- 
core qu'en voulant la restreindre, 
vous ne l’empCchlcr. d’agir, et qu'elle 
ne devienne nulle dans sc| mains. 

• Hais,, dans la rigueur des princi- 
pes, ta guerre peut -elle (y) iaiiiais corn- 
inenccr sans que la nation ait décidé 
ai la guerre doit être faite? 

Je réponds : l'tntérël de la nation 
est que loiilc tiosiililé soit repoussée 
par ccluiqui a la direction de la force 
publique : voilà la guerre commen- 
cée (y). L’inlérél de la nation est que 
les préparatifs de guerre des nations 
votshies soiotil baianeés par les nô- 
tres : voilà ta guerre (y',. Nulle déli- 
bération ne peul précéder ces évt'iie- 
mens, ees préparatifs t c'est lorsque 
l’hostilité ou la uéccssité de la défen- 
se, de la voie des armes, ce qulcom- 


• II fant, continiil-t-on, restrein- 
dre l’usage de la force publiquedans 
les mains du roi ; |e le pense comme 
vous , et nous ne différons que dans 
leemoyens. Prenet garde qu’en vou- 
lant la restreindre, vous ne l’empê- 
chiez d'agir. 

• Mats dans la rigueur du principe, 
l'état de guerre peut-it jamais com- 
mencer sans que la nation ait décidé 
si la guorre peut être faite ?.... 

Je réponds ; riiilérét de la nation 
est que toute hOslilité soit repoussée 
parceluiqui a la direction delà force 
publique : voilà ce que J'entends par 
un état de guerre. L’iiilerél de la na- 
tion esl qne les piéparatifs de guerre 
des nations voisines soient balancés 
par les nôtres ; voilà, sous un autre 
rapport , un état de guerre. Nulle dé- 
libération ne peut précéder ces éve- 
nemens, ces préparatifs. C’est lors- 
que rhostillté, ou la nécessité de la 
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prend tous les cas . sera notifiée au défense, de la sole des armes, ce qui 
éorps-lfftsiatlf, qn'il prendra les me- comprend tons les cas . sera notifiée 
sures que j’indique ; il improovera s au corps-lt'-gislatif, qa'il prendra les 
II requerra de négorier la paix ; il ac- mesures que j’indique : il approuvera 
cordera ou refusera les fonds de la ou iniprouvera; Il requerra de négo- 
guerre ; Il poursuivra les ministres ; U cler la pal x ; il confirmera le traili de 
disposera de la force intérieure ; il paix, ou refusera de le ratifier.^ 
tonfirmera la paix ou refüsera de ta 
tanclionner.s 

(y) • Ici l'on voit clairement comment M. de Mirabeau, con- 
fondant la guerre avec les hostilités, même avec les préparatifs, 
avait su , par un abus de mots , la mettre entièrement dans la vo- 
lonté du pouvoir exécutif, s 


Bien d'autres scandales vinrent affliger les patriotes; le cdté 
gauche de l'assemblée était menacé d'une scission , ou pintôt elle 
commençait déjà. Les uns persistaient dans le sentiment et les 
doctrines qui avaient commencé la révolution ; ils marchaient en 
avant, poursuivant les conséquences de ces principes premiers, 
et en apercevaient chaque jour une nouvelle. Les autres voulaient 
s'arrêter, et croyaient qu'il fallait laisser à la monarchie le peu de 
force qu'elle possàlait. 

Le 28 mai, V Observateur de Feydel, journal considéré en gé- 
néral comme irès-liien et très-viic insiruit, annonçait que, de- 
puis deux jours, la désunion s'était mise dans le parti patriote , 
queLametli, Barnave, Duport, cic., etc., s'étaient séjîarés de 
Mirabeau, Sieyès, Chapelier, la Fayette, dcrévêqucd'Autun,eto. 
« Les premiers, ajoutait-il, disent partout que ceux-ci ont aban- 
donné la cause du peuple, et sont devenus aristocrales. Cette ac- 
cusation met le trouble parmi les meilleurs membres de l'assem- 
Ûée nationale. Mercrctli au soir (2G mai), au comité des Jaco- 
bins, où ils s'assemblent toits pour préparer les discussions, un 
grand nombre de bons députés, vrais amis de la libené et de la 
constitution , proposèrent do ne plus y venir, et de former une 
a^mblée à part de celle des Lamcih, Duport, etc:... à quoi 
peut-on en attribuer la cause? Est-ce à la procédure du Châtelet 
sur l'affaire du 6 octobre? Est-ce à l’avarice dequelques membres 
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que Tardent a corrompus? Ou bien , est-ce seidement à la ma- 
nière différente dont les hommes du même parti voient les 
choses? Dans tous les cas , cet événement est du plus mauvais 
ati{jure. > 

Le lendemain , dans un autre journal , les Antiaies patrioi^ues ' 
de Carra , membre , ainsi que nous l’avons déjà dit , de la société 
des Jacobins, on lisait l’article suivant i 

c Depuis quelque temps , les ennemis de la France et de la li- 
berté répandaient dans le public, et faisaient imprimer dans les 
libelles, que le parti le plus populaire de l’assemblée nationale 
était intéressé à entretenir le trouble dans Paris , pour s'élever à 
la laveur de l'anarchie et des terreucs du peuple, aux premières 
places : c’est-à-dire, que ces ennemis de la révolution prêtaient 
aux vrais patriotes leurs vues , leurs sentimens et leur bassesse. 
On disait que M. Duport aspirait à la mairie, et M. Charles 
I.ametl) au commandement de la garde nationale. Ce dernier , 
pour faire tomber tous ces bruits , a cru devoir écrire la lettre 
suivante à M. de la Fayette, t J’apprends, Monsieur, que sur la 
différence qui s’est manifestée depuis quelque temps dans nos 
opinions à l’assemblée nationale , et particulièrement dans la dé- 
libération relative au droit de. Ja paix et de la guerre , on ré- 
pand avec profusion dans Pansue j’aspire à vous remplacer 
dans le commandement de la garde nationale. Quelque éloigné 
que je sois de croire qu’on puisse jeter )(» yeux sur moi, et qud- 
que prix que je mette à toutes les distinctions qu’on peut devoir 
au suffrage de ses concitoyens, je me dois de déclarer que je n’en 
ai jamais conçu la pensée, et que si cet honneur m’éuiit offert, je 
neraccepterais pas. C’est sans aucune ambition, c'est avec la ferme 
résolution de n’accepter jamais aucune place, que je me suis dé- 
voué à la défense de la liberté, et que je ne cesserai jamais de tra- 
vailler pour elle, jusqu’à ce que la constitution qui nous l’assure ait 
été achevée dans les principes suiva it lesquels elle a été commen- 
cée. Je rougirais, si rien dans ma conduite pouvait jamais autoriser à 
croire que j’eusse été guidé par quelque motif d'intérêt personnel. 
Signé, Çharles de Lamcih. — P. S. Vous trouverez simple , Mon- 
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sieur, que dans un moment où je vois mes intentions attaquées 
par des menées obscures et des propos* calomnieux, je mette à 
les repousser , toute la publicité qui convient à mon caractère. » 
M. la Fayette répondit qu’il ne comprenait pas le but de cette 
lettre , qu il espérait que Les amis de la liberté s'accorderaient tou- 
jours sur les vrais principes, et quil désirent qniU s'entendissent 
également sur les meilleurs moyens d'affermir la constitution. Celle 
correspondance .qui continua d être, pubiiquë, fut terminée par 
une seconde lettre de M. Charles de Lameth , qui n’avait pour 
but que de répondre aux insinuations contenues dans celle du gé- 
néral : il disait que, quant aux moyens d'affermir la constitution, 
les siens qui avaient été et qui seraient toujours à découvert-, étaient 
la vérité, la franchise et, la persévérance. 

Pendant en effet que les ministériels, car à celte époque il se 
formait un parti qui méritait à un certain degré ce titre, pendant 
donc que les ministériels accusaient les plus énergiques patriotes 
de ne persister dans la voie révolutionnaire que par ambition , et 
qu’ils réveillaient les bruits d’une conspiration en faveur de d’Or- 
léans, et qu’ils disaient que l'or de ce prince ou celui des Anglais 
avaient payé les derniers troubles de Paris, les Jacobins , au con- 
ii-aire, les accusaient de tripotages, cl d’inU’igues. On a vu les im- 
putations portées contre Mirabeau ; le bruit s’était répandu ,.en 
outre, que Sairit-Priest avait demandé fNecker 400,000 francs 
pour soudoyer des libelles et acheter des journaux. Enfin, lors- 
qu’il. s’agissait pour le. ministère de donner avis à l’assemblée 
nationale des probabilités d’une guerre, il se -trouva que vingt 
personnes étaient déjà inscrites .pour parler sur le’ message de 
Montmorin, lorsque tout ce qui était patriote pur ignorait encore 
(|u’il dut avoir lieu. A cette occasion, il y eut des disputes indi-' 

viduelles assez vives. Il en résulta que Baruave^ei M. de 'Noailles 
* . * » • 

allèrent sur le terrain ; mais les témoins arrangèrent l’affaire. On 
remarquait encore comme une des démarches des ministériels 
l’établissement d’un nouveau club. En effet,- plus tard il essaya 
de s’opposer à l’ascendant de celui des Amis de la constitution. Il 
célébra le 13 mai, dans un brillât local au Palais^Royal , son in- 
T. *vi. • Il . 
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^tallniion sous Ifc nom tic Société- patriotiqne de 4789. Bailly , 
la Fayetiô, Siéyès, Chat^elier, Mirabeau falné, Rœdereiî, l’évé- 
^üe d* Autan , en faisaient partie. 

L’ouverliire de oetle société, dont le but était, disait-elle, de 
s'occuper de tout ce fftli peut Concourir an perfectionnement de t'ari 
social, se fil par un «çrand dîner de cent vinift-quaire couverts. 
Avant de se mettre à table > on fit une quête qui produisit un peu 
moins de 600 liv., et è la fin du repas, on porta des toasts. !1 y 
en eut quelques-uns assez curieux par les rapprocliemens aux- 
(jmds ils prêtent ; nous croyons devoir leS rapporter : d’abord , le 
toast officiel , à la révolutian , à la nation , A la loi et nu roi ; en- 
suite M. Sieyès, président, proposa, et l’oti but A la meilleure 
des,constitulio7is y aux Êtat-Vtiis d' Amérique y aux Françaises pn- 
triotesy etc. Le peuple entendait du jardin tous ces vivat et le bruit 
des verres, et voyait l’éclat des lumières. Il lui prit aussi envie 
de faire du bruit et de siffler; il commençait lorsque les députes 
qu'il respectait se présentèrent aux fenêtres : alors il cbant^ea ses 
murmures en applaudissemens. Cependant le club de 1789 
s’ajourna au 17 juin pourtertirsa secondé séance gastronomique. 

Malgré ces grotesques distractions , il fallait que la situation 
parût assez gi*ave ; puisque le ministère jugea û propos de faire 
signer à Louis XVI une proclamation où l'on invitait tous les 
Français à l’union, et 5 poiler tous la méiiie cocardp. Cette pix)- 
clamalion fut d’abord envoyée à l’assemblée, qui l’accUeillii avec 
de vifs applaudissemens , et elle y répondit par des remercîmens 
dont une députation fut chargée. 

€ A mon avis, disait alors Desmoulins, jugeant sur le tout , fa 
meilleure pierre de louche, si un décret est bon , c’est la conster- 
nation des Tuileries, et l’alongemeni des faces miilistérielles. 11 
n’y a pas jusqu’aux enfans du chAieau , dont la contenance n’aver- 
tisse les citoyens de ce qu’ils doivent craindre ou espérer. Par 
exemple fie samedi 22 mai, le petit dauphin applaudissait au dé- 
cret de ^lirabcau avec un bon sens au-dessus de son âge. I-.e 
peuple applaudissait aussi de son coté , il reconduisait en triom- 
phe Bamave, Pélion, Lameth, d’Aiguillon, Duport, et tous les 
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Jacobins illustres. Il s’imagiiiail avoir rpni|X)rlc une grande vic- 
toire, et ces députés avaient la faiblesse de l’eiilreienir dans une 
ertviir dont ils jouissaient, nobespierre fut plus franc, il dit à la 
multitude (|ui l’entourait et l'étourdissait de scs battemens : Eh ! 
Messieurs, de quoi vous féliciteirvous? le décret est détestable, du 
dernier détestable ;Jaissûtts ce ummiot battre des niaim àsa fenêtre, 
il sait niietix que nous ce qu’il fait. ^ 

» Depuis ce temps le roi prend plus souvent le grand air. 11 va 
à la chasse et à la procession , il fait des reinercimens à la garde 
nationale parisienne , U la passe en revue au Chanip-de-Mars, et 
je l’ai vu avec douleur galoper au milieu de cris induis de vive te 
roi / moi seul ui'cgosillant à lui crier aux oreilles rire la nation I 
Je me souviens qu'il y a quelques années, sa femme, à une cer- 
taine entrée daus Paris, où on lui faisait un accueil très-frokl, 
disait ce mot du plus haut comique : Je crois que mou peuple nus 
boude. Depuis tantôt un an, à son tour, Madame boudait un peu 
son peuple , mais elle commcucc à nous sourire d'une manière 
moins forcée, et même parfois avec une grôce indnie. > (Révolu- 
tion ie France et de Brabant, ii"28.) 

En effet, le 50 mai , Louis XVI passa en revue au Champ-do- 
Mars, six mille hommes choisis dans toutes les compagnies de la 
garde nationale. Et ce fut peut-être moins pour lui témoigner sa 
satisfaction de sa conduite dans les derniers troubles, que pour 
dbéir ô un ancien usage ; car, suivant une coutume établie depuis 
long-temps , le roi passait au printemps une revue des troupes 
de sa maison. Celles-ci, cette fois, furent remplactkîs par la garde 
nationale. 

Mais revenons à l’assemblée nationale. La question do droit de 
guerre et de paix avait fait complètement oublier le sujet même 
i ToccaSion duquel elle s’était élevée. Une lettre de 3T. la Luzerne 
vint le rappeler à la séance du 28 mai. Tl envoya le détail de l’ar- 
mement maritime qu’on préparait dans les ports. Cela amena à 
parler de l’orgamsatlon de l’armée de mer, et de la nécessité qu6 
te comité se hâtftt de terminer uil travail commencé ii y avaitplu- 
sieurs mois pour mettre fin aux réebmaiions et aux résistances deS 
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matelots, lequel semblait oublié. Un membre du comité réjx>ndit 
qu’il n’y avait pas de doute parmi ses collines sur l’utilité des 
rbuset. L’assemblée sans plus délil)érer, décala donc que provi- 
soirement les iCT-ées de matelots se feraient suivant les ordon- 
nances comme par le passé. 

. . Provinces. * 

\ 

Les événemens des provinces occupèrent dans ce mois une 
grande partie des séances de l’assemblée nationale , car elle seule 
encore maintenant avait assez ^de pouvoir pour imposer aux 
troubles qui les agitaient ; elle seule était obéie. Les désordres fu- 
rent considérables et nombreux., à ce point qu’il serait impos- 
sible d’en donner le détail. Il y eut encore quelques ch;lteaux 
brûlés ; il y eut dans le Midi des émeutes pour les grains ; il y en 
«ut une assez sérieuse à Tours. Ailleurs , ce furent des difficultés 
pour les élections , des arrestations illégales de suspects. Parmi 
tous ces faits nous choisissons les plus importans , et nous com- 
mencerons par parler de l’insurrection de Marseille , qu'on pré- 
voyait déjà le mois précédent. 

SÉANCE DD 13 UAt. 

|Un de messieurs les secrétaires fait lecture de trois lettres en- 
voyées par M. de Saint-Priesu; l’une est écrite par ce ministre ; 
les deux antres lui ont été adressées par la municipalité de Mar.- 
seille. Voici la sul)stance de ces lettres : 

Lettre de M. de Saint-Priest à M. le président de iatsembUe ha- 
, iionale. 

> Dès le commencement de l’aunée dernière, des troubles ont 
régné à Marseille; le roi a fait passer dans cette ville trois régi- 
mens d’infanterie et 200 dragons. Vons savez que ces troubles 
ont duré pendant long-temps. A peine la nouvelle municipalité a 
été formée, qu’elle a demandé le renvoi de ces troupes. Elles 
<mt en effet été transférées à Aix sur la fin du mois dernier : le 
30 du même mois, à 4 heures du malin, à l’instant où l’on venait 
délaisser le pont-levis du fort de Notre-Dame-de-la-Garde, et de 
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lilauir lu sviitiiieile , des {;cits sans aveu se sunl jelés sur le fac- 
lioiinairc , lui uni mis le pistolet sur la gorge pour le forcer à se 
rendre, et il s’est rendu. La garnison a été surprise, et ces gens 
au nombre de 50, se sont rendus maitres'de la place. Le peuple 
et la gartle nationale, excites par cette entreprise, se sont portés 
sur les forts Saint*Jean et Saint-Nicolas qui ont été remis aux 
ofHciers-municipauxqui s’y étaient transportés. Le fort Saint-Jean 
avait fait (jueique résistance : elle a été attribuée au chevalier de 
Beausset , major de cette place. Cet officier se rendant le lende- 
main, premier mai, ù la municipalité , accompagné de la garde 
nationale et de deux officiers municipaux, a été attaqué , pour- 
suivi et massacré. Le roi , sensiblement affecté de ces désordres, 
et des malheurs qui en ont été là suite, a ordonné de |x>ursuivre 
les cou|)ables avec toute la rigueur des lois. Il m’a chargé de faire 
parvenir à la municipalité l'ordre de faire évacuer les forts, et de 
les remettre aux troupes auxquelles leur garde avait été confiée. 

S. M. ne doute |jas que l’assemblée nationale ne re\;oive avec sa- 
tisfaction la communication de ces mesures. M. de Miran , com- 
mandant de Marseille, ayant donné sa démission , le roi a choisi 
.M. le marquis de Grillon pour le remplacer. S. M. désire que la 
qualité de député ne soit pas un obstacle à ce que M. de Grillon 
accepte ce commandement : elle verrait avec peine que son choix 
ne fût pas accueilli par l'assemblée. ' 

P.S.lAk forteresse de Montpellier vient d’étre prise par les jeunes 
volontaires; la remise aux troupes de Sa .Majeté en sera égale- 
ment ordonnée. On a appris en même temps ce qui est arrivé à 
Mmes. Iæ roi a fait témoigner sa satisfaction au régiment de 
Guyenne. 

Première leure des offkiers municipaux de la ville de Marseille, du 
50 avril. — Les approvisionnemens extraordinaires faits pour les 
forts de cette ville, l’artillerie de ces forts augmentée et braquée 
d’une manière menaçante sur lacfté, ont inquiété nos conci- 
toyens à un tel point, que les opérations de commerce et d’in- 
dustrie en ont été vraiment su.spenduc>s. \ l'aspect de ces pré- 
paratifs eflrayans, le génie français n'a pu se contenir dans uiiû ' 
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lùcbc inertie ; la garde nationale s’est emparée du fort Kotre- 
Danie-de-la-Garde. A celte nouvelle, deux des noires se sont 
transportés dans ce fort , dont nous sommes maintenant rcspoiV’ 
saliles, et que nous gardons à la nation cl au roi.... 

Seconde lelire des officiers muuicipaujç de 3Ia>seiUe , en date 
du 1" niai. — Les coinmaudans des forts Saint-Jean et Saint- 
Nicolas ayant écrit, après la prise de Notre- Damc-de-la-Gai-de , 
que si on les attaquait , ils feraient une vigoureuse résistance, le 
peuple, toujours effrayé, n’a point été arrêté par ces menaces; 
il a marché contre les forts. Nous avons pris alors des moyens 
de conciliation ; nous avons propose de faire (aire la garde des 
forts par la garde nationale , concurremment avec les troupes ré- 
glées. Ces propositions ayant été d’abord refusées, nous nous 
sommes portés aux deux forts; elles ont été acceptées et insérées 
dans une convention signée par nous et par les commandans de 
ces places. Ainsi nous avons rétabli la tranquillité dans la ville de 
Marseille.... 

M. d'André. Je crois qu’il est de mon devoir de vous rendre 
compte de quelques details qui ne vous sont pas encore connus, 
et de vous présenter quelques observations sur des faits connus. 

La ville de Marseille devait être calme; une amnistie avait été 
accordée ; le grand-prévôt s’élail vu dépossédé d’une procédure 
qui inquiétait les citoyens^ le^ troupes avaient été renvoyées ; 
l’ancienne garde nationale remplacée par une milice plus agréable 
à la cité ; enfin , il n’y avait plus rien a demander. Les et 25 
du mois dernier, le régiment de Hoyal-Marine, les dragons el 
l’artillerie sortirent de la ville. Le 27 , à une fêle donnée à la mu- 
nicipalité d’Aix , on dit que les ennemis de la révolution avaient 
encore des projets , et l'on forma celui de s’emparer des forts. 
Le 30, 50 hommes menacent une sentinellé , surprennent le fort 
de Noire-Dame-de-la-Garde et s’en emparent. Ils braquent le 
canon contre la citadelle et Iq fort Saint-Nicolas; ce qui engage 
le peuple à attaquer ces deux places. Ou dit qu’on a vu un officier 
municipal parcourir les rues , el exciter ù cette entreprise. Si le 
fait est vrai , on le saura , quand un officier de justice osera faire 
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fies informaiions sans crainte d'èlrc luassacré. La niunioipalilé sc 
rassouibla ; elle décida de sonimer les forts de sc rendre. .M. Jean- 
L'ruuçuis l.ieulaud s'oppoÿ à ce parti; cette opposition ne servit 
à rien ; la municipalité se transporta dans les deux places. Le con- 
seil de guerre assemblé au fort Saint-Nicolas ne voulait le livrer 
qu’au roi et à lu nation ; la municipalité n’était ni l’un ni l’autre ; 
mais les soldats du régiment de Vexiu ayant annoncé des intelli- 
gences avec les citoyens, il fallut bien se rendre. Le fort Saint- 
Jean , dont M. de Ueausset est major, fit beaucoup plus de résis- 
tance ; mais la citadelle étant prise ; il se rendit à huit heures du 
soir. Le lendemain on demanda à M. de Bcausset la clef du ma- 
gasin des poudres et des fusils; il répondit qu’il n’avait pas ces 
clefs ; ou s’adressa au comiuaudantqui dit que M. de lieausset les 
avait : deux officiers munici[)aux, du nombre des citoyens que 
le prévôt avait fait arrêter, assurèrent que c’était par l’ordre du 
ntaire qu’ils faisaient cette demande. 

M. de Bcausset dit qu'il voulait parler au maire, et proposa de 
se rendre à la maison commune : il demanda à y être conduit par 
mer ; on le lui refusa , et il partit aven: les deux officiers munici- 
paux et ayec un détachement de la garde nationale. Arrivé sur le 
glacis, il fut insulté par le peuple; il continua sa roule : et voyant 
qu’on l’insultait encore, sans que personne cherchât à ledéfendre, 
il voulut se sauver qt entrer daus la boutique d’un perruquier; 
cette boMtique lui fut fermée ; iT reçut un coup de baïonnette 
dans Iç dos, il tomba et fut bientôt massacré. La populace, puiui 
laquelle la garde nationale était mélée , se liv ra sur ce cadavre aux 
plus affreuses atrocités. Voilà leÿ faits : que devait faire la garde 
nationale? On ne peut admettre, daus aucune hypothèse, que 
fiO hommes, sans aveui aient' le droit de surprendre une cita- 
delle. La municipalité devait donc oixlonner de vider le fort et 
prendre les précautions nécessaires pour qu’on ne sc portât plus 
à de semblables entreprises. La munici|«lilé devait employer 
tous les moyens qui étaient en son pouvoir, pour dissiper les at- 
troupemens qui sc dirigeaient vers les forts. Quel a été le prétexte 
d’une conduite opposée? Des prétendus approYisionnemens, des 
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prépai'afifii hostiles. — Ces préparatifs n’étaieni-ils pas naturels? 
Depuis quatre jours les forts étaient menacés. Slais je vais plus 
loin : je dis que ces approvisionneinens étaient manifestcmcul 
faux. En effet, le 23 , unecoin|>a{jnie d’artillerie était partie avec 
cinq pièces de canon et plusieurs voitures chargées de munitions. 
Le 24, une autre voiture chargée de cartouches, était sortie, et 
a\-ait été arrêtée à la porte d’.Vix. .Si on avait voulu (aire des appro- 
visionnemens, les commandans n’auraient pas laissé sortir ces 
munitions. Je me dis, les municipalités sont- donc souveiaines; 
elles sont donc en {fuerre avec le roi ! Mais je demande si le roi 
ne s’est pas mis à la tète de la révolution ; si atta(|uer des forts 
qui sont gardés sous ses ordres, ce n'est pas violer tous les prin- 
cipes! La municipalité est donc coupable! L’assemblée doit donc 
la blâmer! Si quelqu’un s’élève pour la défendre, je déclare que 
je le regarde comme responsable de tous les maux qui peuvent 
arriver. Je vous prie de considérer où nous mènerait une tolé- 
rance déplorable. Si une municipalité telle que Marseille venait à 
s’élever contre vos décrets , et que les moyens (|ui appartiennent 
au pouvoir exécutif fussent en ses mains,' comment pourriez- 
vous la réprimer? Si partout les forces du pou voir exécutif étaient 
usurpées, il n’y aurait plus de police, plus de gouvernement en 
France. 

Je ne parlerai pas de M. de Beausset*, mais j’observerai seule- 
ment qu’il a été tué d’un coup de baïonnette à côté de Aeux offi- 
ciers municipaux. On a prétendu «pie cet officier voulait mettre 
le feu à la poudrière ; c’est une chose invraisemblable. K était 
gardé à vue dans sa chambre ; le fort était rempli de gardes na- 
tionales, il y a toùjour's à la poudrière une senünelie le satire à 
la main.... 'Je ne vous présenterai pus le projet de décret; c'est 
bien assez d’avoir été obligé de vous retracer des faits de cette 
nature, et de vous développer les torts dé la municipalité. Je l’ai 
fait, parce que j’ai dft le faire; je l’ai fait avec le sentiment des 
dangers «pic peut attirer sur moi mon exactitude à remplir ce 
devoir. Toutes mes propriétés, ma icininc, mes enfaus, s«Hit à 
^ Cinq lieues de .Marseille ; j’ai oublié leurs périls et mes iuléréU 
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les [ilus chei's, parce qu’il fallait soutenir la révolution et la liberté, 
réprimer la licence et l’anarchie. 

M. de Larockefoucanlt. ie me serais bien f;ardé de ricii ajouter 
à ce qu’a dit le préopinant, s’il avait proposé un projet de décret. 

Il vous a peint les malheurs qui a(fli{;enl la capitale de la Pro- 
vence. Vous voulez que le peuple jouisse d’une liberté entière, 
mais vous voulez aussi qu’il soit soumis à une autorité lc{>iiime. 

Vous devez donc réprimer les excès auxquels les ennemis de la 
révolution ont porte le peuple. A Toulon , à Grenoble , on veut 
aussi s’emparer des citadelles. Il faut montrer aux peuples des 
provinces combien vous êtes détenninés à réprimer tous les dé- 
sordres. — Je ne vous proposerai pas des mesures violentes. 

Voici le projet de décret que je crois devoir vous soumettre. 

« L’assemblée nationale , profondément affligée des désordres et 
de l’insubordination à l’autorité légitime (|ui se sont maiüfestés 
dans une grande partie du royaume, et notamment »le la .sur- 
prise du fort de Notre-I)amc-tle-la-Gardc à Marseille, par des 
j;ens sans aveu; de l’occupation des autres forts, et des excès 
([ui en ont été la suite , charge son président de se retirer jvar de- 
vers le roi , pour remercier sa majesté des recherches qu’elle a 
ordonnées, et des mesures qu’elle a prises pour réprimer ces excès 
et faire punir les coupables. > 

J/, de (lasiellane. ’l’oute la députation de .Marstâlle a vu avec 
satisfaction la sagesse des dispositions que le roi a prises; elle ne 
verra pas avec le même sentiment un membre de la députation 
de Provence venir avec affectation donner un détail circonstancié 
d’événeinens dont il n’a pas été le témoin, et qu’il ne connaît «juc 
|Kir des ouï-dire , et jeter ainsi des préventions défavorables sur 
une municipalité plus à plaindre que coupable. Qu’il me soit ’per- 
mis de jeter, à mon tour, un coup d’œil sur ces faits. Selon l’ex- 
pression du ministre, I^ÔO avril, le fort de Notre- flame-dc-la- 
Garde est surpris par des gens sanSMivru; dans le même jour les 
mêmes gens et le peuple attaquent les deux’autres forts. Que lait 
la municipalité? Elle se transporte au milieu de ce tlésordre ‘ 
elle cherche ù calmer ce peupic; elle monte dans les foiis pouf ; 
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engager la garnifion à ne pas faire une défense qui pourrait at- 
tirer les plus graiicls malheurs, .le ne vous rappellerai pas ce qu’a 
soulïcrl cette mal heureuse ville. Depuis six mois elle dcoiandait 
à être débarrassée du pesant fardeau de cinq à six mille hommes 
qui logeaient chez les citoyens; cha(|ue jour quelques Marseillais 
périssaient sous les coups de cette soldatesque insolente. JLa mu- 
nicipalité veillait au sort des citoyens, elle mettait tous ses soins 
à calmer une effervescence que ces accideus journaliers augmen- 
taient sans cesse; chaque jour un cherchait à effrayer la ville; 
les forts montraient un appareil menaçant ,*ou faisait continuel- 
lement des manœuvres d’artillerie, des déplaceincns ordonnés 
par les chefs amenaient à tout moment des soldats dans l’intérieur 
de la ville ; ou paraissait se faire un jeu de tromper la munici|)a- 
lité; les troupes ne partirent qu'un mois a|>rès l’ordre donné 
pour leur départ; ce départ fut encore signalé par des menaces 
insultantes; U se faisait des approvisionnemens considérables aux 
forts, et chacun së demandait, sommes-nous en guerre? Avons- 
nous dumié des preuves de sédition? 

Les officiers municipaux prièrent M. de Miran de faire dé- 
tourner les Ijatterics dirigées sur la ville ; ils n’obtinrent qu’un 
refus. Les approvisiomiemens auguientaut loujoms , la munici- 
palité insista avec aussi peu de succès. Dans le même moment, 
des navires enU'aient dans le port, et apportaient la nouvelle que 
desarmemeus considérables se faisaient dans les ports d’Espagne; 
on apprenait d’une autre part, qu’à Piiee, qu’eu Savoie, que 
dans le Piémont, les ennemis de la révolution se réunissaient et 
menaçaient de fairedes incursions enFrance.Je ne crois pasqu’il 
soit possible d’opérer. une contre-révolution ; mais je vous rap- 
pellerai seulement que cette ville est à u ès-peu de distance d'un 
lieu où l’on prétendait qnc se faisaient des rasscmblemens in- 
quiétans ; je vous i-appelicrai qu’il était possible de se tromper 
sur la cause d’armemens U;gj) certains; je vous observerai que 
les Marseillais, jaloux de conserver la liberté, et inquiétés par 
des prépiratifs nienaçans, ne se sont peut-être livrés à defrdé* 
marches xéméraires que sourdement excités par des mécbans. 
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Qu a fait la municipalité? KUe a employé les moyens de conci- 
liation ; elle UC pouvait pas en employer d’autres. Marseille est 
peut-être la seule ville où l’exécuiipn de la loi martiale soit im- 
possible. Le port recèle 20,000 matelots étrangers t|ui habitent 
sur la mer, et se répandent sans cesse sur les quais. Au premier 
mouvement, il faut d'aliord songer à défendre le lazaret, d’où 
l'on peut en un moment faire sortir et jeter sur toute la France 
le plus bot rible des fléaux. Il faut veiller sur le bassin potir em- 
pêclier un grand nombre d’étrangers de se livrer au pillage des 
vaisseaux. Il fallait donc que la municipalité employûl les moyens 
de conciliation; elle 1 a fait, et on ne peut l’cn blâmer. Je ne suis 
lias monté à la tribune pour excuser les couiwibles, mais pour 
justifier la municipalité. Je ne dirai rien, sur l’accident affreux 
atrivé à M. de Bausset. Les informations ordonnées par le roi 
feront connaître des criminels, et appelleront sur eux la ven- 
geance des lois. — J’adopte la proposition de M. de la Roche- 
foucault. 

jtf, de la Faycile, L affaire de Marseille vous a été suffisamment 
expliquée. Lorsque j’ai appris que le roi l appelait â son devoir 
une municipalité égarée; qu’il ordonnait de rechercher et de 
jiunir les horreurs d’uu assassinat; qu’il s’empressait à veillera 
la sûreté de nos ports, j’ai vu daqs ces précautions l’exercice né^ 
cessaire du pouvoir exécutif. Sans doute nous n’avons à craindre 
pour la chose publique que le désordre. Il serait insensé de ten- 
ter une contre-révoluiiou ; il serait pusillanime de la redouter; 
mais il faut veiller à ce que rien ne la favorise. Je ne crains pas 
même les efforts des nations étran^jères. La nation française ornée 
de ses nouvelles vertus et sûre de son chef, n’a riefi à redouter; 

1 énergie du peuple et la bonté du roi suffisent pour assurer la 
révolution. Cependant on ne peut s’empêcher d’observer desmou- 
vemens combinés qui synblent se lier de Strasbourg à Nimes, de 
Brest à Toulon. S’agit-il de former les départemens? on désigne 
les victimes, on dévaste les canipqgnes. Les puissances voisines 
arment-elles? on jette le désordre dans nos ports. Si les muni- 
cipalités s’écartent de leurs foncüons, il faut repousser de vains 
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désirs de popularité, ei rappeler avec sévérité ces uiuniciparités 
à leurs devoirs. Voire reconnaissance doit adresser des renier- 
ciniens au roi ; mais je me réserve de présenter mon opinion sur 
le décret qui vous est proposé, lorsque M. de Larocliefoucault 
aiii'a indiqué ramendement qu’il veut vous soumettre. 

M. de Larochefoucauh. Cet amendement consiste à mander à 
la barre deux membres de la municipalité de Marseille. 

M. de Mimbean l'ainé. Je commence |>ar faire observer la dif- 
férence prodi([icuse que je trouve entre l’ordre que le roi a Tait 
passer à la municipalité de Marseille et le plaidoyer insidieux, j’ai 
pensé dire davantajjc, que son minisire vous a envoyé. Je prou- 
verai, (|uand il en sera temps, qu’il est juste de qualifier ainsi ce 
plaidoyêr; je dirai, quand il en sera temps, parce que sans doute 
\ous ne voudrez pas condamner à la hâte une cité importante, 
ia métropole d’une de nos riches provinces, la mère-patrie du 
commerce et de l’industrie; vous ne voudrez pas (jue celte affaire 
soit si lé{*èremenl, si systématiquement jugée en trente minuUs; 
lors(]ue le roi exige de la inunicipalilé que les gaixies nationales 
cpii ont surpris ou occupé d’une manière quelconque , mais illé- 
{jale, les forts de Mai*Seillei évacuent ces forts, il fait non-seu- 
lement son devoir; non-seulement il use avec sagesse de la force 
publique qui lui est' contiée,. mais il rappelle une vérité consti- 
iiitionnelle. Car tant que le corps. constituant n’aura pas fixél’or- 
gmnisation des gautJos nationales, on ne peut souffrir que des forts 
soient gardés en concurrence avec les soldats du pouvoir exécutif. 
Le roi a rappelé ce principe; il a fait un acte de père , en char- 
géant les commissaires du département des Bouches-du-Uhùne 
. il’aîler faire connaître ses ordres ; il a pensé que ces commissaires 
ne traiteraient pas une illégalité de rébellion, et n’apprendraient 
pas à une province qui se croit fidèle, qu’elle est rebelle. Le roi 
a senti qu’il ne devait pasjuger; qu’il ne le pouvait qu’après avoir 
pris des éclaircissemens et des informations ; il les a demandés ; 
il ii’a exigé qu’une restitution simple et légale ; on vous propose* 
au contraire, de tout juger, de toul’priÿuger. C’est en effet pré- 
jug*;r qu’une municipalité est coupable, que de la Uiaudcr à lü 


HAÏ (1790) 173 

liarre, c'est le dire de la manière la plus prudente. Il est trop 
clair qu’il y a eu une{p*ande fermentation ù Marseille .-^ous l'au{{- 
menterez; vous lirerez^de cette ville les seuls modérateurs pa< i- 
liques. Est-ce le moment de donner au peuple des craintes sur 
le sort des officiers municipau\?Ne dirait-on pas qu'on veut pro- 
voquer ù la rébellion ce peuple fidèle?.... Mais <|uel esi donc celte 
* lialancc dans laquelle on pèse d’une manière si différente di's 
faits d’une même nature, arrivés dans les mêmes circonstances? 
Que pouvait faire la municipalité quand elle voyait le peuple at- 
taquer les forts , les forts prêts à se défendre, les malheurs les 
plus affreux menacer la ville; que pouvait-elle faire? Dire au 
peuple : • Je %~ais obtenir ce que vous demandez. > Dire aux forts: 
« Cédez au maître des maîtres, à la nécessité. » Voilà ce qu’elle 
a fait. Mais s’il était vrai que la garde nationale et la miinicipalit*-, 
liées par le même serment à la constitution, eussent donné des 
preuves de projets funestes, de conspiration contre la constitution 
et la liberté.... , ^ 

Pourquoi le octobre ne serait-il pas* coupable ici, et le 
30 avril seraitril coupable à Marseille ? Pourquoi la municipalité 
de Marseille ne dirait-elle pas à ceux qui appellent sur elle les 
foudres du pouvoir exééutif, appelez donc la hache sur vos téies? 
Etes-vous donc assez étrangers aux mouvemens illqjauit, pour 
oser récriminer contre nous, pour oser récriminer sans connaître 
les faits?... — Je demande que celte affaire soit renvoyée au éo- 
mité des rapports. 

M. le vicomte de Mirabèau. Je voulais répondre au préopinani ; 
mais une seule phrase qui vient de lui échapper m’en dispense : il 
a assimilé la journée du 1" mai à la nuit du au G octobre. Je 
demande pour amendement de renvoyer cette journée aux 
mêmes juges chàrgf's de connaître des forfaits d’une nuit exé- 
crable. * 

M. l’abbé.... On veut provoquer la ville de Marseille; elle n’a 
pas tort. -Les soldats ont occasionné les désordres. Je crains 
qu’on ne veuille se faire donner un commandement d'armée , 
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pour traîner le roi à la suite de l’armée.... (II s’élève de {jrands 

murinures.} 

M.de laFaijelte. C’est avec la confianee^jiii convient à une con- 
science pure.... (I,a partie droite interrompt. — M. de la Fayette 
jetant les yeux de ce côté , reprend son discours ). C’est avec la 
confiance qui convient à une conscience pure; c’est avec la con- 
fiance d’un homme qui n’a jamais eu à roujir, ni d’aucune ac- 
tion, ni d’aucun senlimcnt; c’est avec le dtisir que j’ai que tout 
soit éclairci, que j’adopte le renvoi au comité des rapports. 
Quant aux remercîmens que nouS devons au roi, je suis persuadé 
que le sentiment de reconnaissance est unanime , et que cette 
partie de la motion sera unanimement décrétée. 

M. de Menou. Je demande aussi que sa majesté soit suppliée de 
rappeler des commandemens tous les commandons- oppos<« à la 
révolution ; car c’est de cette cause que proviennent tous les dés- 
ordres. A l’instant de leur rappel, l’ordre renaîtra, et la tri- 
liiiiie ne retentira plus des plaintes qui arrKcut dè toutes les 
parties du royaume. J'observerai que je lie puis déo{jner les per- 
sonnes, mais il suffit de prier le roi de retirer ceux qu’il sait être 
contraires à la révolution. L’assemblée connaît la probité et le 
patriotisme de l>ouis XVI, et si tous ceux qui l’entourent ai- 
inaicul comme lui la révolution , et si les ministres avaient, de- 
puis trois mois, veillé sur les commandans des places, les dés- 
ordres , les massacres qui sont arrivés n'auraient pas eu lieu. 

M. Charles de Lanieih. Il existe une accusation : des orateurs ont 
parlé contre le peuple et la municipalité; d'autres pour l’un et pour 
l’autre. Il existe un délit , il existe un crime affreux. Je me tais 
sur ce crime, et le sileuce de quelqu’un qui ne monte jamais à la 
tribune que pour défendre le peuple, me parait déjà une inculpa- 
tion contre lui. Mais s’il ne m’est pas permis de défendre le peu- 
ple , il m’est peut-être permis d’attaquer les ministres. C’est sur 
la lettre de .àl. de Saiut-Priest que je vous prie de fixer votre at- 
tention ; personne ne doute des intentions bienfaisantes du roi ; 
mais il serait bien à dé.sirer que ces mêmes intentions s’étendis- 
sent à son conseil. Le ministre vous propose une violation des 
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principes: sa lettre n'o-t'ClIe pas pour ol^t de donner tort au 
corps-lé{»islatif envers lo roi , ou au roi envers la nation? C’est 
une véritable déclaration de guerre. Vous avez voulu repousser 
l’initiative des ministres, et les ministres viennent vous làire des 
propositions contraires à vos décrets. Le roi verra, disent-ik, 
avec la plus grande peine , que M. de Grillon ne puisse pas ac- 
cepter le commandement qui lui est offert. Ainsi , vous verrez les 
ministres, forts de l’amour des Fran«,'ais pour leur roi, venir 
vous donner des lois. Que penseront les peuples de vos décrets , 
quand ils verront que les ministres les méconnaissent? Ils vous 
proposent de consentir à ce qu’un membre de l’assemblée accepte 
ce qu’aucun membre de l’assemblée ne peut accepter. En adop- 
tant le |trojet de décret de M. de Larochefoucault , vous adoptez 
les mesures prises par le roi , vous adopte^ aussi cette disposi- 
tion. Je Tirette dans cette circonstance particulière, que nous 
ne puissions jouir de l’utile influence du patriotisme et des ver- 
tus connues de M. le marquis de Grillon , et je suis sûr qu’il n’ac- 
ceptera pas la preuve que le roi lui donne de sa confiance ; mais 
cette sécurité ne suffit^as au corps-législatif; il faut blâmer la 
confiance des ministres , et l’invitation de corruption faite à l’as- 
semblée nationale. Je demande que le président se retire vers le 
roi pour lui exprimer notre confiance.... en lui.... seul. 

M. le comte de V'iricu. Peut-on blâmer un ministre vertueux, 
qui, pour l’utilité publique, s’op'pose aux dégoûts d’un refus? 
Vous devez des rcmerclmcns au foi pour les mesures qu’il a 
prisés. Ces mesures étaient nécesàaires pour ramener l’ordrç, as- 
surer la liberté, et ne pas favoriser les ennemis de la France. Si 
l’on ne réprimait pas les désoi-dres qui nous sont dénoncés , si * 
l’on venait nousatta(|ucr, vous demanderiez en vain où sont vos 
arsenaux, où sont vos forts; ils se trouveraient dans les mains de 
vos ennemis. — Je propose d’adopter le projet de décret de M. de 
Larochefoucault, et subsidiairement, je me réfère aux conclusions 
de M. de la Fayette. 

M. de Mirabeau iaîné. Je ne demande la parole que pour vous 
solliciter de mettre aux voix, et les actions de gr:1ccs que 
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VOUS devez au roi , et le renvoi au cxunilé des rapports. Je 
n’ifpiore pas que je suis l’objet des plus noires imputations ; je 
n’ifpiore pas que ces imputations, qui n’ont fait que flotter d’in- 
certitudes en inceriiludes, ont été répandues et recueillies avec 
zèle; je n’i{fiiore pas que les gens qui les répandent font circuler 
en ce moment même, au sein de celte assemblée, que je suis 
l’insligateur des troubles de Marseille. J’ai vu ces gens dire que 
la procéduredu Châtelet n’existait que pour m’illuminer de crimes; 
ces gens, dont les langues empoisonnées n’ont jamais su mecom- 
Ijaiüe qu’avec le style de la calomoie ; ces gens qui n’ont pu 
me faire varier un seul instant des véritables principes, ces gens 
qui m’auraient condamné au silence, qu’inspire le mépris, s’il 
n’existait que des hommes comme eux. J’ai mis la paix à .Mar- 
seille, je mets la paix à Marseille, je meuais la paix à .Mar- 
seille. Qu’ils viennent au comité des rapports; qu’ils me dénon- 
cent au tribunal du comité des rapports; je le demande ; je de- 
mande (juc tous mes crimes soient mis à découvert. 

AI, le comte de Hj-îcu. On demande autour de moi ce que j’ai 
entendu dire par les ennemis de la nalio»; j’ai voulu |>arler tie 
l’Angleterre. 

—On demande la priorité pour le projet de décret proposé p:ir 
.M. de l>arochefoucaull. Cette priorité est adoptée. 

AI. Alejctmdre de Lamelli. 11 faut reU-aiicher de ce projet de 
décret tout ce qui a rapport à la ville de .Marseille , puisque l’as- 
semblée renvoie celle affaire au comité des rapports.il mescmble 
qu’on doit se borner à ce renvoi et aux remercîmens que le roi 
a drokd’aUeudre de notre reconnaissance. 

• AI. le marquin de Grillon. Membre de l’assemblée nationale, je me 

fais gloired’y demeurer sansccssc;je ne puisaccepter ceue commis- 
sion : voilà ma profession de foi; on n’en ajamaisdoulé. Je demande 
à n’élre envoyé nulle [>art, <pte sur les ordres de I assemblé»*. 

On demande la question préalable sur la proposition de 
M. Alexandre de Lameth. 

M. Barnave paraît à la tribune. 

M. le marquis de Foucault. Je demande que la discussion sur 
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la question préalable soit fermée ; elle a assez duré, et rassem- 
blée est suffisamment éclairée. 

On oitserve que la dist^ussion n’est pas ouverte. 

M. U vicomle de Mirabeau. Je demande la question préalable 
sur ce que va dire M. Baroave. 

M. Barnave. L’amendement sur lequel on demande la question 
pr^lable est adopté par M. de Larochefoucault , et consiste dans 
la suppression du préamlmle du projet de décra proposé par cet 
liouorable mcml)re. 11 faut se bornei’à dire : « L'assemblée, pro- 
fondément affectée des malheurs, etc. » L’assemblée ne peut aller 
plus loin sans préjuger l’affaire.... Je pense donc qu’il y a lieu à 
délibérer sur l’ainendenient de M. Alexandre de Lamelb. 

M. Mttlouei. D’après les preuves mises sous vos yeux, 
et certifiées par les ministres, pourquoi l’assemblée ne quali- 
fierait-elle pas d’excès les événemeos arrivés à .Marseille? C’est 
certainement un excèi^ que la surprise d’un fort et l'occupatiou 
de deux autres, laites sur l’ordre de la municipalité contre les 
ordres du roi.... J'appuie doue la question piéalalde. 

L’assemblée décide qu'il y a lieu à déliltérer sur l’amendement 
de M. Alexandre do I.amctli. 

Le décret est rendu en ces termes : 

< L’assemblée nationale profondément affectée des désordres 
qui ont eu lieu dans plusieurs endroits du i-oyaume, et notam- 
ment à Marseille, charge son président de se retirer vers le roi, 
pour remercier S. M. des mesures qu’elle a prises, tant pour la 
recherche des coupal>lcs, que pour la réparation des excès com- 
mis : ordonne le renvoi de l’affaire de Marseille au comité des 
rapports. » 

Ija séance est levée. ] .. ... 


Voyons maintenant e.omineut la presse locale rendait compte 
de ce grave événement : voici la narration delà (imelte de Benu- 
mire. 

« Ennemis de la constitution, s’écric-t-clle en commençant, 
(|ui vous flattiez de vous servir de ces forteressi's fwur introduire 

T. VI. 
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.taM le royaome te« omim^ «JPWiftArm j <pi« Tout dovte* tuff- 
montcr par votre réunion , et soudoyor paé Crt oT (juo vont 8Vw. 
volé au peuple ; oHe« sont mnlnionanl gardées par de génértux 
potriotei, pt?éw é Tcrser leur sang pour sauver b patrie de vos 
lâches attentats! 

i M, iftéeaalolee, sergent de h gaéde natlotiale , avait 

formé te dessein de s’emparer, par sarprite , du fort de Wotre- 
Bame<le4*<tlarde. Il le eommuniqua it #. Ttvubat, caphahié de 
sa compagnie, etàquekiuesaéh'spatrioteaUendl »aTrn,îls partf- 
reni de b maison de M. Tronîrat à on*e hetires du soir ; ils ne de- 
vaient être que quarante pour cette expédhlbn dont la réussite 
dépendait do plus {pimd secret î » s'y trouva néanmoins cîn- 
qoante-deux hraven votentalrt» ; embusqués auprès du fort, ils 
tMèndirent patiemment le point du jour, et qu'on eût baissé le 
pont-letls. Alors , Jlf.W; flcnnnrf, sculpteur, et Julien Rissola, fei- 
gnant de venir entendre la mease, sautèrent sur b sentinelle, et 
lui appliquant «n pistolet sUr f estomac t d lu parte*, hil dirent- 
ils , nom le brMawi : c'e*» *i nation tfui vient ^emparer tlH fort. An 
«goalquedoona M. éiomirr.llls, tous tes volonttîres se portèrenten 
foule dans le fort; ils s’einparèrenl de tous tes postes, firent la 
garnison prisonnière, et arl)Oi«èreiil sur te doiÿwj, tedrapeau du 

distria, n“ ±1 , aop teqael «SI écrit : La Itèené ou la «tort. 

»Ces bravaa pairioias, après avoir pourvu à tout, et donné 
avis à MM. du te muoicipalitédo succès de leur entreprise , étaient 

à table à se divertir, et à porter des santés à te natiOH; des cris tes 

obligèrent à parailresur b terrasse , d’où ils virent les dispositions 
de l’armée marseillaise. 

• . L arinée marseillaise était décidée à emporter tes forU de 
gré ou de force : on manquait de canons de gros calibre. M. Trtt- 
(juu, ancien militaire , secondé de M. Guignon , avait réussi à dés- 
armer le gardien de b batterie de la Majore , et à s en emparer , 
U les avait fait meure sur des cliarreUes |>our les transporter où 
ils auraient pu servir. II n’en fui pas besoin. Les deux forts capi- 
tulèreut.... 

t Le dinwBcbe , b garde nationale demanda kM.àe Beam*et , 
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cominamlant du fort Saint-Jean, les clés des mofpslns, et entre 
antres du ma{][asin 5 poudre; il les refusa, et voyant que les ci- 
toyens-soldats se diâposaicnt à entrer en foule, il ordonna qu’on 
baussiU le pont-levis et qu’on fh feu sur le peuple. Les soldats 
eurent horreur d’un pareil ordre; ils refusèrent d’obéir et bai»» 
sèrent le pont-levis. M. de Beaussel se voyant perdu , chercha h 
s’esquiver. Rcconnn sur la pLicé 5iaint-Jean , il y fut massacré. 
(Sa tête fut promenée au bout d’une pique.) 

« Les forts de Marseille sont en la puissance de la {jprde natio- 
nale, qui y fait le service avec le régiment du Vexin.t 


L'affaire de Marseille occupa plusieurs séances de l’assemblée. 
D’abord il fut question de la démolition des forts : la mimicipalité 
faisait raser celui de Saint-Nicolas , qui , à ce qu’il parait, mena- 
çait particuriérement la ville. M. de Saint-Priçst lui écrivit pour lui 
défendre tie continuer ; la municipalité répondit par un il H‘y « 
Ueti à délibérer. Alors , le ministre vint solliciter l’intervention de 
l’assemblée nationale. Celle-çi rendit un décret ordonnant de sus- 
pendre la démolition; mais, lorsqu'il arriva à Marseille, il se 
^ouva que, grâce à la diligence des habitans , le fort Saint-Nico- 
las n’existait plus. Cependant la municipalité envoya une députa- 
tion à l’assemblée. Elle y fut admise, le 29, écoutée , et reçut les 
honneurs de la séance. 

Le mouvementénergiquede Marseille retentit dans les environs 
et y fut imité. 

La ville de Montpellier était dominée par une citadelle armée 
de canons. Le l" mai , quarante jeunes gens se présentèrent à la 
porte , et sommèrent les soldats du régiment de Bresse , qui la 
gardaient, de leur en laisser la garde. Cela fut accepté aux cris 
de Vive la nation. Il y avait à Montpellier une société des Amis de 
la constitution et de FégaRié, composée de plus de 400 membres, 
qui gouverna toute celte affaire, et fit demander è l’assemblée 
nationale de procéder à la démolition. 

A Valence, le commamlant de l’artillerie en garnison dans la 
ville , M. de Voisins., craignant que la citadelle n’éprouvât le sort 
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de celle de Marseille, en renforça la {jarJe , fil distribuer des car- 
touches à la (garnison , et charger deux pièces de canon qui com- 
mandaient la porte du fort. Cette vue mil la population en émoi. 
Sur ces entrefaites , un des officiers fit mettre en prison un soldat 
qui disait qu'il ne ferait pas feu sur les bourgeois. Ses camarades, 
irrités, instruisirent le peuple qui alla attaquer le commandant 
chez lui , en ville. Les officiers municipaux le suivirent. M. de 

f 

Voisins fut arreté , et conduit dans l'église Saint-Jean , où étaient 
assemblés le peuple , la garde nationale et les soldats. Après une 
délibération tumultueuse, on l'enlraine pour le conduire en pri- 
son. En sortant , il reçut un coup de fusil qui le tua ; plusieurs of- 
ficiers furent arrêtés , et la garnison se mit sous les ordres de la 
municipalité. On saisit chez ce commandant diverses correspon- 
dances venant de Hollande où i^I. Maillebois s'était réfugié ; et 
une lëttre écrite de Turin, ainsi conçue : < Me voilà ici , jusqu'à 


ce qu'il ait plu à Dieu de ramener un autre ordre de choses. 
Mandez'moi quelles sont les dispositions des esprits ; ce qu'on 
pourrait espérer de la disposition des troupes que vous comman- 
dez, le nom des divers régimens et l’esprit qui les anime.... Quel 
fouds d'armes avez-vous?.... J’imagine que vous n'avez pas oublié 
la rue Poissonnière. Écrivez-moi d’une manière ostensible, jus- 
qu’à ce que nous ayons reçu des nouvelles des princes.» Celte 
trouvaille fut légalement constatée. Le décret de l’asscmbli^ qui 
intervint sur celle affaire, ordonnait de poursuivre les meurtriers. 

Quelques jours auparavant, le 30 avril, la municipalité de Pont- 
Beauvoisin avait arrêté un sieur BoneSavardin. On saisitsur lui de 
nombreuses pièces relatives au plan de M. Maillebois; il fut trans- 
porté à Lyon , et de là emprisonné à Pierre-en-Size. 

A Toulon, le 3 mai , le peuple s’attroupa , et demanda des 
armes; il s’empara du commandant, M. de Glandèvcs. L'inter- 
vention de la municipalité et de Ja garde nationale apaisèrent ce 
tumulte, dans lequel il n'y çnl que quelques officiers blessés, et 
auquel la population gagna d’être suffisamment armée. L'assem- 
blée nationale témoigna sa satisfaction pour la conduite. des offi- 
ciers municipaux de Toulon. • 
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Sur ces entrcitiiies , on les détails d’une affaii*e autreuient . 
grave qui venait de se passer en Corse. 

KXTRAIT TBADCIT DE l’ ITALIEN DU JOURNAL PATRIOTIQUE DE CORSE. 

Busiia , le 25 avril i790. 

• . 

« On annonça Je IH , vers les cinq heures après-midi , l’arrivée 
de plusieurs bàtiiiiens dans le golfe de San-Fiorenzo : on les 
croyait généralement destinés à transporter en France le régi- 
ment du Maine, en garnison ici. Ce départ était soupçonné d’a- 
près les ordres de M. de Barrin , général , et les délibérations du 
comité supérieur de Corse , et du conseil-général de la commune. 

Les soupçons se changèrent bientât en certitude, par l'arrivée du 
(ujiiite de Ruily, colonel dudit ré{;iment, qui se présenta à la 
barrière de San-Giuseppe, escorté par cinq soldats, armé d’un 
large sabre, et portant deux pistolets à sa ceinture. Malgré l’ordre 
de s’arrêter jusqu’à ce qu'ils eussent été reconnus par la garde 
nationale, M. de Ruily poursuit son chemin, et se transporte à 
la citadelle. Il rencontre sur la place di Costi des officiers et des 
soldats : il leur annonce avec transport qu’ils partiront le lende- 
main , et que si le peuple a la hardiesse de s’opposer à ce départ , 
il est en état de lui faire payer cher sa résistance, ayant apporté ^ 

du bon plomb et de l’excellente poudre. ; 

' > Ces fanfaronnades ne furent pas plutôt connues, que l’alarme 
devint générale parmi les habitans. Le comte de Ruily se rend 
aussitôt à l’hôtel du comniandant, accompagné de presque tous 
ses officiers : il s’abouche avec M. le vicomte de Barrin , qui lui 
fait sentir ses torts, et même lui remontre, à ce qu’on prétend , 
son imprudence de reparaître dans une ville où il avait laissé des 
souvenirs cruels. Il assure que le régiment ne partira pas sans de 
nouveaux ordres de sa majesté, lui conseille de se sauver, et le 
menace de lui ôter le commandement du régiment, afin d’évi- 
ter tout désoivire. On prétend que le colonel répondit avec une 1 

arrogance incroyable aux sages conseils du général . et au’ii oorta t 
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néral des capucins. Après ces propos injurieux, il lui tourna le 

dos de la manière la plus insultante. 

> Pendant cet inter\-alle, la {;anle nationale s’enipai'a des portes 
de la citadelle et du magasin à poudre. Le major de la place ren- 
voya très-honnétement à leurs quartiers les soldats français qui 
étaient de garde. Peu de temps après ^ Iq colonel remontant à la 
citadelle avec ses officiers, le peuple , sans commettre contre eux 
la moindre hostilité, leur cria de loin qu’ils se retirassent ; et ils 
crurent faire bien de ne pas s’y refuser. Le colonel , s’avançant 
avec ses pistolets en main , rencontra un de ses officiers. Il s'é- 
lève entre eux une violente dispute : le colonel veut la terminer 
par un coup de pistolet que l’officier évite, mais qui malheureu- 
sement blesse au ventre une dame qui passait, et qui est morte 
trente heures après. Le jour tombait quand cet accident arri>a, 
et dans le mémo instant deux officiers furent blessés ; les autres 
cherchèrent un asyle on ils purent. 

> Le général écrivit alore au régiment, qu’il en ôtait le com- 
mandement au colonel , et qu’il le donnait provisoirement à M. de 
Saint-Martin , major. Il envoya copie de sa lettre au msg’or de la 
place, qui en donna communication à la municipalité. 

> Dans ces circonstances , les officiers municipaux firent son- 
ner le tocsin , pour avertir de se rendre à ses postes respectifs la 
garde nationale chargée de prévenir le désordre, et de maintenir 
la tranquillité publique. Les rues furent remplies de citoyens ar- 
més: le tumulte et Tagitation continuèrent toute la nuit. Le peuple 
voulait qu’on lui livrAt le colonel ; mais on ne savait où le trouver : 
ce fut inutilement qu’on fit perquisition dans plusieurs maisons. 
A la pointe du jour , une dame , qui avait été témoin de la que- 
relle entre l’officier et le colonel, qui arait vu celui-ci charger 
son pistolet, et qui l’avait sui\i, rapporta qu’il s’était réfugié à 
la caserne des grenadiers, près du collège des Pères-Doctrinaires. 
On recommença , sans savoir par quel ordre, à sonner le tocsin : 
le peuple occupa tous les postes et les maisons qui avoisinent la 
caserne. On aperçut un fusil placé sur une des fenêtres de ce 
quartier ; le peuple crut qu’on voulait faire feu sur lui : c’en fut 
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assez pour faire pleuvoir une grêle de l>alles contre les fenêtres 
et la porte de cette caserne. Une seconde dréliarge suiyit la pre- 
mière; et la porte ayant été brisée par la niousqueterie • lê co- 
lonel se présenta au peuple, peut-être dans l’intention de le cal- 
mer par des paroles conclllatoires ; mais à peine fut-il aperçu , 
que mille lalles le percèrent. Il était alors environ six lieures du 
matin du 19. 

I 

> Le conseil de la commune, assemblé à rilôtel-dc-ville , avait 
proclamé la loi martiale, et demandé main-forte à la garde natio- 
nale et au régiment provincial ; mais pendant que les officiers 
municipaux se rendaient au lieu de l'attroupement , on annonça 
la mort du colonel, et tout rentra dans le calme le plus parlait. 
Peu de momens après, le conseil fil publier une ordonnance qui 
enjoignait au peuple de respecter, de laisser passer librement 
dans la ville , et de traiter comme citoyens et frères les ofticiers , 
bas-officiers et soldats du régiment du Maine , et tous ceux de la 
garnison. On vit alors paraître daiis les rues plusieurs officiers et 
soldats qui s’ciaicut tenus soigneusement cachés pendant le tu- 
nrake de la Malt I beoucôup d’entre mx devaient la vie à là gé- 
nénnhé des citoyens qui , pour les sauver, avaient exposé leurs 
jours. 

I Le major da régiment s’était retiré à l'bAtel du général ; 
deux officiers municipaux et deux notables, escortés d’un déta* 
chement de la garde nationale , ailèrelit tronver cet officier , et le 
prièrent de se rendre à l’Hôtel-de-vllle, où il assnra la municîpae 
lité de ses intentions patriotiqnes , et convint qu’il devait la Vie i 
trois chotens qui, dans la soirée précédentè, avaient bravé les 
plus grands dangers pour le soustraire à nombre dé coups de 
poignards qo'on lui avait portés. 

> Quatre officiers , trois grenadiers et deux fusiliers ont été 
blessés dans cette émeute ; mais aucun d’eux ne l’est dangereuse- 
ment. Si les citoyens n’ont éprouvé aucune violence, ils le doivent 
à la conduite exemplaire des soldats, qui sont restés tranquilles 
dans leurs quartiers , depuis l’ordre donné par le major de la 
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place , au num du lu nation , du roi et de la loi , de ne prendre les 
armes contre les citoyens que d’après un ordre par écrit des of- 
ficiers municipaux. 

> Quelques pauvres femmes ont fait éclater une générosité peu 
commune, en accueillant et cachant dans leurs demeures plusieurs 
officiers : presque toutes ont poussé le désintéressement jusqu’à 
refuser la moindre récompensé. 

’ > La mort de la victime a mis fin au tumulte, et depuis long- 
temps la tranquillité et la bonne harmonie entre le soldat et le 
citoyen n’avaient si sensiblement été manifestées. Un détache- 
ment de la garde nationale, commandé par 31. de TeneiitèBra- 
gini , donna l’exemple de l’uniou , en invitant les soldats du r^i- 
ment du 3fainc à se divertir ensemble. Les bas - officiers de la 
même garde ont assisté aux obsèques d’un sergent de ce régi- 
nicnt , mort de maladie , et ensuite ils ont donné aux camarades 
du défunt un grand repas, que ceux-ci se proposent de leur 
rendre. 

> Le colonel a été inhumé le soir du 19 , à six heures du soir, 
dans le cimetière de la ville : le corps était acemnpagné par le 
major du régiment , un capitaine , deux ourés et quatre prêtres. 

> Le conseil-général de la œramune s’étant fait apporter le 
portefeuille du défunt , on y a trouvé deux mémoires manuscrits, 
dans l’un desquels, intitulé : Etal des rapports poliliques entre ta 
France et k Corse, un prétend prouver qu’il ne convient pas à la 
France de retenir la Corse. L’autre manuscrit a pour titre: 
Moyens sûrs pour embarquer Iç peu de troupes de sa niajalé qui 
restent en Corse, et ses employés. Qn a trouvé aussi, dans ce porte- 
feuille, un exemplaire imprimé d’une réponse au dernier rapport 
du com'ité de Bastia , de l’exposé des ofiieiers du régiment du 
3Iainc, au sujet de l’affaire du 5 novembre. On prétend que oet 
imprimé contient un grand nombre de faussetés et de calomnies 
contre noire respectable maire et contre les iiabitans de Cettè 
capitale. * 
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^ous venons de voir les résultats de la croyance qni retenait 
parini les patriotes , et suffis:iinnienl justifiée d'ailleurs, d’une 
conspiration pour introtluire des troupes étrangères en France 
l’aide de la possession des villes rapprochées de la frontière. Il 
faut maintenant voir le retentisseincnt des démarches de l’opiH)- 
sition qui formait le côté droit de l'assemblée ; il faut aller à 
Montauban et à Nîmes. 

( A Montauban, dit Loustalot, l'aristocratie militaire, ecclé- 
siastique et judiciaire, a fait périr dans un quart-d’heure plus de 
citoyens que vingt-trois millions d'hommes n’en ont immolé dans 
une grande révolution où ils avaient à se venger de quatre siècles 
de malheurs et d’outrages. 

» Un mandement de l’évéque de Montauban et des prières pu- 
bliques avaient fait fermenter les tètes: la déclaration de la partie 
aristocratique de l’assemblée nationale , et la protestation des 
catholiques de N'imcs n’avaient point rassereiné les imagina- 
tions, etc.... » 

Le 10 mai , la municipalité devait faire l’inventaire du mobilier 
des Cordeliers. Ses officiers en arrivant trouvèrent un attroupe- 
ment considérable de femmes, qui s’opposèrentà ce qu’ils missent 
le picnl dans le couvent : ils se retirèrent. Kn effet, on remarqua 
qu’une messe solennelle avait été célébrée ce matin meme , sous 
les auspices d’une dame Laforce-Caumont, dans l’église du cou- 
vent , et que toutes ces femmes y avaient assisté. 

Cependant il y avait émeute, les dragons nationaux et quel- 
ques compagnies de garde nationale se réunirent à l’hôtel-dc- 
vllle pour y prendre les armes qui y étaient déposées. Mais pen- 
dant ce temps, l’émeute poursuivait sa course; elle attaquait la 
maison du commandant de la ganle nationale , et menaçait de le 
pendre. Les troupes de l’hôtel-de-ville allèrent le délivrer : elles 
furent suivies par l’attroupement, et bientôt attaquées. Quelijucs 
dragons nationaux sont tués et riiotel-<ie-ville pris. D’un autre 
côté on délibérait dans l'église des Cordeliers. Le duc de l.a- 
force met le sabre à la main , et se n>et à la tête de ceux <{ui s’y 
trouvaient réunis. La municiptilité , prisonnière t obéit aux révuD 
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lés; Ieré(jiment de Lanj^uedoc reste en conséquence immobile. 
Les dragons nationaux sont promenés nus dans les rues pour 
faire amende honorable, puis jetés en prison. On se met à la 
chasse des proteslans ; on arbore une cocarde blanche portant 
une croix au milieu. 

A la nouvelle de ces événemens , la garde nationale de Bor- 
deaux demanda à mai cher sur Moniauban , et 4a municipalité 
prit sur elle de détacher quinze cents hommes qui se mirent en 
effet en route. 

Toutes ces nouvelles arrivèrent simultanément à l’assemblée 
nationale ; elle chargea le ministère de ramener le calme dans la 
ville insurgée, et de se servir , dans ce but, des Bordelais et du 
régiment de Languedoc. 

Nîmes y le 5 mai. On avait annoncé (lepuis quelques jours 
dans celte ville, que plusieurs compagnies, composées en cntiei* 
de catholiques, devaient arborer la cocarde blanche: quelques- 
uns de ces légionnaires l’avaient déjà prise. La municipalité, qui 
aui-ail dû prévenir. ce désordre, a fermé les yeux sur les malheurs 
qui se préparaient. Avant-hier môme , plusieurs compagnies, dont 
les membres portaient des cocardes blanches, sonlallées' planter un 
mai devant la porte du maire, qui les a parfaitement bien reçus. 
Cependant le$ soldats de Guyenne voyaient avec indignation le 
mépris que quelques légionnaires témoignaient pour la cocarde 
nationale. Hier, 2 mai, sur les cinq heures du soir, tandis qu’il 
se promenait beaucoup de monde sur le Cours , sept a huit sol- 
dats de Guyenne arrachèrent la cocarde blanche à quelques 
particuliers; mais des journaliers s’attroupèrent et leur lancèrent 
des pieiTCS. Les soldats fondirent sur eux à coups de sabre. Cha- 
cun s’arma de son côté, et des légionnaires-patriotes soutinrent 
les soldats qui étaient en petit nombre ; l’affaire fut vive sans être 
meurtrière: il y a eu de part et d’autre sept à huit personnes 
blessées. Les officiers retenaient et faisaient rentrer dans le 
quartier tous les soldats qu’ils rencontraient ; enfin on donna l’é- 
veil aux officiers municipaux , qui se mirent à délibérer s’il fallait 
défendre de porter la cocarde blanche. Ils se rendirent sur-le- 
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champ au Cours, el la nuit étant survenue, le trouble cessa. 
Cette nuit il n’y a point eu de mouvement; mais une compagnie 
de la Croix se permit de foire la patrouille sans être comman- 
dée. L& régiment est consigné aux casernes. municipalité 
prend les dépositions des journaliers agresseurs. Les capitaines 
des compagnies de la Croix achètent les armes qui sont chez les 
armuriers. Du reste, on vient de dire que les officiers munici- 
paux vont publier une proclamation pour défendre de porter des 
cocardes blanches : ils auraient dû y songer plus tôt. 

SÉANCE DU 11 MAI. 

[Adresse du conseil-général de la commune de Montélimar, qui 
dénonce à l’assemblée nationale un imprimé séditieux, intitulé: 
Détibéraiion de» citoyen» catholiques de la ville de Nîmes , comme 
outrageant pour la religion, et attentatoire 9 u respect dh à l’as- 
sembléç nationale et au roi. 

Adresses du môme genre de la commune de Saint-PauLTrois- 
Châteaux, de celle d'Ossone et de celle de Saint-Yeilier. 

Adresse du club des Ami» de la constitution, composée de 400 
citoyens actifs de la ville de Mmes. < Notre ville est en proie aux 
dissensions intestines : d^à le sang coule, et les Ami» de la cot^ 
tlituiion sont alarmés. Le 17 avril, quelques légionnaires de la 
ville de Nîmes ont substitué la cocarde blanche à la cocarde na- 
tion^. Le lendenoiain ils ont foit de cette marque de ralliement 
une interprétation criminelle ; ils se sont permis des propos in- 
décens contre la nation, en cherchant à la mettre, en opposition 
avec le roi. Une feuille infôme, sous le titre d’Aiû à [armée 
française, circulait dans la ville et augmentait le trouble. I.a vigi- 
lance des officiers municipaux aurait dû arrêter ces désordres, 
et cependant elle a négligé de le foire : la discorde s’est accrue. 
Le premier du mois de mai , deux compagnies de la garde natio- 
nale avaient planté un mai ù la porte de M. le baron de Margue- 
rites, maire de la ville et député à l’assemblée nationale; il les 
iuvite à un déjeâner pour le lendemain dimanche, où ils se trou- 
vèrent ht plupart en cocardes blanches. M. de Marguerites fit 
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(|uelques) observations pour !a forme, cl les cocardes furent con- 
servées. Dans l’après-diner, un léjiionnairc élanl à se promener 
au Cours avec une cocarde blanclie , un ser{jent du réyiment de 
Guyenne l'invita ù la quitter. Non, lui dit le Iqfionnairé , je suis 
aristocrate. A Ces mois , le soldat lui arrache la cocarde et la 
foule aux pieds. Aussitôt des légionnaires se réunirent ; des sol- 
dats du régiment de Guyenne vinrent à la défense de leur cama- 
rade. Les sabres furent tirés. On courut avertir le corps munici- 
pal : il était occupé à signer une délibération contre la cocarde 
blanche. Les officiers municipaux se transportèrent au lieu du 
combat, et le firent heureusement cesser. La nuit il fallut veiller 
à la sûreté de la ville. Les |>atrouilles furent doublées ; mais on 
ne vit point sans peine la compgnie du n® 31 , la même qui , le 
matin, avait déjeuné chez le maire, être choisie pour garde, 
quoique ce ne fût pas son tour de service. Des hommes armés de 
piqt/es et de bâtons, tkibirés |)ar des torches, ont parcouru la 
ville , et y ont répandu l'alarme , sans que la municipalité parût 
s'en occuper. Les troupes n'ont point été requises , et ce n’est 
(ju*â la sollicilaiion réitérée du respectable commandant du régi- 
ment de Guyenne, que la loi martiale vient enfin d'élre publiée. 
Nous vous envoyons la proclamation des officiers municipaux ; 
vous verrez le peu d'importance qu’ils attachent ahx calamites qui 
nous désolent. Notre ville est en proie aux deux aristocraties, 
politique et religieuse, hautement avouées par les uns, basse- 
ment déguisées par les autres. Il n’est pas inutile de vous faire 
remarquer. Messieurs, que ces faiu se passeut à la veille des as- 
sembléc's primaires. 

» Fait à Nîmes , ce 4 mai. > 

Suivent quatre pages de signatures. 

M. Charles de Lamelh. Tout dans cette affaire annonce un dé- 
lit. Je demande le renvoi des pièces au comité des recherches , 
et que M. le kiron de Marguerites soit mandé à la barre pour 
rendre compte de sa conduite. (Murmures de la partie droite.) 
J'olîservc que le congé tle M. de Marguerites est expiré ; j’ignore 
ce i|ui a pu prolonger son sc^oui' dans la ville de Nîmes : irat lés 
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résultats, il y a lieu de croire,que ce n’est pas son amour pour 
le bien public. (Nouveaux murmures.) Si quelqu'un blâme la 
hardiesse de mon opinion, je lui réponds que j'ai déjà pour moi 
les délibérations des villes voisines, qui nous dénoncent la con- 
duite d'une municipalité dont il est le chef. J’ai droit de m’inquié* 
ter sur la conduite d’un maire qui , membre de l’assemblée na- 
tionale, a dù avoir beaucoup d’influence sur l’esprit des ci- 
toyens. Ce n’est point comme membre de l’assemblée nationale 
que je demande qu’il soit mandé à la barre , c’est comme chef de 
la municipalité. Cette démarciie sur laquelle on se récrie n’a rien 
d’humiliant ; pour moi , j’avoue que je tiendi’ais à Itonneur de ve- 
nir déposer dans le .sein de l’assemblée mes inquiétudes , et d’y 
prouver mon innocence. M. de Marguerites, après avoir subi la 
responsabilité qu’exige sa qualité de maire^ rentrera parmi nous 
comme membre de l'assemblée.... (S’il en est digue, s’écrie-t-on 
de la partie gauche.) Plus. le peuple nous accorde de confiance, 
plus nous lui sommes comptables. Qu’on ne parle pas de l’invio- 
labilité des membres de cette assemblée: elle est en raison de 
l'estime publique qu’ils se sont conciliée. S’ils se comportent mal, 
on leur doit moins d’égards qu’aux derniers des citoyens. L’état 
inquiétant de la ville de Nîmes ne peut lêtre l’effet d’une caliale 
ordinaire: depuis que nous voyons les aristocrates prendre de la 
confiance, ils n’ont point encore été si loin qu’aujourd'hui. (Des 
murmures interrompent l’opinant.) Les mots ne sont que des 
conventions pour se faire entendre, et je crois que le mot est 
consacré. Tandis que l’assemblée nationale acquiert une nouvelle 
gloire , elle semble s’endormir au sein de ses succès ; elle oublie 
que l'ennemi de la liberté publique veille encore; et lorsque sa 
folie prend tous les caractères du délit, iLcst impossible que 
l’assemblée n’en prenne pas connaissance. Je demande donc que 
le rapport des pièces dont on nous a fait lecture soit renvoyé au 
comité des recherches, et que le président de ce comité soit 
cliargé d'»'«rire au régiment de Guyenne pour toutes les instruc- 
tions mressaires , relativement à celle affaire. 

M, (le Clmnmu-Tonnore. Kn me rappelant les résultats inté- 
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ressans des travaux patriotiques d*i comité des recherdies, fin- 
siste avec M. Charles de Lameth, pour qu’une afl^ire aussi 
g^rave lui soit dénoncée. J’observe seulement , en opposition 
directe sur ce point avec lui, qu’il ne vient dans mon esprit au- 
cune suspicion sur le patriotisme de M. de Marj^uerites. Sa 
dignité de membre de l’assemblée nationale , demande qu’il né 
soit traduit à la barre que lors<iu’il y aura contre hii accusation 
en forme, et J’appuie mon opinion par un exempte. Lorsque 
M. Malouel, accusé devant vous, entraîné par l’ftidiscrélion de 
son zèle , voulut se rendre à la barre , on lui ordonna de monter 
à la tribune. Je propose donc seulement d’inviter M. de Margue- 
rites è venir reprendre la place qui lui appartient dans cette as- 
semldée , et que là il rende tes comptes qu’il jugera convenables. 
(1.,’opinant est interrompu.) Si on persiste à vouloir mander à la 
barre M.de Marguerites, j’espère qu’on voudra bien amener à 
cette m^ine barre les officiers municipaux sous les yeux desquels 
on a assassiné.... On m’entend. 

M. Martineau. Il est certain qu’il existe à luîmes un foyer de 
fermentation : quels en sont les auteurs? Je ne sais. Quelle en est 
la cause? Vous allez l’apprendre. En ma qualité de président du 
comité ecclésiastique, j'ai ret,u de la municipalité de Chûlons- 
sur-Saône , une lettre pr laquelle on m’annonce qu’il lui a été 
envoyé une délibération de la ville de Nîmes, où l’on cherche à 
insinuer que l’objet de nos décrets est d’anéantir la religion ca- 
tholique. Dans de preilles circonstances , je propose d’inviter 
M. I’évé(]ue de Nîmes à se rendre dans son diocèse pour apiser 
les troubles. Personne n’en est plus capble, et pr son caractère 
prsonnel , et pr le caractère sacré dont il est revêtu , et enfin 
pr la connaissance' particulière qu’il a des intentions de l’assem- 
blée nationale de conserver la religion catholique dans toute sa 
pureté. 

JW. Bamave. Je ne m’arrêterai qu’au seul pint de la délil)éra- 
tion qui put être l’objet d’une dis<;ussion Sérieuse, c’esl-à-<lire 
celle de mander à là barre le maire de la ville de Njmes. J’ap- 
puie de toutes mes forces cette pro|K>sition; et je ne crois ps 
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que la qualité do député puisse affraucliir le maire de Nîmes (Je 
la res)K)nsabilité à laquelle il est sujet en cette dernière qualité. 
N’avons-noug pas vu plusienrs fuis le maire de Paris et le com- 
mandant de la garde nationale paraître à la barre pour y (aire 
des pétitions ou pour y rendre des comptes? De ces faits, il ré- 
sulte que tout citoyen qui réunit un autre caractère à celui de 
député, peut venir à la barre, et y figurer ainsi qu’il le ferait 
s’il n’était pas membre de l’assemlilée nationale^ Ce serait un ter- 
rible privilège que eduî de député , s'il nous affranchissait de la 
responsalûlité. Votre délicatesse vous dit assez, sans que j’aie 
besoin de le développer , qu’il vous est impossible de vous établir 
susceptibles d^une Onction , et d’en supprimer la responsabilité. 
Je crois avoir prouvé que vous avez ce droit , et je dis que d’a- 
près les fiiits de notoriété publique , il y a preuve suffisante pour 
le faire. Il est de notoriété qu’il a été imprimé dans la ville de 
IVimes une affiche commençant par ces mots: L’infâme atsemblée 
naiionate. Cest peu de jours après que sont arrivés les troubles , 
et la muuici|>alité ne s’y est point opposée. Qu’on ne me dise 
point qu’clîe les ignorait , car je dis qu’elle serait coupable de les 
ignorer. Il n’est pas permis aux pères du peüple d’ignorer dé 
qu’on médite dans leur ville, au moment où l’opinion publique 
en murmure. déliliération par laquelle elle a paru vouloir ras- 
surer les citoyens, est un titre assez suffisant pour le mander à 
la barre. Comment qualifier son insouciance , au moment où il 
se passe de pareils événemens? Itous les apprenons, non par lë 
maire, mais par un club patriotique. Je demande si le courrier 
de la municipalité n’aurait pas dû précéder tous les autres? je de- 
mande, dis-je, comment les amis de la paix peuvent excuser 
une pareille conduite? Je conclus en disant iljue l’assemblée a le 
droit de mander à la barre le maire de Nîmes, et qu’il y a 
preuve suffisante pour lui ordonner de rendre compte de sa 
conduite. 

3/. le vicomte de Noaille*. J'appuie la proposition de 51. Bar- 
nave avec d’autant plus de raison que 51. de Clermont-Tonnerre 
lui-mème vient de me dire qu’il se rendait à cet avis. Pour rassu- 


Digitizsd by Googli 


ASSEHBLÉË NATIONALE. 


192 

rer les bons cilovcns de la ville de Nîmes , je donande que 
M. le président se retire par-devers le roi , pour le supplier 
de faire rester le régiment de Guyenne en garnison dans cette 
ville. 

On demande que la discussion soit fermée. 

M. Lachèic. On devrait du moins parler autant pour que con- 
tre l’accusé. 

L’assemblée décide que la discussion est fermée. 

M. Barnave propose le décret suivant, qui est adopté. 

c L’assemblée nationale décrète que le maire de la ville de 
Nîmes se rendra sans délai à la barre de rassemblée nationale, 
pour y rendre compte de sa conduite et de celle de la ntunicipa- 
lité , relativement aux troubles de cette ville. 

> Renvoie toutes les pièces relatives à cette affaire au comité 
. des rec'ierchcs, lequel sera chargé de prendre tous les éclaircis- 
semciis qui lui paraitiont nécessaires; décrète en outre que son 
président se retirera par-devers le roi pour le supplier de ne pas 
éloigner de Nîmes le régiment de Guyenne. » 

M. de Menou. Ce n’est pas seulement lé régiment de Guyenne 
qui donne des preuves de patriotisme ; je tiens la minute d'une 
adresse du régiment d’Aquitaine à tous les grenadiers et chas- 
seurs de l’armée. — M. de Menou fait lecture de celte adresse, 
qui reçoit les plus vifs applaudissemens. 

M. le président est autorisé ù témoigner la satisfaction de l'as- 
semblée nu régiment d' Aquitaine. 


Nous ne nous étendrons pas davantage sur les troubles des dé- 
partcinens pendant ce temps : ce ne furent que des émeutes sans 
importance et sans durée ; mais , quelque petites qu’elles fussent , 
l’assemblée était obligée de s'en occuper, Unit il est vrai qu'en 
réalité ù elle seule appartenait le pouvoir exécutif, qui n'était que 
nominalement entre les mains du roi. Il y eut des ti’oubles pour 
les grains à Tours , à Perpignan , à Montbrison , etc. Dans ces 
deux dernières localités, les campagnes maixdièreut sur la ville; 
mais la garde nationale suffit pour mettre l’ordre. A rouloiisc , 
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à Caen , ce furent des émeutes politiques. Dans cette dernière 
cité, beaucoup de gens portaient la cocarde noire; et il y eut 
quelques duels entre les babitans cl des officiers de. la garni- 
son, plus patriote^s que les bourgeois. Tous ces inouvemens cou- 

« 

tribuèrent sans doute à provoquer la proclamation du roi , dont 
nous avons déjà parlé , et qui se bornait textuellement à recom- 
mander Tunion , et.rusage de la cocarde tricolore. Nous croyons 

inutile d’insérer ici cette pièce ; nous préférons donner la sui- 

• * 

vante , qui nous parait plus curieuse. 


Pacte fédératif (les bas-officiers^ caporaux, grenadiers et fusiUo's 
' des régimens de Normandie et de Beaucey en garnison à Brest, 


c Quand de dangereuses manœuvres semblent se tramer pour 

s’opposer à. la régénération de l’Etat, et qu’il est essentiel que 

tous les bons citoyens m^j^nifestent de plus en plus leur dévoû- 

« * • 

mentà la patrie, pour que la France connaisse le nombre de ses 

vrais défenseurs^ et que nos ennemis du dehors , et surtout ceux 

du dedans , sachent enfin ce que peuvent des hommes libres. 

Nous, l)as-officiers , caporaux , grenadiers et fusiliers desdits 
. • • • * ' . • ‘ 

régimens, réitérons devant Dieu le serment. d’étre fidèles à la na- 
tion , à la lof^et au roi. 

•• ^ 
Nous jurons de défendre jusqu’à la mort la nouvelle consti- 
tution du royaume, et nos dignes représentans, qui, d’accord 
avec un roi-citoyen , ne travaillent que pour le bonheur de la 
France. 

Nous jurons de protéger et de défendre tous nos braves com- 
patriotes, tant citoyens militaires, que militaires citoyens. 

Nous jurons de surveiller et de traverser de tout notre pouvôir 

toutes* les trames et manœuvres des ennemis du bien public. 

• ^ 

Nous jurons de plutôt mourir, que de cesser un seul instant 
d’étre libres ; mais nous protestons n’entendre d’autre liberté, 
que celle conforme à la loi , et à la subordination qui en émane. 

Nous jurons enfin d’empêcher," môme au prix de notre sang , 
qu’aucun de nous devieunè la victime de la manifestation de ses 
sentimens patriotiques. Mais nous regardons comme infâme et 
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J'éli'c soUlalrciloyeu , quicomiue d’entre nous serait assez 

-< r. A. .. >r.K ici • . 1 ' . 1 | 1 , 

lâcbe poiir craindrc.de donner ouverlcnienl des preuves de son 

T •• -, iMilO,'» ï: ? ,1 .> f. ‘I ■ 

jNitriotisaie. Signé*, tous les bas-ofliciei’s, sergens, caporaux, 
grenadiep et fusiliers d(» régirnens de Normandie et de Beaace. H 
Çe pacte fédératif a été adre^ de Brest à la niunicipaliic dé 

. - • ■'H**"'*,' ■ *' l'ii. -, ' 

Pans , avec prière de le faire passer at r^imept des {prdçs- 
suisses. La susCription était: Â nos frhes ies Mrdes - suisses , 

c. iii *i .fif 1 


.1 'tt 


premier régiment helvétique ae la nation. I.a municipalité a fait 

< i,. , i <■!-, f’."i ;• f , I . I. 1 Il iAi: 

passer cet écrit au r^iinent des gardes-suisses ; et six bas-oira- 
ciers, sergens , caporaux ou soldats en ont donne un reçu. C est 
le 18 que cet acte a été reçu à la Ville et envoyé à son adresse. 


Paris. — A travers ses occupations , l’assemblée arrêta une 

^ ‘ » ' i*i «f . • ‘i » f t »? > 

instruction pour ia vente des biens nationaux ; décicta quelques 

• ' : . .1 .... l.lnii , . ^ , 

articles sur les droits féodaux, sur des difficultés d’élections mu- 
nici|)ales ; elle acheva en partie la |oi suf^la municipalité de Paris. 

' ' < , > V I ^ { • . 4 • ' ; ‘ I I 

Nous allons in.sérer ici , en son entier , l'exiKisé de la séance où 
l’on s’occupa pour la première fois de cette question : c est la 
seule, au restç, où il y ait eu une discussion. Plus tard ,'les articles 
de la loi sur. la municipalité de Paris furent votés , sans débats , 
par assis et levé , tels qu’ils étaient présentés ; car. alors l’atten- 

f ■ ^ f • 

tioB était ailleurs. L’assemblée ne s'occupa point de finances 
pendant ce mois : elle aliandoiina la direction de ce genre d’af- 
faires ù son comité des finances, qui traita directement avec 

‘ • I ■ * . ■ f 

Necker. 

SÉANCE DU 3 MAI AU SOIR. 

[Disatssion sur le plan de municipalité pour la ville de Paris. 

Hf. Desmeuniers. Messieurs , avant de commencer ce rapport , 
je dois vous observer que votre comité a examiné tous les plans 
qui lui ont été envoyés , soit par les mandataires provisoires sié- 
geant à rilôtel-de-ville, soit par les députés des districts réunis à 
l’archevêché, ainsi que les remarques qui lui ont été adressées 
par les diverses sections; et que ce li’est qu’après avoir mûrement 
réfléchi sur leur contenu , qu’il a adopté le plan que je vais avoir 
l'honneur de vous soumettre. 
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< L’organisation municipale de la ville de Paris est (l'iine U.*l|e 
importance |M)ur la prospérité de la capitale et le maintien de |a 
liberté, que chacun des membres de votre comité a rcgar(|é 
•omme un de ses devoirs de donner une attention scrupuleuse à 
cet objet particulier. Nous avons étudié à diverses reprises l'effet 
des combinaisons qu'on pourrait adopter, et le plan dont je vais 
avoir^’honneur de vous rendre compte est le résultat d’un long 
travail. i < 

> II faut que les mômes principes régissent désormais toute 
France. Cette nation ne peut avoir qu'un gouvernement repré- 
sentatif : les législateurs doivent ménager au citoyen le repos et 
le temps qu’exigent ses affaires personnelles ^ ils doivent écarter 
avec un soin extrême les sujets de discorde , de jalousie ou de 
troubles, qui se propageraient du centre aux extrémités d’un 
Etat. En rapprochant de ces vérités incontestables les plans ou 
les pétitions des représenlans ou des commissaires de la commune 
ou des districts , nous ne craindrons pas de le dire , nous avons 
vu le patriotisme égaré par le zèle ; la passion du bien public en- 
traînée par le moment actuel^ sans songer à l’avenir ; un géné- 
reux dëvoûment qui dédaigne sès intérêts prticuliers et se 
trompe sur l’intérét général ; et enfin l’enlbousiasme de la liberté 
oljservant mal les institutions humaines que la sagesse ordonne 
de calculer sur les dispositimis habituelles de l'homiue et l’instiitcl 
de la raison. 

» Si les opinions deviennent exagérées, c’est à vous, Messieurs, 
dè les ramener au vrai ; si la théorie des gouvernemens n’est pas 
encore bien connue ; si l’art de maintenir et d’assurer la jiberté 
publique est nouveau parmi nous, il est de voire devoir d’en 
étendre les progrès et de créer, par votre sagesse et votre pré- 
voyance, la prévoyance et la sagesse de tous les citoyens. 

» Les circonstaniæs obligent à relever ici des erreurs qui , en 
se répandant , attireraient sur nous d’innombrables calamités, 
comité a vu avec douleur plusieurs communes du royaume faire 
une fausse application des grands principes du pouvoir consti- 
tuant et du pouvoir législatif; chercher leur force eu elles-mêmes. 
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au lieu de la chercher dans la consiiiiition et dans Tunité natio- 
nale; oublier que l’assenihlce permanente des représenlans de la 
nation gai-antira mieux la liberté de tous les Français, qu'un^ 
commune ne pourra jamais {jarantir son territoire ; rappeler le 
rqjime des cités dé la Grèce, comme si la France pouvait, sans 
se dissoudre, devenir un {joiiverncment fédératif sous aiæui| i-ap- 
port ; appeler les citoyens à des délibérations continuelles , sans 
faire altcntion que la sa{;esse nediri{;eraitpas de pareilles assem- 
blées; compter sur leur présence journalière, coiiiinc s’ils n’a- 
vaient pas une famille et des affaires ù soi^ucr ; annoncer comme 
le résultat de la majorité, ce qui serait le caprice du petit nombre; 
recommander des élablisseniens qui livreraient la chose publi(|ue 
à la fantaisie de quelques homines riches , intri^'ans ou désœu- 
vrés ; enfin , réclamer pour le moment et pour l’avenir des droits 
de régler et de gouverner, qui, ne se bornant [ws au pouvoir 
municipal, attentent à Pautorité souveraine de la nation et au 
pouvoir du corps-l«^islatif. 

» Mais c’est assez d’avoir indiqué ces erreurs : l’empire de la 
raison, celui de vos décrets, les fera disparaître; le sentiment 
qui les a inspirées suffirait seul pour np laisser aucune crainte, 
et je me hilte d’entrer dans les détails. 

» L’article XXV de votre décret du 14 décembre, conü'ent 
cette disposition, relativement à la capitale ; • Quant à la ville 
de Paris, attendu son immense population , elle sera gouvernée 
par un réglement particulier, qui sera donné par l’assemblée 
nationale,, sur les mêmes bases, et d’après les mêmes prin- 
cipes que le réglement général de toutes les municipalités du 
royaume. » 

» Si le sens de ceUe disposition a embarrassé quelques per- 
sonnes, H a paru très-clair à votre comité, qui connaît vos prin- 
cipes, et l’indispensable nécessité de les maintenir. Votre inten- 
tion, Sfessieurs, n a pas été, elle n’a pu être de supprimer les 
notables dans la mimieipalité de la ville de Paris; de les rempla- 
cer par les diverses sections; de reconnaître, dans celles-ci, le 
droit de rryler ou d'adminiifrer, qu’on a rwlamé plusieurs fois : 
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VOUS avez voulu seuleiiieiii réservera la capitale les iiiodificalioiis 
que demandait la nature des choses. La forme des élections, or- 
donnée pour le reste du royaume, se trouvant ici impraticable, 
vous avez voulu , en conservant le principe {jénéral du scrutin , 
en variei pour elle les combinaisons j vous avez voulu encore 
établir les détails de surveillance ou de régime intérieur, que sa 
position rend nécessaires, et surtout prévenir les abus et les dé- 
sordres qu’une si giamlc masse de revenus , de dépenses et d’af- 
faires pourrait occasionner.- Vous avez senti qu’il fallait contenir 
dans les bornes de son pouvoir une municipalité si imposante, 
et en lui donnant l'activité dont elle a besoin pour maintenir la 
tranquillité. de sa nombreuse population, lui ôter les moyens 
d abuser de sa force; enfin. Messieurs, vous avez senti qu’il 
était pour vous d’un devoir rigoureux d’assurer le's droits de 

ses citoyens par des expédions qui produisent leur effet sans 
convulsions. * 

» D’autres considérations noiîs ont frappés. La ville de ‘Paris 

sera” constamment sous les yeux de l’assemblée nationale : si la 

municipalité s écartait de son devoir, chacune des sections, et 

chacun des citoyens pouvant se plaindre au corps législatif, 

celui-ci serait toujours prêt à la contenir; et l’intervalle d’une 

* 

session à l’autre ne peut donner aucune inquiétude. Les officiers 

municipaux devant rendre compte , et rendre un compte sévère, 

il ne faut pas redouter légèrement les abus de leur jxiuvoir, et 

il est plus, à craindre que la coqimune n’abuse de ses forces 

contre eux. Tenir les sections .en activité , ce serait anéantir la 

responsabilité des officiers municipaux , et , au lieu de ce moyen 

légal et sùr de les réprimer, les troubler sans fruit, mais non 

sans danger pour la capitale. Des délibérations populaires, Uop 

multipliées, fournissent et fourniront toujours, aux ennemis du 

bien public, des moyens^de semer de la .discorde, et un instant 

de réflexion convaincra qu’il est de l’intérêt de la ville de Paris 

de se soumettre aù régime commun des autres villes; que si les 

modifications dans les détails sont nécessaires, les exceptions aux 

piincipes seraient dangereuses, et qu’on essaierait vainenient de 

• ■ 
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vous les présenter, puisqu’il serait de votre devoir de ne pas les 
souffrir. 

>11 nous a sèhibfé, Messieurs, qu’on pouvait donner une bonne 
or{janisation à la capitale, sans fléchir sur les principes, et sans 
altérer les bases sur lesquelles vous avez établi les municipalités 
de toutes les communes. Quoique nous ayons écarté les détails 
qui n’étaient pas nécessaires , le plan est d’une assez grande 
étendue ; mais les rapports de ta tranquillité de la ville de Paris 
avec la tranquillité de tout le royaume, vous sont telleiifent con> 
mis , qîie si la discussion exige plusieurs séances du soir, vous les 
accoi^erez volontiers. 

.( . .1 , . <• 1 .. V 

Les articles constitutionnels qui auront toute la stabilité de 
la constitution, et qui forment la matière du titre premier, y 
sont séparés des articles réglementaires. Ceux-ci pourront, 
d’âpr^ l’expérience , être changés par un simple décret du 
corps-législatif, et composent trois titres ; ils traitent des formes 
des élections, du régime intérieur de’ l’administration munici- 
pale, et de quelques institutions utiles a la police et au lion 
ordre de èhaque section. Nous avons recueilli , dans la partie 
réglementaire, toutes les idées saines qu’on nous a communi- 
quées; et si le zèle qui nous anime pour le bonheur de la capi- 
iàle^ noüs a fait une loi impérieuse de lie pas vous proposer. 
Messieurs, la permanence active des sections, nous n’avons rien 
négligé d’ailleurs de ce qui peut apaiser les craintes des hom- 
mes les plus inquiets. ' ' r • . 

Le corps municipal offre dans le plan, un maire et quarante- 
huit officiers municipaux, parmi lesquels seize, sous le nom 

I A 

d’sidiniiitstrateurs , composent le bureau, et les trente -deux 
autres, te conseil municipal : nous demandons quatre-vingt-seize 
notables. Le conseil général de la commune serait donc de cent 
quoratite-quatre personnes ou de cent quarante-cinq , en y com- 
prènadt lé maire. Ce nombre , auquel on s’est ari ôté après bien 
des combinaisons, ne paraît ni trop petit, ni trop considérable, 
et on a suivi exactement les proportions établies pour toutes les 
municipalités. J’observerai que si l’on n’adoptait |m la forme de 
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scrutin établie au titre II , les ëlections’dureraieiit plus de six 
ïnois, et que d’après cette forme, ‘rau{jnientatioh ou la dimi- 
nution sur la quotité des membres (fu conseil fjénéral de la 
commune *ne pourra se fiiire que par vingt - quatre ou q'ua- 

rante-huit. ' • • . 

■ » • - 1 . - • ^ ■ »* . ' 

» Nous proposons pour chaque section, un commissaire de 

police, et douze commissaires de section, chargés de la surveil- 

lance du commissaire de police, et de plusieurs fonctions utiles, 

les uns et les autres élus par les citoyens. 

» Les motifs qui ont décidé notre opinion sur les détails du 

régime intérieur que contient le litre lll, exigeraient un long 

tiéveloppement ; niais vos principes et l’èsprit général de vos 

décrets nous ayant toujours- guidés, vous saisirez ces motifs à 

la simple lecture, et on les exposera dans la discussion , si quel- 

I '. # • i«. f '-'t ^ -mT * 1 " 

ques articles sont contestes. Nous remarquerons seulement , 
qu’après avoir partagé les fonctions du bureau en cinq départe- 
mens, celui (les subsistances, ceUii delà police, celui des domaines 

• 1 - ' .1 ’t m 

et finances, celui des élablissemeiis publics et celui des travaux 
publics; qu’après avoir donné à chacunde cCsdépariemens trois ou 
quatre administrateurs, selon le nombre de sous-divisions qu’on 
jugera nécessaire, nous nous sommes occupés du défaut d’ensem- 
ble et (Tordre, qui est le vice radical de toutes les grandes adminis- 

a ^ 

tralions. Il faut que les divers administrateurs, chargés de fonc- 
tions différentes, se surveillent néanmoins jet s' cHilairent mutuel- 
lement, qu’ils soient ûssujetlis à une marche commune, et qu’il 
y ait de T unité dans l’exécution. Nous avons donc pensé qu’il 
serait bon d’ordonner le rapport des affaires des cinq départe- 
mens ; et , conformément à ces vues , un ap ticle du titre III en- 
joint aux seize administrateurs de se rassembler tous les deux 
jours, et de discuter, et de décider, à la majorité des voix, ce 
qui est de la compétence du bureau. « 

» Vous ne trouverez dans le plan. Messieurs, aucun article 
qui préjuge les questions que vous n’avez pas encore résolues. 
Jusqu’au décret de l’organisation de toutes les gardes nationales, 
celle de Paris resterait telle qu’elle est, quant au nom et à la 
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(juolilé (les l>aiaillüns ; et lorsque vous aurez arrcilé le plan de la. 
iiiunicipaliié de la capitale, celle disposition provisoire sera la 
nfaiière d’un decret séparé. 

» Il en est de même du contentieux de la police, qtii pourrait 
faire partie du plan : l’iniportante question de Torg^anisation de 
la police dans tout le royaume, n’ayant pas encore été discutée, 
nous avons cru qu’il fallait également la laisser à l’écart , et que 
si la capitale exige des modifications sur ce point , elles seront la 
matière d’un autre réglement. 

• Enfin, le plan qu’on va soumettre à votre jugement. Mes- 
sieurs , ne vous est pas présenté seulement par votre comité : on 
l^a lu à MM. les députés de la ville de Paris, qui l’adoptent. 
Nous pensons tous qu’il rétablira la prospérité et la paix dans 
celte grande cité, et que s’il rencontre des détracteurs, on ne 
lardera pas à sentir combien il y aurait de danger à l’établir 
sur d’autres bases. 

• La capitale qui a servi de modèle au moment de la révolution, 
(pii a inoiitré un dévoùment si généreux et donné depuis un 
exemple si remarquable dersoumissiori.à la loi, doit conserver ce 
noble avantage; pour établir la liberté, elle n’a point calculé ses 
sacrifices; mais aujourd'hui qu’on ne peut plus avoir de doute 

A • 

raisonnable sur celte liberté, il faut qu’elle songe à ses nom- 
breux enfans , et qu’elle craigne de les précipiter dans la misère. 

Après une secousse si forte, après des convulsions qui viennent 

% 

de l’agiter, elle a besoin de calme et de repos ; si l’agitation sc 
prolonge, elle perdra toutes ses richesses, son commerce dispa- 
raîtra, ses arts et ses ateliers s’anéantiront; les gens aisés, les 
hommes paisibles, les étrangers fuiront celte cité orageuse', oii 
un zèle mal entendu produirait une confusion inévitable; et ce qui 
serait un grand malheur pour le genre humain, on' la verrait un 
jour l•cgretter sa servitude et maudire sa liberté. 

Mais non , elle ne maudira point sa liberté ; elle ne perdra ni sa 
gloire ni ses r.ichesses ; aju ès avoir eu une si grande part à la plus 
belle (les lévolulions, elle en recueillera le prix; sa prospérité, 
égale à la prosjiérilé des autres parties du royaume, donnera uri 
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nouvel tkilai au triomphe de la libevié ; et dans sa profonde re- 
connaissance des travaux de l’assemblée nationale , elle se sou- 
viendra en pai ticulier qu’elle avait désiré un départem^t dedix- 
fmit lieues de diamètre, et une orjj^nisation municipale défec- 
tueuse , mais que les représentans de la nation , touchés de ses 
ser\’ices veillaient à ses intérêts. > 

On fait observer à M. Desmeuniers qu’il est inutile de faire lec- 

" > •• 

turede tous les articles ; que c’est perdre un temps très-précieux, 
et qu’il faut passer sur-le-champ à la discussion des dix premiers 
articles du.titre premier. 


L’assemblée le décide ainsi. 

\ 

« 

M. Desmeuniers fait lecture des dix premiers articles , ainsi 


qu’ils suivent. 

Art. P**. L’ancienne niunici{^iité de 1% ville de Paris, et tous 
les offices qui en dépendaient , la municipalité provisoire , sub- 
sistantes à l’hôtel-de-viHe, otf dans les sections* de la capitale, 
» 

connues aujourd’hui sous le nom de districts , sont supprimées et 

abolies, et néanmoins la municipalité provisoire^ et les autres 

* * ^ 

personnes en exercice continueront leurs fonctions jusqu’à leur 
remplacement. . - 

II. I .es finances des officës supprimés seront liquidées ét rem- 
boursées; savoir, dés deniers communs de la ville, s’il est justifié 
que ces finances aient été verbes dans sa caisae , et par lé" trésor 
public , s’il est justifié qü’elles aient été payées au roh . • 

III. La commune ou laYnunicipalité de Paris sera renfermée 
dans l’enceinte des nouveaux murs ; mais les boulevârts que l’on 

cônstrui) en-dehors dé ces murs , feront partie dè son adminis- 

» « ’ * 

tration. 


IV. La ville de Paris observera en ce qui peut la concerner, 
les règles établies par les articles 2, 5, 4 ,.5, 7,8,9, 10, 41 , 
42, 43, 14, 45,10, 18,19,20,31',^, .37,59,41,42, 45. 
4i, 4;>, 47, 48^55,54, 50, 57, 58, 59 , 00,01 et 62 du décret 
du 14 décehibrc , sur l’organisation de toutes les municipalités 
* du royaume , sans préjudice de quelques dispositions nouvelles, 
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ajoutées dans les articles suivans , aux dispositions des articles 
que l’on vient de citer. 

V. La municipalité sera comjwsée d'un maire, de seize admi- 
nistrateurs, dont les fonctions seront déterminées .nu titre se- 

• ^ V . • 

cond ; de trente-deux membres du conseil , de quatre-\1n{ft seize 
notables, d’un procureur de la commune, de deux substituts qui 
seront ses adjoints cl exerceront scs fonctions à son défaut. Les 
législatures pourront chanjjer le nombre et 1.V proportion des 
membres du corps municipal, ainsi que le nombre et la propor- 
tion des notables. 

VI. l.a ville de Paris sera divisée , par rapport à sa municipa- 
lité , en quarante-huit parties , sous le nom de gtdiom , qu’on tâ- 
chera d'égaliser, autant qu'il sera possible, relativement au 
nombre des citoyens aittifs. 

VIL Ces (piapanio-buit sections ne pourront être regardéesque 
comme des secitons de la commune. 

J VIII. Elles formeront autant d’assemblées primaires , lorsqu’il 
s’agira de choisir les électeurs qui devront concourir à la nomi- 
nation des membres de l’administration du département de Paris, 
ou des députés que ce département doit envoyer à l'assemblée 
nationale. 

IX. I>es citoyens actifs ne pourront se rassembler par métiers, 
professions ou corporations , ni se faire représenter; ils sc réu- 
niront san% aucune distinction , de quelque étal et .conditions 
qu’ils soient, et ne pourront donner leurs voix que dans la sec- 
tion dont ils feront partie à l'époque des élections. 

X. Si une section offre plus de neuf cents citoyens actifs pré- 
sens, elle se formera en deux assemblées qui nommeront chacune 
leurs officiers, mais qui, après avoir dépouillé séparément le 
scrutin de l’une et de l’autre division , se réuniront par commis- 
saires, pour n’envoyer qu’un résultat à l’hôtel-de-ville. 

M. l’abbé Maury. Messieurs , le rapport et les articles qui vien- 
nent de vous être soumis me semblent renfermer des principes 
qui ne sont pas du tout ceux de l’assemblée. Il est dit dans le 
rapport : c que la ville de Paris sera constamment sous les yeux 
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de l’assemblée nationale. > J’ignore , et vous ignorez sans dunte 
comme moi , quel serî^le siège des assemblées nationales. Je ne 
connais aucun décret qui accorde cette prérogative à la ville 
de t*aris. — Dans un autre endroit , on lit cette phrase : < Les 
articles constitutionnels qui auront toute la stabilité de la consti- 
tution, et qui forment la matière du titre premier, y seront séparés 
des ^ticl^ réglementaires. » Je ne connais rien de constitution- 
nel dans l’organisation de la ville de Paris. Ce serait un royaume 
particulier, s» son réglement entrait dans la constitution générale 
du royaume. — J’ai lu un peu plus loin : « 11 ^n est de même du 
contentieux de la police qui pourrait faire partie du plan.... » 
J’observerai que la policé me parait le fondement de tout régle- 
ment municipal , et qu’il ne peut exister aucune municipalité sans 
police. On ne me citera pas , j’espère , l’exemple de l’ordre , où 
la police est suppléée par les bonnes mœurs , et où un simple con- 
nétable, armé d’un bâton blanc, se fait mieux obéir que nos 
gardes nombreuses , et cependant les bons esprits savent bien 
que c’est une cause de décadence dont les progrès se font sentir 
tous les jours. Mais pour la ville de Paris, remplie d’une foule 
d’étrangers, qui souvent viennent y chercher un asyle après lé 
crime, il faut une police spéciale qui , partout ailleurs, serait une 
inquisition très-odieuse. — C'est encore une très-grande question 
de droit public, desavoir si la police d’une grande capitale doit 
être soumise à la municipalité ou au pouvoir exécutif. 

Murmures de la partie gauche. 

Messieurs, continue M. l’abbé Maury, si la discussion s’établis- 
sait sur ce point , Je me flatte de pouvoir vous assurer qu’il y a 
des raisons de douter. La police, cette législation Journalière, ne 
peut être un seul jour dans la capitale sans activité , et je pense 
que ce réglement doit être remis par vous 5 la municipalité , au 
moment où vous l’organiserez. 

Je passe à l’examen des articles. 

Je propose d’ajouter, par amendement, à l’article II, • que 
tous les anciens officiers municipaux comptables ne puissent être 
remboursés qu’après avoir rendu compte. Je désirerais que , par 


20t 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


l’a^licle III, les liiniles de la ville de Paris fussent circonscrites 
d'une inunièi'e plus claire. Au lieu d'indiquer, comme <hi le fait 
par l'article IV, les articles qui doivent sfrvir de rèjjle à la ville 
de Paris , il vaudrait Itcaucoup mieux qu'ils fussent tous rappor- 
tés , afin qu’on pùt juger s’ils y sont applicaliles. Qu'on ne dise 
point que cela serait trop long. Kn matière de luis, il n’y a de long 
que ce qui est oliscur. L’article V règle la formation c^s officiers 
municipaux. Nous nous sommes toujours occupes des ofSeiers 
munici|)au\ , et nous n'avons pas même soupçonne ce que c'était 
qu’une municipalité, d'où il résulte que nous avons des officiers 
municipaux sans municipalité. 

Par le même article, on accorde aux législatures le droit de 
changer le nainbre et la proportion du corps municipal. Nous ne 
sommes pas investis du droit de limiter les pouvoirs de nos suc- 
cesseurs. Si ce n’est qu'une simple précaution, elle est superilue, 
et je demande que l’article soit retranché. L'article VIII me pré- 
sente une confusion qui n’est peut-être que purement grammati- 
cale; je voudrais qu’on le rendît plus clair. Il serait nécessaire, 
selon moi, de joindre deux articles additionnels à l'article X, l’un 
pour expliquer la manière de former le scrutin, l’autre pour juger 
le résultat du scrutin. Voilà déjà quelques oI>servations;jedemaude 
la permission de vous en présenter d’autres, à mesure tpie les ar- 
ticles sur les<]ucls elles porteront seront soumis à la discussion. 

.V. de Robexpierre. Je ne crois pas qu’il soit de la sagesse de 
l’assemblée de préjuger une des plus grandes questions c^ui lui 
aient été soumises, je veux dire la permanence, ou la non-per- 
manence des districts. Il faut la discuter solennellement avant le 
premier article du plan du comité, qui, s’il était admis , écarte- 
rait sans retour lé veeu de la capitale- entière. Quand vous avez 
parlé d’une exception en faveur de la ville de Paris, j’avoue que 
je n’ai entendu que la conservation des assemblées de districts, 
qu’exige impérieusement l'immense population de la capitale. 
Dans cette ville, le sqour des principes et des factions opposés, 
il ne faut pas se reposer sur la ressource des moyens ordinaires 
contre ce qui pourrait menacer la liberté ; il faut que la généia- 
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lilé de celte ville conserve son ouvrage et le vôtre. Songez nu mo- 
ment oü vous ôtes ; quoique vous ayez l^-aucoup fait , vous n’avez 
pas tout fait encore. J'ose le dire , vous devez (ftre aussi inquiets 
(pie si vous n'aviez pas commencé votre ouvrage. Qui de vous pour- 
rait nous garantir que, sans la surveillance active des sections, 
l'on n’auiait pas employé des moyens plus efficaces |iour ralentir 
vos opérations? Ne nous laissons pas séduire par un calme peut- 
être trompeur : il ne faut pas que lu paix soit le sommeil de l'insou- 
ciance. Je ne m'étendrai pas davantage, et je crois pouvoir con- 
clure du peu que j’ai dit.... Que dis-je, peu? J'en ai trop dit pour 
ceux qui désirent voir le peuple nul. 

Je conclus à ce qu’ou ne décrète aucun article avant d’avoir dis- 
cuté, 1° si les districts seront autorisés à s’assembler, quand ils 
voudront, jusqu’après raffermissement de lu constitution; 2° si 
après l’affermissement de la constitution , ils pourront s’assem- 
bler, au moins une fois par mois , pour répandre l’esprit public. 

M. de Robespierre est applaudi de la partie' droite et des tri- 
bunes. 

MM. de Mirabeau se présentent ensemble à la tribune et se dis- 
putent la priorité de la parole. 

.1/. le vicomte la cède. 

M. de Mirabeau l'aîné. Fort de mes principes et du témoignage 
de ma conscience , je roulerai deux opinions opposées, sans re- 
chercher des applaudissemens perfides, et sans craindre les ru- 
meurs tumultueuses. Je pense, comme 31. l’abbé 3Iaury, qu’il y 
a dans le plan , une confusion d’articles dont on pourrait le net- 
toyer, mais je ne pense pas comme lui que ce soit une grande 
question de droit de savoir si la police de la capitale sera attri- 
buée à su municipalité ou au pouvoir exécutif. Un de ces hommes 
fugitifs, pressé de revenir en France dans un moment où les agi- 
tions de l’enfantement de la liberté la secouaient encore, refu- 
sait de le faire en disant: Je veuxmaBaililteje veii.vmon Leno'ir. 
Cette phrase serait la version fidèle du système île l'honorable 
membre 3f. l’abbé Maury, si la police qu’il voudrait établir était 
celle de l’ancien régime. 
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M. de Robespierre, qui a [«rlé après .M. l’abbc .Maury, a ap- 
porté à la tribune un zèle plus patriotique que rcflécthi. 11 a ou- 
blie que CCS asseqjblées priinaires toujours subsistantes seraient 
d'une existence monstrueuse : dans la démocratie la plus pure, 
jamais elles n’ont été administratives. Comment ne pas savoir que 
le délégué ne peut entrer en fonction devant le déléguant : de- 
mander la permanence des districts, c'est vouloir étaltlir soixante 
sections souveraines dans un grand corps, où elles ne pourraient 
«ju’opérer un effet d’action et de réaction cajiabldf <le détruire 
notre constitution. Lorsqu’on nettoiera la rédaction , je propose- 
ra! aussi quelques amendemens. Surtout ne prenons pas l’exalta- 
tion des principes pour le sublime des principes. 

M. le vicortue de Mirabeau. Si je ne me plaçais point dans la 
section de cette assemblée que l'on nomme aristocrate, et de la- 
quelle on me fait l’honneur de me supposer un dcsarcs-boutaus, 
j'appuierais l’opinion de M. de Rolxspierre , et je demanderais 
l’inipression de son discours , pour eu faire une seconde adresse 
aux provinces.... 

^/. de Virieu. Je ne perdrai point le temps en facéties hors 
de saison; l’opinion de l'assemblée me (>arait unanime, et je de- 
mande qu’on aille aux voix sur le premier article. 

M. le président consulte l’assemblée, et le premier article est 
adopté, ainsi qu’il est rapporté ci-dessus, 
séance est levée à dix heures.' • 


c Tous les républicains sont consternés de la suppression de 
nos soixante districts, disait Desmoulins, après cette séance 
qui donnait gain de cause au projet de Desmeuniers. Us regar- 
dent ce décret d’aussi mauvais œil que celui du marc d’argent , 
et véritiblemenl c’est le plus grand échec qu’ait reçu la démo- 
cratie. 

> 11 y a un grand moyen en faveur des districts; on doit croire 
les faits avant les raisonnemens. Quels maux ont-ils faits? El 
n’est-ce pas à eux au contraire que l'on doit la révolution? L’as- 
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semblée nationale, il faut en convenir, adénéncrc elle seule en 
cohue, plus souvent que les soixante districts ensemble. Ce qui 
parle plus haut encore en leur faveur; c’est que leur majorité a 
toujours voté pour l’intérêt général. Peut-on en dire autant de 
l’assemblée nationale, où les noirs ont remporté plus d’une vic- 
toire éclatante? 

1 O mes très-chers Cordeliers , adieu donc à notre sonnette , à 
noire fauteuil età noire tribune retentissante et pleine d’orateurs 
illustres. A la place, il n’y aura plus qu’une grande urne, une 
cruche où les citoyens actifs qui ne se sont jamais vus, viendront 
déposer leur scrutin, et distribuer des écharpes aux ti’oiscouleursà 
l'intrigant le plus adroit. Nous commencions à nous connaître assez 
bien : depuis bientôt un an, nous nousélionséprouvés... Le profil 
deJames ne nous trompait plus, et nous avions vu ses deux visages; 
mais M. Desmeuniers et scs pareils ont bien su nous empêcher 
de profiter de ces connaissances. Fondons, a-t-il dit, les 60 dis- 
tricts eu 48 sections. Ils ne pourront plus discerner les traîtres 
d'avec les citoyens,... périsse jusqu'au noin de district , ce nom 
formid.'ibic qui rappellerait aux Parisiens leur gloire, la prise de 
la Bastille et l'expédition de Versailles. 

< Il y a plus de trois mois que M. Desmeuniers avait été dénoncé 
comme un faux frère au procureur-général de la I.antcrne. A 
l'exemple du Châtelet, j'entendsmestémpins, et j’instruis ma pro- 
cédure criminelle à huis clos; je ne lui dissimule pas que lescharges 
sont très-fortes... -V.iN^iôoèef, M. Nibobel, disait un certain procu- 
reur-général à un procureur en la cour qu’il avait mandé, vous êtes 
unfriponile ne dis pas précisément celaàM.Desmeuniers.M.Prud- 
humme (Loustalot) trouvera leiinot propre. Maisque Desmeuniers 
soit uu misérable, un ingrat, qui depuis que les Jacobins l’ont élevé 
sur le fauteuil , ne s’est servi de l’importance qu’onlui avait donnée 
que pour vendre pliK chèrement au pouvoir exécutif la voix d'un 
peiaonnage consulaire , je crois que ce n’est point une question. 
Ce qui est une grande et belle question , c’est si l’assemblée na- 
tionale a le droit de fermer les districts , c’est-à-dire, d'empêcher 
la nation de satsenibler quand bon lui semble. Je me Irompe 
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fort , ou si le peuple n’oppose son veto ; la France ne sera point 
une démocratie royale, mais une aristocratie royale..., 

• On assure que M. Bailly, qui avait appuyé en public le plan 
de l’ardlevéché , travaillait la nuit avec Desmeuniers à défaire la 
toile qu’il avait ourdie de jour avec les 1,200 de l’archevéché. Si 
le fait est vrai , l’heureux Bailly en portera la peine le premier. 
Il lui serait (^fficile d’étre continué maire, et de recueillir le fruit 
d’un telle. prévarication à son mandat.... • 

' Voici mainrenanl, une addition que nous trouvons dans le 
journal de Desinoulins, à la séance du 3 mai, empruntée par 
nous au Moniteur. 

< On sait que les statuaires ont pris le front de Maury pour 
celui de l’impudence ; et quand ils le prennent de la tête aux 
pieds, c'est l’hiéroglyphe et l'emblème des sept péchés capitaux. 
Il manquait pourtant à ses perfections la moitié de la gourman- 
dise , c’est-ù-dire l’ivrognerie; mais vendredi dernier, il a fait 
oublier les orgies du vicomte Ramponneau (^lirabeau). Il parait 
que le cher Limousin avait voulu se consoler de la trahison de 
Rosalie,... le nouveau Corybanle s’est écrié à la tribune, d’une 
voix de stentor, que c’étah inntilement qu’on voulait donner des 
lois aux districts de Paris, qu'ils n’obéiraient pas.... M. Camus, 
révolté de l’effronterie du personnage , requit un châtiment exem- 
plaire ; mais Maury lui a répondu qu’il voulait être censuré. A.loi-s 
il s’est avancé au milieu de la salle, et narguant l’assemblée et la 
nation qu’elle représente , faisant trophée de sa propre turpitude , 
a demandé qu'elle fût consignée dans le. procès- verbal. .Ma'is voici 
le comble de l’insulte ; non content d’applaudir de toutes ses 
forces, comme on prenait les voies pour le corriger; il a fevé la 
jambe au milieu de la salle. Tout le monde a cru qu’il allait ex- 
pulser le superflu de la boisson , et que son bSn sens lui revien- 
drait ; et pour que la raison lui revint dans la rue, deux huissiers 
l’ont appréhendé au corps; mais .Maury a répondu que sa jambe 
levée n’était qu’un geste oratoire, pour montrer qu’il ferait passer 
toute rassemblée sous sa jambe. On conviendra qu’il n’y eut 
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jamais irrévérence pareille.;.. Il en est de rassemliiée nationale 
.comme, du corps humain; elle a aussi ses ordures. » (Révoluiions 
fie France eide Brabant, 


. Cette sorüe de Maury. détermina' plusieurs districts à déclarer 
qu-ils étaient dévoués aux volontés de rassemblée nationale. Le 
district des Cordeliers , sur la propositionde Chénier, lit afficher 
une proclamation signée Danton , président ', .dans laquelle il ex- 
primait le môme dévoûmcnt. Celui des 'filles Saint-Thomas alla', 
processjonnellement enterrer sa sonnette , et fit la plaisanterie de 
chanter'un De pro/’ondis sur sa fosse. 

Cependant, l’assembléedesreprésentanstenaittoujoufs séance.' 

Elle recevait encore dés députations de diverses municipalités; elle 
vota même l’affiliation de la garde nàtionale de Paris avec celle 
de plusieurs villes, entre autres avec celle de la ville de Troyes. 
Le 14; elle prit une délibération rigoureuse contre M. Bailly. 
Yoici.ce que le Moniteur contient sur cette affaii-e. 


'■'Assemblée des reprisent ans des conmunes. : ‘ ’ 

Du 20 mai. Nos lecteurs, ont sans doute, déjà connais.sance de 
la discussion élevée entre M. le maire de Paris et M.àl. les repré- 
seniàos de la commune; ainsi; nous serons brefs'dans l’exposé que 
nous ferons de cette affmre, et nous nous’ interdirons toute ré- 
flexion, quoiqu’il fût peut-être très-naturel d’en feire en pa- 
reil cas. \ ^ 

Le l.âmai, M. le baron de Menou dit à l’assemblée nationale 
qu'on avait proposé un cauiionnemerit pour l’achat de biens na- 
tionaux par la ville de Paris; que quelques personnes., qu’il ne 
voulait point nommer, lui avaient proposé un intérêt dans cette 
af/atre, s’il voulait le faire recevoir; il ajouta que si ce caution- 
nement avait lieu , les capitalistes seraient à là fois cautionneurs, 

vendeurs. et aclieieuts, et conclut à le rejeter.- ' ' 

Le U, plusieurs membres de l’assemblée de la commine y 
dénoncent une tenthtive laite auprès de M. le baron de Menou , 
ponr l’engager, sous l’offre d’un intérêt considérable, à faire rç^ 
cevoîr un caulionnemeiit dont les capitalistes seraient à la fois 
(utjudicaiaircs-imnicipaux , revendeurs et acheteurs 
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L’assemblée de la cominuBe est agitée; les d^iatt t’élèvent; 
plusieurs menil>ies parlent; elle décide que celle prévarjeatkm 
sera annoncée aux disiricts, l’arrèlé qui la constate imprimé sur 
le champ el rendu public; que M. le maire et le bureau de ville 
seront invités de venir donner sur cette aflaire les renseignement 
(|ui seraient à leur coniiaissanee. 

Arrête en outre que les commissaires nommés pour s’informer 
du fait auprès do M. de Menou, feront le lendemain leur rapport 
à l'asscMiiblée, de ce qu’ils auront appris. 

Lciire de M. le maire aux districts; il se plaint que l’assemblée 
ne se soit yoint fuit instruire du résultat de la députation auprès 
de 31. de 3ieDou , avant d'avoir pris et rendu public un arrêté 
qui peut jeter des doutes sur l’intrégrité des membres et du chef 
de la municipalité; il voit, dans cette conduite, de la légèreté et 
delà préei[Miat'iuu. 11 rapporté ensuite là lettre à lui écrite par 
31. de. Menou : elle porte textuellement : < Je n’ai nommé dans 
mou o|)inion , ni 31. le maire de Paris,, ni le bureau de ville, ni 
les commissaires de la commune; je n’ai entendu parler ni de 
31. le maire, ni des commissaires de la commune, lorsque j’ai 
rendu compte à l’assemblée de propositions qui m’ont été faites, 
etc. » 

31. le maire se rend, le 17, à la commune, demande à con* 
naître le rapport des commissaires députés auprès de M. de Me- 
* nou. .M. Trévilliers, l'un d’eux, dit que 31. de Menou a réfuséde 
nommer les personnes qui lui avaient fait la proposition d’intérêt 
dans le cautionnement. .31. le maire lit la motion de M. de Menou 
dans le MonUcur, où*cc député national avait dit qu’elle était rap- 
portée fidèlement t on n’y trouve rien qui puisse appuyer le 
soupçon de la eoibmnne. Il s’élévedes débats, .31. le maire se re- 
tire, et la séance continue de s’occuper de cet objet. 

Lettre de l’assemblée à ses commettans. Elle a pour objet de 
répondre à celle de .31. le maire ; on y soutient qu’il n’y a pointde 
légèreté dans l’arrêté du 14; qu’on h'y a |X)int gratuitement in- 
culpé le chef de la municipalité, ainsi que le bureau de ville, 
contre la teneur de la dénonciation de M. de 31enou; on y veut 
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voir absolumont dans /e mol vendeurs , crtiployé par M. de^Ieiiou, 
les membres de la municipalité, et on appuie sur cette explica- 
tion comme décisive. 

DéliWration des sections ( lisez quelques districts. M. Peuchet 
était attaché à l'un des bureaùx de la ville) de la capitale sur celte 
affaire. Lettres de plusieurs à M. le maire; elles annoncent que, 
convaincus de la justice de ses sentimens et de son patriotisme, 
ils ne cesseront jamais d’avoir la plus grande confiance en lui, cl le 
plus grand respect pour sa personne et son autorité. (Pecchet.) 

Nous avons sons les yeux le Registre manuscrit des délibéra- 
tions du bureau de ville, cl nous en extrayons ce qui suit. C’est 
en effet une chose assez grave que d’examiner si les accusations 
portées contre quelques meniBres sont complètement fausses. 
Nous laissons à nos lecteurs à juger d’après les pièces. 

Du mer&cdi 19 mai 1790. — Le bureau, extraordinairement 
convoqué, et délibérant cri l’alisence de M. le maire, lecture faite 
1“ de l’arrélé de l’assemblée des représentans de la commune, 
du 14; 2° de la motion de M. de ^Icnou à l'assemblée nationale, 
le 13 ; 3“ de la lettre écrite par M. le maire à .M. le baron de Me- 
nou; 4® de la réponse de M. de Menou, desquelles pièces copie 
suit par extrait. 

Copie de la motion de M. le baron de Menou. 

• Messieurs, plusieurs membres ayant demandé hier soir si la 
ville de Paris serait tenue d’effectuer le cautionnement de fO mil- 
lions proposé par elle, cette question a éléajonrnc^ à ce malin. 
Je dois avoir l'honneur d’observer à l’assentMée que lors de la 
formation du comité pour la vente des l)icns ecclésiastiques et 
domaniaux , elle décréta que le comité lui présenterait son opi- 
nion , tant sur la proposition du can'donnenient que sur les con- 
ditions prt)posées par les capitaliste^; je dois encore observer 
qu’ayant à celte époque été i^nmé prés’rdcnl de l’assemblée na- 
tionale, je n’ai pu assister ré{}ulièreinent aux séances du comité: 
aussi n’csl-ce point en son nom que je prends ici la parole; mais 
jê dois faire part à l’assemblée d'uné proposition qui m’a été faité 
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pcrsoniRlicment , et de mon opinion sur le cautionnement. Plu* 
sieurs personnes que je ne nommerai pas, sont venues me prier 
de ne pas m’opposer au cautionnement, m’offrant, en me faisant 
trouver un prête-nom , de me faire participer au bénéfice qu’il 
procurerait. Je n’avais pas besoin de ces offres pour avoir sur 
cette araire une opinion bien déterminée. J’ai toujours pensé 
«jue si l’opération de la vente des biens est bonne, la ville de Pa- 
ris no sera nullement emliarrasst^ pour paj'er les 70 millions 
qu’elle s’est en{jagt« de fournir dans l’espace de sept ans , à rai- 
son de 10,000,000 par an ; et si l’opération est mauvaise, les ca- 
pitalistes ne fourniront certainement pas de fonds, puisqu’ils ne 
seraient pas assurés de leur rentrée. Je n’ai donc vu dans cette 
proposition qu’une opération purement fiscale ét immorale ; car 
d’un côté les capitalistes retireront un bénéfice considérable pour 
avoir simplement donné leur si{jnaturc, et de l’autre ils pourront 
être tout à la fois cautionneurs , vendeurs et acheteurs. J’aban- 
donne ces observations à la sagesse de l’assemblée. > 

\ 

Copie de f arrêté de l’assemblée des représenians de la conmume, 
du 14 mai 1790, 

t L’assemblée, dirigée par les principes d’honneur qui ont 
toujours été l’àme de ses opérations et de sa conduite, et alar- 
mée en conséquence de la dénonciation faite à l’assemblée natio- 
nale, le 15 de ce mois , par M. de Menou ; 

1” De la proposition faite par M. le maire et par le bureau de 
ville d’un cautionnement tie 70,000,000 pour l’achat des biens 
ecclésiastiques , avec profit de 5, ^,000 livres , sans émission 
de fonds et sans aucun risque, comme étant souverainement im- 
morale ; I 

2° De la tentative faite par quelques-uns des membres de la 
compagnie des cautionnemens , agréée par le bureau de ville , de 
le corrompre, lui, liaron de Mei^u, en Ini offrant un intérêt 
pour appuyer cette opération immorale ; 

.5'’ Que si ce projet était adopté , il y aurait des cautionneurs 
qui seraient tout à la fois adjudicataires municipaux , reven- 
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deure et acbeleurâ , et qui participeraiem aux 5,oû0,0ü0 livres 
d’interét ; 

' • Considérant qùe cette dénonciation inculpe les personnes 
cliargées de la vèntc des biens ecclésiastiques , et qn’il est impor- 
tant pour leur honneur et pour celui de la commune elle-même 
d'écarter toute espèce de soupçon , et de faire voir leur pureté 
dans le jour le plus évident : « 

* On a arrété'queMM. Fauebet, Trévillers, Godard, Robin 
et Bosquillon se rendraient demam , dès le matin , près de M. de 
Menou , pour lui demander les renseio^emens les plus précis sur 
la dénonciation , et qu’ils, se procureraient, par toutes les voies 
qu’ils se croiraient permises, - les détails nécessaires sur les ob- • 
jets de la dénonciation ; 

> Que le bureau de la ville, ,ayant son chef à la tète, se- 

rait invité ‘à s^g^endre à la séance de demain pour doimcr 
à l’assemblée tous les détails et renseignemens <iui seraient ù sa 
connaisssance ; ' ' 

> Que le présent arrêté serait imprimé j envoyé ù M. le 
maire, ainsi qu’aux soixante districts , et que le résultat leur se- 
rait ensuite comihuniqué. > 

' Signé ^ l’abbé Fauchet, président; Fourreau dê 

LA Tour , TucRiot de la Rosière, Quatrehère, 

/ Menessier , et Pelletier , secrétaire. 

Exlrail de la lettre écrite par M. le maire ù M. te baron de 
Menou. 

A, 

( Je vous serai obligé de me d^lurer par écrit : 

> i* Si vous avez, dans votre motion, nommé, soit iemairo 

de Paris , soit le bureau de ville , soit les commissaires de la 
commune. ; « • . 

* 2* Si c’est de. Messieurs les commissaires dé la commune . 
et de moi que vous avez entendu parler, lorsque vous avez 
entretenu l’assemblée nationale dus propositions qui vous avaient 
été faites. 

* 3* S'iQ n’est pas vrai que Messieurs les commissaires et 
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moi, bien loin de favoriser l’emprunt de 70 millions, nous 
nous sommes expliqués plus d’une fois contre cet emprunt, et 
d’une manière capable d’établir que nous étions convaincus de 
son inutilité. ^ .« 

» 4" üt enfin s'jl n’est pas vrai, ainsi -que vous m’avez fait 
riionneur de me le dire vous-même, que vous avez textuelle- 
ment rendu compte de cette dernière circonstance aux députés 
des re[)résent.ans de la commune, qui sont venus vous trouver 
aux Jacobins , le vendredi , 14 t|e ce mois. 

» Signe, Bailly. » 

Extrait de la réponse de M, de Menou, du 17 mai 1790. 

« Voici prcriscmeul ce que j’ai dit à l’assemblée. (Ici la motioi) 
citée de M. de .Menou.) 

I ,, 

> 1° Je n’ai nommé, dans mon opinion, ni .M. le maire de 

Paris, ni le bureau de la ville, ni les commissaires de la com- 
mune. ® ^ 

» 2“ Je n’ai entendu parler ni de M. le maire, ni des commis- 
saires de la commune , lorsque j’ai rendu compte à l’assemblée 
des propositions qui m’ont été faités. 

> 5° Les commissaii'es de la commune, ainsi que M. le maire, 
se sont plusieurs fois expliqués dans le comité sur l’inutilité du 
cautionnement. 

» 4” J'ai textuellement expliqué cette dernière circonstance 
aux ik'putés des représentans de la commune, qui sont venus me 

trouver aux Jacobins. ' ’ * ' 

t Signé, le baron de Menou. > 

€ Le Bureau^ considérant avet autant de surprise que de 
douleur la contradiction formelle qui existe entre la déclaration 
de M. de Menou et la dénonciation qu’on lui a prêtée, et qui a 
servi de base à l'arrêté de rnessicnrs les représentans de la com- 
mune; considérant.... (Suivent deux pajjes de considéraus dans 
lesqueLs on accuse les deux représentans dénonciateurs, dont 

l’un d’eux était, à co qu’il ^laralt, l’abbé FaucJiet, de sentiuiens 

# • 

de baine, etc....) 

» A arrêté que MM. Cellcrier et Tirou se transporteraient chez 
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M. de Menou , à l’effet de lui porter la liste de tous les membres 
du bureau de ville, de lui demander par écrit , si , dans le nom- 
bre des citoyens qui le composent, il en est aucun dont il ait 
parlé , entendu parler , ou qu’il ait voulu désignei’ mémo impli- 
citement...., etc. 

,» Siguéy Minier, de Joly, Dopoiit du^ Tertre, 
d’Acgy, »e Jusmeu, Cauiea de Gerville, 
’■ Davol's, Cancel, Brol'sse , Desfaccuerets, 

VAUViLI.IERS, JOUANNE DE SaINT-MauTIN , ChL- 
LERIER , BoCLLERER DE LA MaUTIMÈRE , DE LA 
Noraye, Defresne, Desuocsseaüx , Mitolf- 
FLET DE Beauvais. » 

U serait trop long de transcrire b suite des procèsr-vei baux 
du bureau de ville relatifs à celte affaire. 11 suffira d'.uue analyse. 

Un procè^verbal du 2ü cuntieut un certilicai de M. de .Meuou, 


il.'-. 


conçu en ces termes : t Je cerliKe , ainsi que je l’ai déjà fait dans 
une lettre à M. le maire de Paiis, en date du 17 , que je n’ai 
nommé, ni entendu désigner aucun membre du burcaii de b 
ville de Paris. » 11 fut décidé par suite que ce ceriifical serait im- 
primé et envôyc aux 60 districts. 

Un second procès-verbal du l2ü constate que , dans une assem- 
blée des représenians qui eut lieu le 20, il avait été ordonné qu’il 
serait sursis à l’impression arrêtée par le bureau de ville , et quç 
celui-ci avait été assigné à comparaître devant les représciitans. 
Cependant le bureau persistant à faire Imprimer sa justification , 
il s’en trouva empêché par un ordre donné à M. Loltin , impri- 
meur de b ville , par des commissaires de l’assemblée des re- 
présentans. , 

Nous voyons dans les autres procès-verbaux , qu’une minorité 
considérable de l’assemblée des repi éscnlans persista dans sou 
opinion contre le bureau ; mais b majorité déclara qu’elle n’avaU 
en rien inculpé aucun des membres du bureau. Celte affaire 
tinit donc par des complimens, et par un ordre au procureur-syn- 
dic de dénoncer au procureur du roi, près le Châtelet, les pro- 
pttoitiüus dont M. de Menou avait fait meoiioi>. 


1 
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. Les occupations, principales de rassemblée nationale pendant 
ce mois furent la ' constitution civile du clergé et les 'finances. 
Ainsi que toujours, ces travaux furent interrompus par une mul- 
titude de questions circonstancielles. On s’occupa ainsi incidem- 

O * 

ment de l’inviolabilité de la personne des reprësentans , de la 
1 • 
suppression des litres de noblesse, de l’inslituiion d^une fêle na- 

tionalc au 14 juillet, de dénonciations contre la presse patriote.. 

Les évëneniens des provinces tinrent aussi une grande place, non 

pas, ainsi que nous ne le pouvons trop souvent répéter, parce 

P 

qu’ils offraient une matière digne des délibérations législatives,- 
mais parce qu’il n’y avait plus que l’assemblée qui possédât ce 
pouvoir, ou celte certitude d’élre obéie, que la confiance des 
gouvernés peut seule donner aux gouvernans , et que la royauté 
avait perdue. 

Nous* présenterons d’abord l’organisation de l’Eglise; nous 
parlerons ensuite des finances, puis enfin des affaires occasion- 
nelles/ , 

. CONSTITUTION CIVILE DU CLERGÉ. ' * 

• é 

' Ce travail occupa à peu près entièrement seize séances de Tas- 

* /' -w 

• • ■ y 

semblée. Nous y avons cependant irouvé très-peu de choses jqui 
mériient d’étre recueillies , en raison même des principes* que 
nous nous sommes faits relever seulement tout ce qui consti- 
tue un élément révolutionnaire ÿ ou ce qui présente une valeur de 
document utilisable, ou un raisom^ement dont on doit à jamais 
tenir compte. •' 

Nous nous bornerons donc à extraire , de ce long débat d’ar- 
ticles , seulement les chosès de principes. Pour Juger de celte or- 
ganisation , il suffira d’ailleurs de lire la loi , et nous la mention- 
nerons lorsque nous imprimerons la constitution que l’assemblée 
nationale donna à la France. 

Ainsi que nous l’avons vu précédemment, la discussion géné- 
liale était fermée. On allait passer à I 4 discu^ion des articles ; it 
le premier portait qu’il y aurait dans chaque département un ' 
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siëge épisco|)al ou archiépiscopal. Il' i-ésuliail donc de celle dis- 
posilion que les diocèses alors exislans allaicnl éirc changés , et 
que les archevêques et évêques pei-draient, en totalilé ou en 
pariië , la juridiction qui leur avait été conférée par la cour de 
Rome. ■ ■ 

Avant que celte question fût mise en délibération, une partie 
du clergé crut devoir demander qu’on en appelât à un concile na- 
tional. On remarqua, dans le temps, à l’occasion de celte de- 
mande, que, selon la doctrine ultramontaine sur l’autorité cano- 
nique, un concile national n’avait pas pins qualité pour résoudre 
cette difficulté, que l'assemblée nationale elle-méme ; qu’on avait 
tort, par conséquent, d’exciper des droits du pape contre ceux 
de la constituante, puisque le mode proposé était selon la doc- 
trine gallicane, et exclusif des droits de la cour de Rome. Néan- 
moins, voici quelle fut l’argumentation contradictoire des évêques 
et du comité ecclésiastique. 

% . * . * * 

• * • • . 

, . S^AIS'CË nu 1" JCIN. 

M. V évêque- de Clennonl. Vous avez fermé la discussion; je ne 
me permettrai pas de la recommencer : mais je crois devoir à 
mon ministère et à mon caractère d’adhérer â la demande d’un 
concile national, pour prononcer sur tout ce qui concerne la dis- 
cipline ecclésiastique, sauf l’accession et la protection de la puis- 
sance civile. Autant j’ai de respect pour les décrets rendus par 
celle assemblée , sur tout ce qui est temporel , autant je me dois 
de déclarer que je ne puis reconnaître la compétence de l’assem- 
blée pour ce qui concerne le spirituel. 

Quelques ecclésiastiques de la' partie droite de l’assemblée se 
lèvent pour adhérer a celle déclaration. 

M. C archevêque d’Arles. Je supplie l’assemblée de statuer sur 
la demande d’un renvoi à un concile naiional.'Cette demande est 
appuyée H’assemblée peut décidei- par oui du par non. 

M. r évêque dc^Lxdda. Vos intentions n’ont jamais été et n’ont 
jamais pu être de intîconnaître la ligne de démarcation tpti sépare 
le spirituel et le leniporel. Vous n'cnteiidcz pas soustraire aux 



Digiiized by Google 




218 


ASSEMBLÉE NATIONALE. 


lois de l’Eglise et aux sacrcinens les fidèles soumis à votre juri- 
diction tciiiporclle. Vous ne voulez pas sûrement établir des lois 
contraires au concile œcumène, et à la juridiction purement spi- 
rituelle. Il s'ensuit que les décrets du concile de Trente , sur la 
validité des sacremens, sont obligatoires en France, quoique ces 
conciles ne soient point admis à l’égard de la discipline. Le con- 
cile de Trente, section 14, sur la pénitence, a déclaré nulles les 
absolutions données par des personnes qui n’avaient point une 
juridiction spéciale. Suivant cette définition de l’Eglise univer- 
selle , assemblée au concile de Trente , les pouvoirs de remettre 
les pécliés ne suffisent pas ; il faut encore une juridiction particu- 
lière sur les personnes à absoudre. Voyons maintenant comment 
allier ces principes avec la division du royaume wi quatre-vingt- 
trois diocèces : par exemple, lille est dans la dépendance du dio- 
cèse de Tnm'nai ; eu opérant oe démembrement, vous aurez fait 
une chose utile, avantageuse pour le spirituel et pour le tempo- 
rel : mais l’întérèt s[)irituel dé|)end-du pouvoir des évéques et des 
prêtres par eux délégués. D’après le concile de Trente, il n’y a 
que révoque de Tournai et le prêtre délégué par lui , qui puisse 
absoudre dans l’étendue de son^dJocèse. Or, je demande, d'api'èe 
ce pi'incipe, qui aura le droit de dépouillei' M. révé(|uc de Tour- 
nai de ce pouvoir y II s’agirait donc, après cette opération, de 
donner des pouvoirs nouveaux aux évéques. Croyez-vous être 
compétens jvour cet objet? Un uouvel évêque pourra-t-il exister 
aux ris<]ues de priver des effets des saci'emens des fidèles qui 
dépendaieut spirituellement d’un autre diocèse? Permettez que 
naïvemeut, et suivant ma conscience, je vous dise que vous ne 
pouvez rien sur tout ce qui n’est que spirituel. 11 faut chercher 
un moyen conciliateur : vous vous exposez à donner des anxiété^ 
aux consciences. 

Il est évident que les dispositions que vous proposez sont sages. 
Je désire bien sincèrement que vous preniez un pai’li qui allie vos 
véritables pouvoirs avec ce que vous devez ù la juridiction spiri- 
tuelle. Vous auriez regret de donner des alardics sur ce sage pro- 
jet , que j’adopte de toute mon àmc : votre sagesse ra inspire 1^ 
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confiance que vous ne rejeicriez jias un parti de cette nature qui 
vous serait proposé. M. l'archevêque d’Arles a demandé la con- 
vocation d’on concile national. Je respecterai toujours les lu- 
mières des prélats qui ont parle. Je sens qu’il serait à désirer 
que l’on fit une réforme encore plus étendue dans la discipline 
ecclésiastique; mais je le dirai sans craindre de déplaire dans 
l’état actuel des choses, vous avez bien des raisons de reilouter • 

une pareille convocation , malgré la Ixjnne volonté des prélats 
qui ont parlé avant moi. Je préférerais simplement que^ous dé- 
terminiez les articles que vous croirez nécessaires ; que vous les 
conihiniez avec la prospérité des fidèles ; que vous arrêtiez le ta- • 

bleau des évêchés que vous voulez conserver. Mais ne pourriez- 
vous pas-dirp, que quant aux objets qui ne sont pas de votre 
compétence, mais de la juridiction spirituelle, le roi sera supplié 
de prendre à cet égard les voies canoniques. Je conclus donc à ce 
que l’assemblée, à la suite des articles, dise qu’à l’égard de 
l’exécution des articles qui renferment quelque coiînexité avec ‘ ' 

les objets purement spirituels, le roi prendra les voies' cano- 
niques. , , ^ ■ 

M. le Camus. Les moyens que le préopinant a présentés sont ’ 

très-respectables ; ils exigent, une discussion sérieuse. Je crois ,j! 

qu’il ne s’agit, pour faire cesser toutes les difficultés, que d’eu- , 

trer dans qucl(|ue$ éclaircissemens. Il est dans les principes de la ’ 

religion catholique, que 1« ministre ordonné par l’évêque reçoit ^ 

le pouvoir d’exercer ses fonctions par tout le monde. La formule ^ 

du pontificat romain le dit ainsi. L’t^êque dit au prêtre (fans l’or- . ; 

dination : • Recevez le Saint-Esprit : ceux à qui vous remettrrâ 3 

lespécjtés, ils Icui* seront remis. » Le pontife ne peut dire autre 
chose que ce que Jésus-Christa dit uses apôtres : Euntes in mun- 
(lum uniicrsum.... L’évêque emploie ces propres paroles, ^e con- 
viens que pour le bon ordre, l’étendue hTritorialc de l’exercice 
du pouvoir ecclésiastique doitétre déterminée. Mais il est reconnu 
que dans les cas de nécessjté, le prêtre peut exercer scs pouvoirs 
hors de l’étendue juridictionnelle. Il reste à Voir comment 1’^ 
vé(|ue ou le prêtre acquièrent le ilroit il’exercer le pouvoir con- 
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l'éréixir l'ordiiiatiou, sur telle partie des fidèles. If y a deux 
moyens : la possession du titre et la délégation spéciale. Au mo- 
ment où le cure est pourvu de sa cure, il a toute juridiction sur 
lelendue de la |)aroissc. La délégation spéciale a lieu quand il n‘y 
a pas de titre :Tévéque donne j)ar exemple au vicaire une juri- 
diction personnelle. Venons à la question proposée, et suivons 
l'exemple cité, ou plutôt raisonnons dans l'hypotlièse de deux 
|«roisscs, telles que Viroflai et Clmville.«Si les Itorncs de ces pa- 
roisses liaient changées , les titres ne seraient pas changés pour 
cela : le curé aura toujours la juridiction sur la paroisse, quelle 
que soit son étendue. Voici la question dans les termes les plus 
simples. Dépend-il de la puissance civile de fixer l’étendue des 
diocèses et des paroisses? Si la puissance civile le peut, il est 
évident que le curé aura une juridiction sur tout ce qui formera 
sa paroisse. Or , je soutiens que la puissance civile le peut. L’E- 
glise n’a pas de territoire ; elle n’a rien de temporel. 

L'Eglise est dans l’Etat, l'Etat n’est pas dans l’Eglise. Des mi- 
nistres de l’Eglise se présentent dans un empire ; ils disent : nous 
devons avoir des évêchés dans les chefs-lieux , des cures dans les 
bourgs. 1^ puissance civile leur dit : voilà des villes, placez-y des 
évêques ; voilà des boùrgs, placez-y des curés. Que faisons-nous? 
Nous sommes une convention nationale ; nous avons assurément 
le pouvoir de changer la religion : mais nous ne le ferons pas ; 
nous ne pourrions l’abandonner sans crime. I.a convention natio- 
nale dit : nous voulons conserver la religion catholique , nous 
voulons des évêques , nous voulons des curés ; mais nous n’avons 
que quatre-vingt-trois villes épiscopales ; mais nous ne pouvons 
donner qu’un territoire déterminé de telle et telle manière. Mais 
si plusieurs évêqiics sont établis dans ce territoire , on ne nom- 
mera Qu’aux sièges qui doivent être conservés : voilà les prin- 
cipes. On peut rapporter des exemples. Il y a des bénéfices de 
pleine collatiop laïcale; les seigneurs conféraient seuls ces titres 
sans la participation des évêques : c’est un fait notoire. On m’op- 
posera que CCS titres ne sont pas dans l’ordre de la juridictiim 
spirituelle. Je réponds (]ue dans ces chapitres il y a un chef qui a 
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la juridiction sur ses confrères. II y a môme des cures de.pleine 

collation laicale. Je conviens qu’on exige l’institution autorisable ; 

, ^ • « 

mais cette institution est nouvelle : elle a été accordée au clergé 

par l’édit de Louis XIV,' relatif à la régale. Cet exemple confirme 

le principe. Le laïc n’exerce aucune .partie de la puissance spiri- 

tuelle^il détermine le territoire : il n’y a rien de spirituel dans la 

question de savoir si l’évéque exercera sa juridiction sur dix-neuf 

ou vingt paroisses. 'Ainsi , il n’y a nul doute en principe que vous 

ne puissiez déterminer le territoire, et que l’évéque u’ait les pou- 

• * ' 

voirs nécessaires pour telle Qu telle étendue. 

Quant aux autorités tirées du concile de Trente, si ce que j’ai 
dit est vrai , l’évequè aura l’obligation et le devoir de déléguer, 
d’approuver les prêtres . qui seront nécessaires. II est bon que 
vous sachiez que cette approbation, après l’ordination, est une 

9 t , ‘ 

institution nouvelle qui date seulement du concile de Trente. Il 
paraîtrait singulier^iu’après avoir jugé un ecclésiasliquë digne de 
l’ordination , on lui dk : Vous ne remettrqj les péchés qu’après. 
une approbation nouvelle. Le concile a (fit que les' prêtres n’aù- 

* I • 

raient le pouvoir d’absoudre que quand ils seraient jugés idoines;* 

• • • 

c’est une disposition de discipline, et le concile de Trente. n’est 

pas reçu en France pour. la discipline : c’est pour cela que les 

• t 

évêqués sollicitèrent , en 1695, un édit pour être autorisés à l’ap-' 

prol)ation limitée. Cët édit seul a donné ce droit ; qui a été la 

source d’une multitude de vexations et de scrupules dans l’Eglise; 

• * 

il a introduit un/pouvoir arbitraire et despotique, exercé pour le 

malheur des peuples : les fidèles étaient privés d’un prêtre ver- 

• » • 

tueux, quand il avait déplu à un évêque ou. à un grand-vicaire. 
Voilà ce que c’est que l’approbation limitée. L’édit lui-même en 
a excepté les curés. ' . ' 


» * ■ • 

Ainsi, vous voyez qu’ici rien n’attaque la juridiction spiri- 
tuelle, puisqu’une s’agit que de la délimitation, que d’un objet 
temporel. Je conclus donc à ce que l’article soit mis aux voix ; 
mais j’en changera’is la fin , eUge (lirais simplement qu’on ne nom- 
mera pas aux autres évêchés. Je joindrais à cet article l’articlê VI, 
qui est ainsi conçu : c U sera annexé au présent décret un état. 
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des évOchés ou archevêchés qui seront éteints ou conservés , en- 
Bemhledes évêcliés qui seront .itiacliés ù cliaquc métropole. » 

M. le prcMênt. On dem-ande à droite que je rappelle à l'as- 
semblée qu’il s’agit de savoir si la priorité sera accordée à la mo- 
tion de M. l’archevêque d’Ai\, renouvelée par 31. l’évêquè de 
Clermont. • 

» 

M. le Prieur. Je demandé* que la'discussidn soit fermée sur la 
question qu’on agite en ce moment. 

M. Dumouchel. Ce qu’a dit 31. l’évêque de Lidda est la doc- 
trine du concile de Trente , et ne concerne en rien la discî- 

« 

pline ecclésiastique. Tout ce qui tient à l'essence et à la vali- 
dité des sacremens, tient ù la foi et non à la discipline. Quand les 
apôtres ont institué les évêquesd'Eplièseet autres, ils ne leur ont 
pas donné des pouvoirs qui s’étendissent sur toute la terre, au- 
trement ils auraient établi l’anarchie épiscopale. Le gouvernement 
de Jésus-Christ est sage et modéré ; de votrt^ystème résulterait 
le désordre. 11 n’est ‘d^nc pas conforme au gouvernement de 
Jésus-Christ. Un évêque' est consacré pour toute la terre, un 
prêtre est ordonné poqr tout le royaume; mais l’ordination et la 
consécration ne donnent aucune juridiction.... Le roi n’a jamais 
pu ériger ou supprimer dés évêchés sans le concours de la puis- 
sance ecclésiastique. Le roi a la police extérieure ; la police inté- 
rieure appartient aux succ'csscurs des apôtres. Je demande que 
le plan proposé ne soit adopté qu’en observant les formes cano- 
niques nécessaires et convenables. 

'SI. l'abbé Gouttes. Je ne veux citer qu’un passage d’un 
procès-verbal d’une assemblée dn clergé; je n’y ajouterai 
aucune réHexion. En Kifio' l’évêque de Digne disait : on sait que 
dans les cas de nécessité les évêques sont dispensés de s’attacher 
aux formes. La charité doit être la première loi ; ainsi Eusèbe 
parcourait plusieurs provinces et ordonnait les ministres dans 
celles qui en avaient besoin. 

M. le curé de Pnniivi. Je vais fatre une proposition qui peut 
convenir aux deux partis ; elle consiste à décréter d'abord , et ea 
ees termes, le dernier article du projet de décret. < Le roi sera 
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ràppHé de prendre toutes les mesures qui seront jugées néces- 
saires, et qui seraient conformes aux saints cations et aux libertés 
de l’église gallicane , pour assurer la pleine et entière exécution 
du présent décret. > 

• L’assemblée décide à une%randé m^’orité de passer à l’ordre 
du jour. 

Dans la séance suivante, on décida que chaque département for< 
■erait un diocè^ L’évéque de Clermont profita d'un instant dé 
silence pour protester qu’il ne voulait plus prendre part à la dé* ' 
Ubëratioo. M. Rœderer fit observer que l’institution d’un évéque 
par département serait chose favorable au fédéralisvfe. (C’est, 
BOUS lé croyons, la prentière fois que ce mot fut prononcé dans 
un sens défavorable.) En effet, disait-il, chaque département 
forme un tout administratif, judiciaire, etc., complet, hne pe- 
tite république, il faut parer À cette division matérielle, par 
l’Hoité spiriiueiie. — On répondit à la difficulté élevée par Rœ- 
derer en ordonnant qu'il y aurait des sièges métropolitains. 

Depuis ce moment, la délibération des articles se poursuivit 
avec assez de calme , sans autre discussion qüe celle des propo- 
sitions élevées dans le but de leur perfectionnement. La seule 
question qui donna lieu à un débat un peu' animé, fut celle de 
l’élection des magistrats ecclésiastiques. C’est la seconde grave 
question que nous ayons à recueillir. Elle fut. suivie d'une inter- 
ruption curieuse à saisir et à laisser en place , bien qu’elle appar- 
tienne à un tout autre terrain que celui dont nous nous occupons. 
C’est une lettre du roi relative à sa liste civile. C’est chose inté- 
ressante de laisser dans sa vraie position cette preuve' de la préoc- 
cupation où la cour était d’elle-ipénie pendant les débats d’une 
loi qui devint plus tard l’occasion d’une vive opposition de sa part. 

' SÉANCE DE 9 

M. Martineau fait lecture des deux premiers articles suivans : 

Art. I". A compter du jour de la publication du présent dé- 
cret, on ne connaîtra qu’une seule manière de pourvoir aux évê- 
chés et aux cures. C’est à savoir la forme'des élections. 
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II. Toutes les élections se feront par la voie du scrutin et à U. 
pluralité des suffrages. 

M. l’abbé Grégoire. Je demande qu'il soit dit, par scrutin de 
liste double. 

L’amendement mis aux voix est rejeté , et les deux premiers 
articles adoptés. • 

M. Martineau foit lecture de l'article III. c L'élection des 
évéques se fera dans la forme prescrite, et par le corps électoral 
indiqué dans le décret do 22 décembre 1789, pour la nomination 
des membres de l’assemblée de département. 

m. Martineau. Pour abréger la discussion, je préviendrai 
quelques-unes des objections qu'on pourra me faire. On me 
dira que tous les anciens canons portent que lés élections se foi» 
saient par les métropolitains, du consentement du peuple , con- 
xenisu clericonm et pleb'is; et que d'j^près l’article que je propose, 
il serait très-^possible qu'aucun ecclésiastique ne concourût à la 
nomination de l’évéque ; mais je réponds que tous les ecclésias- 
tiques sont citoyens actifs; qu’assistant aux assemblées primai- 
res, ils pourront assister autc. assemblées électorales : U y en a 
méme^en ce moment qni viennent d'étre éhis maires; ils procé- 
deront donc à la nomination des évéques, conjointemertt avec le 
peuple. J'entends plusieurs personnes dire que ceb n'est pas 
vrai ; que ceux 'qui le disent s’on aillent à la bibliotbèque de 
Saiut-Germain-dcs-Près, ils prendront la collection des conciles, 
et ils y trouveront un recueil des décrets d’élections faites par le 
peuple et par le clergé. Lorsqu'il fut question de sitbslituer un 
apôtre à celui qui avait trahi son divin maître, ce choix ne fut 
pas fait par les apôtres seulement , mais par tons les disciples. 
Après le martyre desaint Jacques, premier évéque deJérusalem, 
tous les fidèles furent admis à nommer son successeur. Il est 
donc évident que, dans les temps où la religion était dans toute sa 
pureté, le peuple était admis ù l’élection des évéques. II n'y a 
donc point d’inconvénient à adopter le projet que je viens de vous 
soumettre. 

M. l’évêque de Clermont. Fidèle à mes principes , dans cette 
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circonstance où il s’agit du plus grand iniérél de la religion , de 
l’élection de ses principaux ministres, je crois devoir renouveler la 
déclaration de ne pouvoir participer. ... (11 s’élève des niurimircs.) 

M. l'abbé Jacquemard. D;in% un siècle où on ne peut trop ra- 
mener à la pureté des princl[%, et rappeler l’intérét et l’in- 
fluence de la religion iî ceux qui voudraient la méconnaître , mon 
cœur ose encore se livrer à un heureux espoir. J’ai médité dans 
le silence ce projet si religieusement énoncé ; j’ai écarté de moi 
l’intérêt personnel, l’amour -propre; et concentré, pour ainsi 
dire, dans l’amour du bicji général, j'ai profondément examiné 
toutes les dispositions; elles m’ont paru encore bien éloignées du 
but que le comité s’est proposé. Je n’en veux d'autre preuve 
que l’élection attribuée aux électeurs de défîartement. 

Cessons de former des spéculations chimériques, d’élever des 
édifices idéaux. Autres temps, autres mœurs. Regrettons les 
vertus apostoliques, mais ne nous flattons pas de les voir 
revivre au milieu de nous. Tant que le nom de chrétien fut 
synonyme avec celui de saint; que les fidèles, unis par la charité, 
ne faisaient qu’une famille de frères ; qu’ils bornaient toute leur 
.ambition à la palme du martyre, on put bien confier au peuple 
le soin de choisir ses pasteurs. Mais bientôt , hélas! comme cette 
première ferveur se refroidit! Faut-il rappeler ces temps mal- 
heureux, qui devraient être rayés des annales du monde, où l’on 
vit des hommes prostitués, égarer le peuple, et se faire élever à la 
tête del’Eglise! Nous sommes, il est vrai, plus éclairés, plusdécens; 
nous savons donner au vice des formes plus agréables, mais nous 
n’en sommes peut-être que plus vicieux.Dans un siècleoù la soif de 
l'or a tout dénaturé, n’est*ce pas vouloir aggraver nos maux, et 
nous fermer la seule voie qui puisse nous en délivrer , que de 
faire un pompeux éloge des vertus.* 

On parle bien des Aihanasc et des .\inbroise, mais on passe 
sous silence ces pontifes qui ont été le scandale de l’Eglise, et ces 
scènes de sang dont le souvenir fait frémir.. Quelles que soient les 
bornes que vous imposiez à l’épiscopat\ il tentera toujoui-s la cu- 
pidité des ministres; les évêques seront toujours, par l’excellence 
% 
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dcieurcaraclère, la partie la plus iuijwi ianie dans l’ordre reli- 
{»icux. Il faut fermer la liarrière à riiilriyue. Croye^-vou» qpf 
vous y |Kirvieiidreit par la voie île lelcçliou populaire? I>es haW- 
lans des caiiipaynes, des Teiiu^ s peu capables de peser les 
vertus , et d'apprécier le niérilq^es maires de villa{{es , des ôlrcs 
purement passifs, soit qu'ils soient éblouis par la richesse, smt 
qu'ils soient entraînés par les phrases d'un orateur intrigant, ne 
manqueront jamais de taire de mauvais choix. Ne pourra-t*il pas 
se faire aussi que le grand nombre des électeurs soit des protes- 
tans, qui SC feront un plaisir d'avilir l’Eglise qu’ils rivalisçnf’ 
Mais, dit-on, on |>ourra exiger une déclaration de catholicit^. 
Avez-vous le droit d'établir une pareille inquisition ; avez-vous le 
droit de scruter les opinions religieuses? Si un non-catholique 
peut bien présider l'assemblée nationale, irez-vous ensuite lui 
ôter le droit tl’élcction dans les assemblées du peuple? 

Je reviens au fond delà question : dépouillerez-vous les prêtre 
d’un ilroitilont ils ont toujours Joui pour le bonheur des peuples 
et la gloire de la religion ? Vous qui avez rendu au peuple le droit 
d'élire ses jug'es, d’élire ses représentans, irez-vous priver les 
ecclésiastiques de la; bienfait? Qui plus qu’eux a intérêt de faire 
un lion choix? Qui mieux qu’eux connaît les mœurs et les bonnes 
qualités des prêtres du diocèse? Mais, me dit-on, c est vouloir 
ramener l’aitcienne influence du clergé. Vous êtes-vous refusés à 
la convocation des syiimles? Les ecclésiastiiiues seraient-ils moins 
dangereux dans ces assemblées , si toutefois ils pouvaient lêtre? 
De tout cela : je conclus à ce ([ue les évêques soient choisi.^, non 
par le prince qui ne sera pas toujours doué des vertus rares et 
particulières, qui n’aura pas toujours près de lui un prélat aussi 
vertueux que celui dont vous adiiiirczaujourd hui le patriotisme, 
maisiKtr le clergé du dé|)artement, convoqué en Synode, et au- 
quel on pourrait joindre les membres de l’assemblée administra- 
tive. Je crois ce moyen propre à opérer la ré{;cnération de l’em- 
pire, et à rendre à la.rcli{;ion tout son éclat. Courez à une œuvre 
si glorieuse ; faits‘s aimer cette- religion sainte; rendez ses mi- 
nistres respectables ; ne souffrez pas qu’on les avilisse. Uu’on 
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n entende plus CCS dënoininatiuDs odieuses par lesfjucllos ou idclie 
de les défjrader dans I opinion j)uLlique. Condamnez au fi;u ces 
caricatures bizarres qui finiraient par entraîner, avec le ridicule 
des ministres, la chute de la religion. En vain les prêtres seroul- 
j'is zèles , si le peuple n’est respectueux, 

M. Martineau. Je déclare en mon nom seulement , que j'adopte 
le plan proposé par M. l'abLé Jaquemard. 

M. Robespierre. M. l’abljc Ja.|uemard propose de faire nommer 
les évêques par les ecclésiastiques^ concurremment avec It's 
membres de l’assemblée administrative; ceci est directement ü|> 
posé aux principes de la constitution. Le droit d’élire ne |>eut ap- 
partenir au corps administratif; celui en qui. réside la souverai- 
neté , a seul le droit d élire , et ce droit ne peut être exercé que 
par lui ou par ceux auxquels il l’a délégué. On vous propose de 
faire intervenir leclcrgé dans l’élection de cette porüon d’officiers 
publics, appelés les évêques ; c’est bien là l’exercice d’un droit 
politique. Vous l’appelez à l’exercice de cedi-oit, non comme 
citoyen , mais comme clergé, mais comme corps particulier, dès- 
lors vous dérogez aux premiers principes ; non-seulement vous 
rompez I égalité des droits politiques ; vous faites du clergé un 
corps isolé: vous consacrez vous-mêmes le retour des abus; vous 
vous exposez à l’influence dangereuse d’un corps qui a opposé 
tant d’obstacles à vos travaux. M les assemblées adh.inistratives 
ni le clergé ne |>euvcnt concourir à l’élection desévêques.La seule 
élection constitutionnelle , c’est celle qui vous a été proposée par 
le comité. Quand on dit que cet article contrevient à l’esprit de 
piété; qu’il est coniraireaux principes du bon sens; que le peuple 
est trop corrompu pour foire de bonnes élections, ne s’aperçoit- 
on pas que cet inconvénient est relatif à toutes les élections pos- 
sibles; que le clergé n’est pas plus pur que le^peiiple lui-même? 
Je conclus pour le peuple. 


II. C’ea h 

« .le la rd,c,o„ faut tonsitoer la ,|ac, ti„„. U eai fade de 
se ,x>n,a,nc,cq«e co,n.,,e dloyees « eoeime eleeliens neus de- 
eoe., rendre erte à M. lUbé Jaeqeeinard. Je ne eterte™ 
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jtoiiit r,iptcr les SJiffrafl^es, à fnirc retentir le nom de peuple ; 
c’est [lar la vérité qu'il faut opérer son plus grand bien; il ne 
faut |)as le réduire par des illusions. On vous a déveIop|)é les in- 
t'onvéuiens qui résulteraient de l'élection des évéques , attribuées 
au peuple ; ou vous a développé combien l’ambition et les intri- 
gues auraient d’influenee dans les assemblées {mpulaires. Qu'on 
ne dise pas que vous renverse/ la constitution , en accordant aux 
membres des assemblées administratives la concurrence avec le 
clergé du diocèse : ces assemblées éliront pour le peuple, et en 
son nom. Ou a proposé d’exclure les non-catholiques, en con- 
sidérant que c’est comme fidèles que, nous participons au gou- 
vernement de l’église. .le demande donc que dans le cas où il y 
aurait des non-catholiques dans les assemblées de départeinens , 
elles soient autorisées à choisir, pour les remplacer, un nombre 
égal de citoyens catholiques , |>armi les membres des assemblées 
de districts. Je n’ai qu’un mot à ajouter : je vous supplie de faire 
sur cette question les réflexions les plus mûres ; de vous con- 
vaincre que la piété est utile à tous, et qu’elle ne c/intrarie jamais 
les vues d’une saine ]>olitiquc. 

}f. Chapelier, Il a été, je crois, iiTi'sistiblemcnt démontré par 
M. de Robespicri-c , qu’admettre le système de M. l’abbé Jac- 
qiiemard , ce serait aller contre deux points essentiels de la con- 
.stitntion. La division des pouvoirs est contraire à toute corpora- 
tion dans l’Etat : ce système détruit la séparation des pouvoirs. 
Les assemblées administratives ne sont pas électorales, et cetle 
confusion ne peut être opérée saus la destruction des bases prin- 
cipales. Vous rétablirez une corporation égale à celle que vous avez 
détruite. Voyous si l’intérél public commande cette dérogation 
aux principes. Qui est-ce qui a intérêt de bien choisir les ecclé- 
siastiques? N’est-ce pas plutôt le peuple que les ministres de 
l’église? Faut-il pour cela un ministre sacré? Non sans doute. Ce- 
lui qui doit être choisi pour cette place doit avoir la voix du peu- 
ple. Si le choix du sujet est concentré dans les seuls ecclésias- 
tiques , chacun croira avoir des droits à ucimpcr la place vacante, 
tes intrigues se multiplieront. Les meilleures élections seront 
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toujours faites |Vir ceux <|iii n'out aucun tiü'o pour y pré* 
tendre. Considérez que totis les ecclésiastiques sont citoyefis ac- 
tifs; que l)eaucoup d’entre eux seront dans les assemblées pri- 
maires. Si (les circonstances fâcheuses ont (•loigné le f>euplc 
d’eux , ce sont peut-être ciix-mêines (|ui ont commencé à éloigner 
le peuple; mais bientôt nous aurons oublié toutes nos divisions, 
et nous nous rallierons autour de l'intérêt général. l.acx)nsiitution 
vous commande d’adopter le projet du comité ; l’intéi êl de la re- 
ligion et du peuple vous rordonnent aussi. Je demande doue la 
préférence |)our l’avis du comité. 

On demande que la discussion soit fermée. 

M. Garni l'aîné. Je conclus pour le peuple, a dit eu iiuissauluu 
des honorables préopinans; et moi aussi, je conclurai pour le 
peuple; et moi j'aurai, je crois, avec un peu plus de justcsse(|uc 
le préopinant, pat lé dans l’intérét du peuple. Est-ce Lien pour 
le peuple que cet h(n:orable préopinant a conclu? >’on : c'est 
pour le cor|)s que le peuple aura (dioisi pour nommer les mem- 
bres des assemblées udmiuistratives. Autre chose est h‘ corps 
(•lectoral , autre chose est le peuple. Si le peuple lui-même pou- 
vait intervenir dans les élL*ctions dont il s’agit , la (|ue.stion ne 
serait plus douteuse : mais le peuple ne peut inter\euir eu entier; 
il ne peut intervenir que par des déhigucs. 1. 'unique question est 
doiuf de savoir quelle serait pour le peuplp le déli^mé le plus con- 
venable. Sous ce point de vue , je ne balance puint à croiix que 
la déléj'ation , proposée par .M. Jacquemard, est la plus conve- 
nable. Il y a à considérer deux sortes de mérites, celui des 
meeurs politi(|ués, et celui des moeurs religieuses. Sous le |>rc- 
uiier rap|>ort, les assemblées administratives presenteront le 
meilleur sujet , et c’est là précisément le seul rapport soits lequel 
il est nécessaire qu’elles interviennent. 

L’autre rapport est celui des mœurs religieuses. Comment se 
permettre de dire que, pour fa're un bon choix, tous les ci- 
toyens actifs vaudront mieux que les citoyens ecclésiastitiues. 
lOux seuls savent si leurs principes et leurs mœurs sont purs. Eu 
admettant donc ces deux divisions, vous assurerez au petiple le 
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meilleur choix. On parle de division de pouvoirs; eh bien! ne 
sera-t-elle pas coiisiaiec entre les métropolitaines et les membres 
(lu corps administratif? On parle du datij'cr qu’il y a d’établir 

I esprit de corps ; on croit avoir tout dit (piaïul on a fait sonner 
ce mot, /’c'prit de corps. Si Cela est , vous avez encouru le danger 
de l’esprit de corps par les synodes métropolitains. Je finis en 
concluant pour l’adoption du projet de .'II. l’abbé Jacquemard. 

M. lie Biantai. On peut n-duire la (piestion à ces termes sim- 
ples : l’élection sera-t-elle faite par la nation seulement , ou bien 
concurremment avec le clergé, jmur la nomination des prélats? Je 
soutiens <iue c’est le peuple dans lequel se trouve réulii le clergé 
qui doit faire les élections. 

On demande que la discussion soit fermée. 

.tf. te tlamus. L’élection doit appartenir au corps électoral et 
non au corps administratif. Il est bien établi que le clergé ne doit 
pas faire une corporation dans l’Ktat ; mais il doit l’être aussi 
qu’on ne doit pas procwler à l’élection d’un supérieur de diocèse 
sans la participation des membres du diocèse; les prêtres assis- 
taient à toutes les élections dans les temps dè la primitive ('glise. 

II ne faut pas de corporation ecclésia-stique, mais il faut des indi- 
vidus ecclésiastiques. Mon amendciiTent est donc que l’élection des 
évêques se fasse dans l’assemblée électorale , où se rendront les 
plus anciens curés et vicaires de chaque district avec voix déli- 
bérante. 

M. Barnare. Je me nsluirai à des réflexions très-courtes sur 
la première proposition, (|ui consiste à faire nommer les évêques 
par le corps administratif. Indépendummeut des raisons prises 
dans notre constitution, il en est une autre d’un intérêt poli- 
tique. Les pouvoirs ne peuvent être délégués que de (buix ma- 
nières, ou par le peuple oii par ceux (|ui les ont rc(;us de lui 
avec le droit d’en déléguer les parties. L’écueil le plus dangereux 
que vous ayez à éviter, c’est de voir l’autorité répartie sans ordre 
dans des corps qui n’ont pas les mêmes pouvoirs , et c’est là ce 
que prcHluirail ce premier plan. Ri(m n’est plus contradictoire 
avec les principes d’une bonne constitution , que de donner à un 
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Corps pnrticHÜrr la facullé de se ré{»enérer lui-tnénie. Kt ceries, 
si les ecclesiastiques voulaienl bien s'entendre, ce qu’ils ne man- 
queraient pas de foire, ils feraient seuls les élections. Je n'ajou- 
ter.ii qu'tin mot sur le plan de M. le Camus, c'est »|ue je ne ^ois 
point l’utilité de ces vicaires et «le ces cures qti’il nous propôse 
d'admetlr<‘ aux assemli!é«‘s élecioiales; il y aurait au contraire 
hien'des itieoméniens à les admettre. Ils ixturraient y venir 
plut«)t pour (■•Ire élus cjue pour élire; ils pourraient mener 
une conduite qui n’honorerait pas toujours la reliyiou. I.e 
peuple par son droit d’cHire, n’influera en rien sur la puissance 
spirituelle. Il est hien évident «|ue ce dernier caracim* ne |)cui 
être transmis (]ue par ceux qui l’oi» diijà re«;us eux-memes. Je 
conclus à ce que le projet du comité soit adopté. 

' La discussion est fermée. — La priorité est accordé** a l’arîiclé 
proposé par le comité. 

M. Rewbcl. Le peuple peut avoir Ixsiucoup de conH.'m«-(( dans le 
corps électoral pour choisir des administrateurs, «il ir. s-peu 
dans ce hiêine corps [mur élire les évéques. Je demande (|u on 
ajoute ces mots à l’article : « Par un corps électoral expressément 
choisi à cet effet , suivant les formes indiquées par le dé«.-t et du 
22 décembre. » 

.V. Cabbé Gréijo'ire. Je propose aussi en amendement que dans 
le nombre des électeurs , on ne comprenne pas les non-c.ilho- 
liques. ' ”*• 

M. Dutptesnoii, Je demande la question préalable sur tons les 
amendemens. 

M. Ferand. Tous ces amendemens ne tendent qu’à ii«.u+ faire 
composer sur les principes de la constitution. 

On applaudit vivement. — On demande à alItT aux vois. 

M. Theicnol de Maroise. Je demande la division de la question 
préalable. Il n’y a pas de raisons pour écarter l’anieudement de 
M. Kewbel. 

Cette division est adoptée. 

L’assemblée décitle qu’il n’y a p.as. lieu à «lélilxjrer «nr l’anien- 
denmrit de M. le Camus. 
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■ La première épreuve sur celui de M. l’aLbé Gre^jQire est dou- 
teuse. 

M. de Tuiilunyeoii. Je deiiiaiide à lire l'ariide VI du projet du 
cuDiilé , avaiil qu’oii fasse la seconde épreuve. Il est ainsi conçu : 
< L’élection de I evèque jic pourra se faire ou être commencée 
qu’un jour de dimanche , dans l’éf^lise cathédrale , à l’issue de la 
messe paroissiale, à laquelle seront tenus d'assister tous les élec- 
teurs. * — Vous ne pouvez établir une sorte d'inquisilionqui au- 
rait pour objet de demander compte à un.homme de scsopinions 
religieuses. Je propose de réunir ces deux articles. 

L’assemblée décide qu'il n’y a pas lieu à délibérer sur l’amen- 
dcmeul de M. l’abbé Grégoire. 

.M. Rewbel retire son amendement. — .M[. Tlievenot de Ma- 
ro'se le reprend. — L’assemblée l’écarte par Ja question préa- 
lable. 

Les articles III et VI du projet du comité sont décrétés avec un 
seul changement dans l'ariide VI. — Ce chaugenient condste à 
remplacer ces mots : « Dans l’église cathédrale * , par ceux-ci : 
dans l’église principale. > 

M. l'archevêque de Bordeaux envoie une lettre du roi. M. le 
président lit cette lettre. — l>a voici telle qu’il a été possible de 
la retenir sm* une seule lecture, ])endanl laquelle la voix de M. le 
président a fréquemment été (X)uverte [lar des cris de vice le roi , 
et par des applaudissemens universels. 

c Combattu entre les piincipes de la plus sévère économie et 
la nécessité de la représentation du chef d’une grande nation , 
j’aurais préféré de m'en rapporter à l’assemblée nationale, pour 
/ qu’elle fixât elle-même les dépenses de ma muison ; mais scs nou- 
velles instances m'engagent à m’expliquer. Je vais le faire claij-e- 
ment et simplement . 

• 1.0S dépenses connues sous le nom de maison du i‘oi com- 
prennent, 1° ma dépense personnelle, celle de la reine , celle de 
mes enfans et de leur éducation ; la maison de mes tantes et celle 
que ma sœur peut attendre incessamment do moi ; 2“ les bàiinieus 
cl le f;aido-nKuMc de la couronne; ô" ma maison iiiililaiie. 


Digitized by Googlc | 


jtix (I79U; ' 255 

• L’enseiuble de ces divers ol^'eUs , uiai{'ré les réductions qui 
ont été faites depuis mou avéuenieat aa trône , indépcudamuient 
de ÎKK>4)00 liv. que je percevais sur les droits de Versailles , s’é- 
levait encore à 31 millions. Avec mon séjour habituel à Paris, je 
crois que ^ millions , en y ajoutant le revenu des pairs , forêts et 
maisons de plaisance que je, conserverai, pourront, à l’aide de 
bttuuuup do réductions , suffire à ma dépense , quoique j’y com- 
prenne ma maison militaire.... 

> Je n'Iiésile pas à penser que la garde pour la défense de ma 
personne doit être r^lée par la constitution ; en conséquence , 
j’ai relurdé l’épotjue où les {prdes-du-corps doivent reprendre 
leur service. J'ai été d'autant plus porté à ce délai, que la garde 
nationale m’a montré beaucoup de zèle et d’attachement, et je 
désire que jamais elle ne soit éti'angère à la garde de ma [>er- 
sonne. 

> Il me serait impossible d'assigner les fonds annuels et limités 

nécessaires jiour le rembouTsement de la dette arriérée de ma 
maison. Je pense que l'assemblée nationale jugera à propos de 
s’acquitter de celte liquidation. > . 

» Je crois que le remboursement des cliarjfes de ma maison et 
de celles de mes frêl es est d’autant pins juste , (pic la vénalité des 
charges est supprimée. 

>Je firrispar l’objet qui me tient le plusà cœur. J’ai promis, {lar 
mon contrat de mariage avec la reine, que dans le cas où jecesse- 
raisde vivre avant elle, une maison cuii vcuableluiserailconservée. 
Elle vient de faire le sacrïficc de celle qui a toujours appartenu 
wx reines de France, et qui, avet; le comptant, inonlait ù quatre 
millions. C’est un motif de plus pour que je désire que l’enga- 
gement que j’ai pris avec elle et avec son auguste mère soit assuré. 
Je demande la fixation de son douaire. H me sera doux de devoir" 
aux représentans de la nation ma tranquillité sur un point qui 
intéresse aussi (^ntiellemeiit mon bonheur. 

» Après avoir répondu aux instances de l’assemblée nationale, 
j'ajonterai que jamais je ne serai en opposition avec elle pour ce 
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qui me concerne, el poun’u que la liberté et la tranquillité soiait 
assurées, je ne m'occuperai point de ce qui me manquerait én 
jouissances personnelles ; je les trouverai, et bien an de là, dans 
le spectacle attendrissant de la félicité publique. > 

On propose que tous les articles que contient la lettre du roi 
soient décrétés sur-le-champ. 

Toute rassemblée se lève sans attendre que le président mette 
la question en délibération ; la salle retentit d'applaudissemens et 
de cris de vive le roi ! 

L’assemblée décide que la lettre du roi fera ello-méme ledécret, 
et qu’on insérera seulement au lus, que toutes ses dispositions 
ont été unanimement décrétées et par acclamation. 

On propose de se rendre à riqslanl même en corps chez le roi. 

M. Barnave, Il ne s’a{>it , en ce moment , que d'un arrangement 
pécuniaire entre la nation et le roi : nousapplaudissons avec trans- 
port aux senlimens que S. M. exprime ; mais je crois que ce 
serait mal juger les convenances, qdt d'aller en corps chez le roi. 
Mous n'avbns pas fait cette démarche solennelle dans des circon- 
stances plus importantes. Je demande que M. le président se retire 
vers le roi, pour lui faire connaître la délibération de l'assemblée, 
et la manière dont cette délibération a été prise. 

Cette demande est décrétée. 

On propose de statuer sur la dcn)ande relative au douaire de 
la reine. 

M. de Menou. Je propose de charger .W. le président de sup- 
plier le roi de faire connaître à l'assemblée à quelle somme H 
désire que le douaire de la reine soit fixé. 

M, te comie de Faiissignii. Le roi laisse assez connaître dans 

sa lettre , qu'il désire ({ue ce douaire soit de quatre millions par 

.année. 

^ . 

M. le marffiiU de la Galissonnihe. Jcdeinande que cette somme 
soit portée à cinq millions. . 

On se di.spose à mettre aux voix la proposition de M. de 
Menou. 

M. de Qirmoiü-Tonnene. Cette motion, qui tendu replacer 
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encore sous les yeux du roi l’objet en question , est inutile. Le 
roi en a dit assez. Il est digne de la nation d’accorder les quatre 
millions. 

Une grande partie de l’assemblée se lève cl adhère par accla- 
mation à celle dernière proposition. ^ 

A/, le comte de Virieu. On ne parle pas de l’Iiabiiation. 

L’assemblée délibère et décrète que le douaire de la reine est 
fixé à une somme annuelle de \ millions.. 

On applaudit avec transport , et les cris de vive le roi ! se font 
entendre de toutes paris. 

T.a séance est leu-e. ] 

Les derniers mots de la séanCè précédente forment la transi- 
tion par lacfuelle nous sommes conduits à parler des finances. 
Tous les principes sur lesquels fut fondée la constitution du 
clergé, oht en effet été épuisés dans les débats que nous venons 
d’exposer. T'rie seule partie de cette constitution n’était pas con- 
tenue dans les prémices; c’était celle qui réglait la quotité des 
trailemens.Xa discussion sur ce sujet fut très-longue, très-dis- 
putéc , quelquefois scandaleuse. Le haut clergé insista surtout 
sur la nécessité d’un traitement élevé, aKii que la charité ne fail- 
lit pas dans les mains des primats de l’Eglise. ' 

■■ « Messieurs, dit Robespierre (séance dn 16 juin) , j’adoptè le 
principe de la charité; mais j’en lire une conséquence un peu 
tlifférenle : on vous a parlé de religion cl de charité : saisissons 
l’esprit de la réligibn , agrandissons les idées de charité , et nous 
verrons que l’article du comité ne pèche rien moins que par l’é- 
conomie. L’auteur pauvre et bienfaisant de la religion a recom- 
mandé au riche de partager ses richesses avex; les indigens; il a 
voulu que ses ministres fussent pauvres ; il savait qu’ils seràieül 
corrompus par les richesses ; il savait que les plus riches ne sont 
pa*s les plus généreux ; que ceux qui sont séparés des misères de 
l’humanité ne compatissent guère à ces misère.s, cl (jue , par leur 
luxe cl par les lÆ.soins attachés à leur richesse , ils sont souvent 
p;mvres au sein même de l’opulence. D'après ces idées , fondées 
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en raison el en vérité , il est évident que le vrai moyen de sou- 
lager les pautres n’est pas de remettre des sommes considérables 
entre Ira mains d un |x-lit nombre do minisH'CS. Sonl-ccdonc là 
Ira vues du législaieur? Le léjfislalour doit travailler à diminuer 
le nombre des malheureux , et pour cela il ne suflit pas de re- 
mellre des trésors entre les mains de quelques-uns et de les char- 
ger de les répandre. IN'on , les législateurs ne souincllront ps la 
vie des hommes, le bonheur du peuple au caprice et à l'arbitraire 
de quelques houmira : c'est par les gramh'S vues de l'adtiiinis- 
tralioii qu'ils peuvent secourir les malheureux ; c'est en rérormaut 
les lois (|ui outragent l'humanité; c't*st eu faisant que des lois 
égales |H)ur tous frappent légalement sur tous et protègent tous 
les bons citoyens sans distinction. Voilà la véritable bienraisance 
qui convient à des léîfislaleurs. » 

I, 'assemblée, passant outre aux obsia vations , vota les salaires 
proposés par le comité ecdésiasti(|ue. Il fut ensuite question , 
c’était le 2.S juin, des iieusionsà accoislcr aux prêtres trop âgés 
pour exercer aucun ministèrt*. cette occasion , il s’éleva une 
discussion assez curieuse, et qui nous paiail digne d'être notée, 
en ce que ce furent les plus éncrgi(|ues jacobins qui prirent siuls 
la proie pur défendre cette dette nationale. On venait de pré- 
senter, au uom du com'ité, le projet d'article suivant : 

< Les évêques qui seront aiicieiiuement démis, les coadjuteurs 
des évêques, 1rs évêques siiffragans de Trêves et de Bâle, eu 
France, jouiront d'un traitement annuel de 10,000, à prendre, 
soit à cause des |x‘nsiuns dont ils jouissaient. Dans Iceas où ils ne 
jouiraient ps actuellement, soit en posions., soit en Ijénélices, 
leur traitement demeurera tel qu'il est : leur tiaitcmeut , couuue 
-coadjuteur, cessera lorsqu'ils auront uu titre effectif.» 

[A/. Chatseij. Je vais vous présenter un article additionnel que 
vous jugerez sans doute très-nécessaire. maximum fixé dans 
l'article l" pur les évêques, |>ourra être augmenté d'un tiers en 
faveur de ceux qui se trouveraient, avant la publication du pré- 
sent décret, âgés de 70 ans. Il en sera de même du ma viimm de 
tous les antres bénéficiers. 
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On demande la <]uestion préalable. 

M. Fricttud. Lorsque le clergé formait on corps redoutable , il 
dictait des lois : voyez aujourd'hni quels moyens on met en usage 
pour le rétablir dans son ancienne splendeur. Je demande si son 
traitement n’est pas excessif ou porté à unejusievaleur. Votre in- 
tention n’est pas sans doute de tripler la dépense du clergé. J’ap- 
puie donc la question pn-alable sur l’article proposé. 

— L’assemblée est consultée sur la question préalable. — L'é- 
preuve parait douteuse. 

il/. MttrtiTtcau. Je réclame un instant votre attention. (Une 
grande partie de la gauche de l'assemblée demande à aller aux 
voix. 

M. Dameuniers. On ne voudra jamais croire qu’on ait inter- 
rompu l’opinant, lorsqu'il réclamait en faveur des vieillards. 
(M. Desmeuniers est interrompu par des murmures.) 

M. Toidongeon. Je demande à parler contre la question préa- 
lable. Je vous rappelle d’al)ord que lorsque les Gaulois, nos an- 
cêtres (nouveaux niurmures). Sans faire aucune citation , et dé- 
gagé de tout intérêt personnel , car je n’ai aucun bénéficier dans 
ma famille , je réclame pour les curés et les évêques , ce que vous 
avez fait pour les religieux et les militaires au-dessus de 70 ans , 
ou bien il me parait nécessaire de constater l’impo-ssibilité où l’on 
est de le faire. 

M. Lucas. Je m’oppose à l’article proposé. Si on a des largesses 
à faire, je les réclame pour cinq millions d’hommes qui n’ont ^s 
de pain. 

On demande la division de l’article proposé. — On réclame la 
question préalable sur la division. — L’assemblée décide qu’il y 
a lieu à délibérer. 

M. Robesjnerre. J’invoque la justice de l’assemblée en faveur 
des ecclésiastiques qui ont vieilli dans le ministère, et qui, ù la 
suite d’une longue carrière, ii’ont recueilli de leurs longs travaux 
que des infirmités. Ils ont aussi pour eux le titre d’ecclésiastiques, 
et quelque chose de plus , l’indigence. Je demande la question 
préalable sur l’article proposé , et que l’assemblée déclare qu’elle 
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pourvoira à la subsistance des ecclésiastiques de 70 ans qui D’ont 
ni pensions ni bénéfices. 

M. l'abbe Grégoire. Permettez à un jeune homme de réclamer 
en faveur de la vieillesse : c’est un bel exemple à donner, que 
d’appiendre à la respecter. Je ne pense pas qu’il faille adopter 
l’article proposé, mais seulement améliorer, proportionnellement 
à leur â('c , le sort de ceux dont le traitement sera au-dessous de 
5,000 livres. 

On demande la priorité pour la motion de M. Robespierre. 

M. le Camus. Je ne sais pas quel est le privilé{je d’un homme , 
parce qu’il a pris la tonsure. Je demanderais volontiers que tout 
citoyen actif ou non actif, âgé de 70 ans, qui n’aura pas mille li- 
vres de revenu , obtienne cette somme. 

On demande la question préalable sur l’article et sur les amen- 
demens. 

■ ^ 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur l’aiaicle 
et sur les amendemciis.] 

Pour terminer ce que nous avons ù dire de cette discussion , 
nous ferons remarquer que dans la séance du 14 on vota , sans 
discussion préalable , l'article suivant : < Avant que la cérémonie 
de la consécration commence, l’élu prêtera, en présence des of- 
ficiers municipaux , du peuple et du clergé , le serment solennel 
de veiller avec soin sur le troupeau qui lui est confié , d'éire fidèle 
à la nation, à la loi et au rçi, et de maintenir, de tout son pou- 
voir, la constitution décrétée par l’assemblée nationale. » 

Venons maintenant aux affaires de finances. 


Finamri. 

Cette question fut amenée par un mémoire qui fut présenté, 
le 2!) mai , par le ministre. Il y traitait des dépenses et des besoins 
des huit derniers mois de 17ÜÜ. C'est le premier budget, à peu 
près régulier, qui ait été présenté à une assemblée française; 
mais l’ordre est chose si difficile dans ces matières, que nous 
verrons encore long-temps le provisoire se prolonger. 
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Le rapport de Mecker est lon{j et diffus , ne contenant rien qui 
mérite d'étrc conservé, sauf les chiffres; et nous allons soigneu* 
sement les extraire tous. • 

Il évalue le capital des charges de magistrature , qu’il propose 
de rembourser en le converlissant en capital de rentes , à 2o0 mil- 
lions; il élève ù I.^O millions le montant des intérêts arriérés de la 
dette ; et il pense qu’il faut aussi le convertir en capital de rentes. 
Ensemble, ces deux chapitres forment un total de >100 millions, et 
grevaient le trésor dc20 millions d’intérêts annuels. F.nfln , le mi- 
nistre propose d’indemniser tous les individus auxquels les évé- 
nemens révolutionnaires ont cau^ quelques dommages, en leur 
répartissant trois millions de rente. Voici , au reste, son budget. 

Aperçu de Cétat général des finances, pendant les huit derniers mois 
de Cannée f79Ü, tant pour l'ordinaire que pour C extraordinaire. 

RECETTES. 

Totalité des fonds en caisse, au 30 d’avriH790, 
tant en argent qu’en billets de la ca'tsse d’es- 1 

compte, ci I4,8tJ0,000 liv.l 42,610,000 liv. 

A déduire pour quelques [ 

bons de caisse à acquit- . | 

ter 2,2.’iO,00O 

Effets du commerce , échéant dans divers mois 

de l’année 2,733,000 liy. 

Impositionsdiretucs, déduction faitedes char- 
ges assignées sur leur produit 100,330,000 

Fermes générales, déduction faitedes charges 
assignées sur leur protluit, dans lestpielles 
n’est compris aucun versement de deniers 
entre les mains des payeurs des rentes, 
parce que les rentes sont portées eu tota- 
lité dans la colonne des dépenses 24,000,000 

Ferme des postes, y compris l’abandoii fait 
par les fermiers de leurs bénéfices, et dé- 
duction faite des charges assignées sur ses 
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produits , dans lesquelles charjjes est com- 
prise l’indemnité accordée aux maîtres des 
postes pour la suppression de leurs privi- 
Iéj»es, conformément au décret de rassem- 
blée nationale 6,2<M,000 liv. 

Ferme des messageries, dont toute l’année 

est due. 1,040,000 

Ferme de Sceaux etde Poissy, idem.. 540,000 

Ferme des affinages , idem 105,000 

Régie générale des aides , déduction laite des 


charges qu’elle est tenue d'acquitter, dans 
lesquelles on ne comprend aucuns verse- 
inens de deniers entre les mains de payeurs 


des rentes ,. 19,900,000 

h 

Régie des domaines , déduction faite des char- 
ges assignées sur ses produits 17,645,005 

Régie de la loterie royale , dtkiuctiou faite des 
charges qu’elle est tenue d’acquitter ...... 2,700,000 


Régie des poudres et salpêtres. I.e 
peu de produits qu’elle espère 
cette année sera alisorbé par le 
paiement exigible des billets que 
les régisseurs ont foits et renou- 
velés successivement depuis plu- 
sieurs années Mémoire. 

Impositions des pays d'Etats, en supposant 
qu’on ne remboursera rien sur les em- 


prunts 10,86.5,000 

Impositions abonnées, en ycomprenant ce qui 
reste à rentrer du dixième sur les taxations 
des receveurs-généraux et des receveurs 

particuliers des finances 600,000 

Impasitions particulières aux fortifications 

des villes 575,000 

Revenus de la caisse du commerce 400,000 
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Loyers des maisoos dos Qatlne-Viogfl.^> « . >-•!' '' #S(^^009 liV; 

De la Monnaie. Reliquat dû par le directeur • • ^ 

de Paris, en supposant encore ^elques' ' ' ' ’ ^ 

fournitures en vaisselles, payables à six 
mois de terme environ i'.'. - 1,000,000 

Sur les onze millions environ qui*’ ont ëté . 

, . 1- 1 ‘ J* 

avances aux receveurs -generaux nftur ^ ’ u 

•J *■' : 1 J ^ .' • » * 

'payer leurs rescripiions, il y en a près ne 

la moitié qui ne pourra être remboiirstio . • 

que par le prix des charges de ces recevciirs, y '/I 

à cause (lu dérangement fie leurs affaires i 

mais on estime (jue sur le reste, ^il pourra ; 

rentrer dans les huit derniers mois 1790, , 

, !1 b ' • 

environ 1 4,000,000 , , 

RecoiiTreaMnttbnslecour^des huitderniem' 
mois 1790, sur les. ^ uailliOBa à imposa «Q. ■ -, 

rempladement dé k gabelle, et sur iœ maf ; r " . . ’ vô' 
millions cinq cent milfo Là imjneser «U reei->- ' -, ' 

plaoesDeatdes droits sur les cuirstL’amidoo^ . ;o . 

les huiles et la marque des feic ,<ei»|iiH»k . , 1^060^000 ‘ 

On a paKd.daûs la dépaise les renies d'uoe ...i. ' =■ 

annéesurlaviHe, eBkatreatMrvaflisi quêtes i/l 

trailemens, pensions, appointemens.ûtCi'; >• >i < O- i ' ■'<' 
ma» me purtte de ces objeisaûté et serai no oo 

donnéeenpaiement^dons etde la>éenbtrr ...> ni .1 . t.<.i < . • I 
bution patriotiques. On estime çet article d» eq >< ' i. 
décharge, loujourspar simfde évalaatÿoa, • 't'.- K 
environ >^19^000,600*'^ 

Rentrées en deniers pour 1a contribution pa- ' ‘ ■ 

trioâqné, ^lement par évaluation ...'... *' 'S0,000,0ù0 

Mises qui pourront être faites dans l'emprunt 
de septembre 1789, dans ceux des pys , ' > 

d’Etats , non encore remplis , par évaluation I ’ * 
incertaine 4,000,000 

T. VI. 10 

> 
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QMetMMigtau décrétés f||r rsssHntilée Oft> 

tionale 400,100.0» 

A déduire les SO mUlMM déjà • 
fournis en promesses de Is 
cuisse d'escompte, en vertu 
(J'un décret de i'asseoiblée 
nationale, du ITavriJ dernie r. .. gO.OQO.OÜP 
Oestc à passer en recette- • 580,000,000 çi. 

total 

DÉPENSES. 

Dépenses {jénérales de la maison du roi et de 

la reine, des enians de France , de madame 

Elisabeth ; de mesdames, tantes de S. M.; 

y 

sur lesquelles dépenses il n'y a eu que 
4iniHôn"sitS0mille üv. de payées pendant les 

quatre mois de cette amiée é 

Maisons des princes, t Vé re s du rel, sur les* 
quelles il n'y a en que S mllHMs tOS mille 
liv. de payées penéMt les quaw pre m iew 

mois de cette année. - 

AffaiMS étrangères SW le pied de 0 milHons 

700 mille liv ' 

Département de la guemv auquel tty nea 
37 millions <80 miUeOv. do payéM^ians les 
quatre premiers neia . .é. . 

Dépenses de la caisse dssle de llli» de Corse, 

à 25 mille yv. par awis. 

Marine et colonies, sac le pied de 40 ihiHioiia 
SOO miie lik. par an, sur quoi il y a eu 
<3 millions 21 mille liv. de payées dansles .. 

quatre premia mois 

Ponts et chaussées, sur le pied de 3 nplUons 
680 mille par an , sur quoi il y a eu 1 million 
820 mille liv. de payées pendant les quatre 
preqiiers piPV* • • • ■ . 


mOOO.000 Jiv. 

W4.W . 


. ■ ■ a' • 

«,m,ooo 

• » 

MaSyO» 

64 , 900,000 • 
KB.OOO 

sMMMm . 

' 3,86Q,»Ô - 


Savoir': 

• • •■> 

6,700,000 Fiv. 
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Hans, dont lajdépensedoit cesser; mats en 
attendant , et/pour se oonformer au d^ïfet 
de l’assemiJee nationale, on Ta rëdtikiHi 
pur indispensable, en-'ia comptant seulè- 
ment à âO mille liv. par mois ; ce qui , pour 
trois mois encore, forme une somme de. . . 

R«iies viagères et perpétuelles dont le paie- 
ment est iait, tant à rHôiel-dê-vilIe quau 
trésor public. 

Reste de l’année i78S des 
. rentes payées à l’UOteK 
de-ville 

Année 1789 des rentes , 
compris les gages et in- 
térêts des payeurs et les 
épiciBS du compte. ...... 155,S00,000 /- 

Reste de l’année 1789 de» rentés et indet»- 
nités payées directement au trésor pu- 
blic, . .,. 1^3^0,000 Uv. 

Reste de rannée 1789 des 
rentes sur le domaine de la . . 
ville 2,250,000 

Six derniers mois 17fc) des ’ ' 

rentes déléguées à monsel- ' 
grteur comte d’Artois ' 4o0,060 

Reste de l’année 1788 des * ' ’ 
rentes déléguées à’M: le ' ‘ 

prince de Guéménée. .... 20,000 

Année entière 1789 des’ mê- 
mes rentes,..'. ^ . 980,000 

i 

Intérêts d’effets publics et d’autres créances,* 
sur le pied de 28 mHlions 90 mille' liv. pal- 
an, déduction faite de24niillions de capitaux * 

d’effets royaux , qui ont éié reçusen double- * 
mentdans reftprtmtnatronaldeqaatré-vtilgts 
miUions, sur lesquels 28 miliiqns90 mille Rv. 
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00,000 


160,200,000 


5,200.000 
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rl’iiitiîrêt on a payé GmiUionaSOO mille liv. 

dans les quatre premiers mois , reste 

Intérêts de cinquante millions qui.ont été re- 

* CHS dans rompmnl national de quatre- 

vm{{l millions ^ 

Pensions sur lepi€^l de vingtHi^inq millions par 

« 

an , déduction faite des dixièmes ; on a payé 
^ millions 200 mille liv. dans les quatre pre- 
miers mois l/OO.La réduction vraisemblable 

m, ^ 

sur cet article de dépense, comme sur tous 

les autres se trouve comprise dans l’arliclè* 

de vingt-cinq millions portés ci-après, en 

déduction des dépenses fixes 

Gages du conseil et traitcmens particuliers de 

la magistrature, sur lesquels il a été payé 

570 mille liv. dans les quatre premiers mois. 

Gages des officiers du point d'iionneur, reste 

de 410 nulle liv , . 

Appoiniemens et frais des cinq administra- 
^ • 

teurs du trésor public et de leurs bureaux, 
dont il n a été payé qu’un quartier. .-. .... 
Bureaux de l’administration générale, et Irai- 

• g » ^ • 

lement des différentes personnes , dont il 

’ , / 

n’a été également payé qu’un quarüer. . . 
Département des mines , ancienne compagniè 
des Indes, caisse du commerce, Sur lesquels 

- . t t 

il ïi’a été payé que le quartier de janvier. . 

« 

Dépenses diverses de la police de Paris, siir les- 
quelles il y a eu’ quelques réluctions; mais 
elles exigent ’d’ailleurs des augmentations 
qui les reporteront probablement à 1 million 
(KH) mille liv. par an. |ïln attendant, on n’é- 

* ê 

value les huit derniei*s mois de .l7î)0 qu’à . . 
MaréïchîiuSv^e de l’île de France, sur le pie<l.; 
de 5(K> mille liv. par an , compris <i0 honunes' 


'^,300,00Q 

•2,500,000 

J ■ • • • 

• - 

I • • 

20,800,000. 

' « 

« 

1.500.000 

I 

, 380, 00(^ 

• • 

• 1,550,000 

• • * . 

1.760.000 

I 525,000 

- 1 

I . • « , ' 

« 

« 
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« 

.800,000 
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d’au{'menuttiou. Il n'a été payé que le quar* 

lier de janvier . . , < 

Pavé de Paris , dont k*s qitairc premiers mois 
sont payés dans la proportion de027 mille I. 
Travaux dans les carrières qui sont sous la 

viHe de Paris et les environs 

Fonds réservés pour de petits actes de bien- 
faisance ’ 

becours aux Iloilauduis réfugiés en France. 
La somme annuelle eslactuclicmcul réduite 
à 7â0millel., sur quoi on a payé 2^40 mille 

dans les quatre premiers mois 

Communautés religieuses. I.a partie qui est . 
payée au trésor public , est annuellement 
de 5^ mille liv.,sui^quor il n’a été acquitui 
dans les quatre premiers mois quoo2millel. 
Hùpitaux et Enians-Trouvés, .sur le pied de 
ImillionâO mille liv.par.au, sûr quoi il a été 
payé 257 mille dans les <)uaire premiers 

mois 

Dépenses relatives à la destruction du vaga- 
bondage et de la mendicité , sur quoi il a. 
été remboursé 95 mille li>\ dans les quatre 

premiecs mois , 

Primes, non compris ceHcs payées par la 
Ferme générale, et encouragement pour le 

commerce 

Jardin-Royal des Plantes et caliinel d’histoire 
naturelle, sur quoi il a été |)aYé24 mille liv, 

dans les quatre premiers mois 

Bibliothèque du roi.^ 

Académies, Sciences et arts, Ecoles vétéri- 
naires 

Dépenses et traitemens divers. , 

Dépenses dans les provinces, à payer |>ar l« 
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2 . 30,000 


420.000 ; 

205.000 • 

100.000 
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490.000 
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295.000 


760,000 . 


850,000 
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80,000 

90,000 


385.000 
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~ trésor public, et qui faisaienici-devant parüo 
des charges assignées sur le produit, des 

impôts directs 

. Dépenses imprévues. 

TOTAL 

A déduire les réductions qui pourront être 
réalisées dans le cours de l’année cou- 
rante , à la suite des prochains décrets de 
la part de l’assemblée nationale. . .*. . . . 

Reste sur les dépenses fixes 

EXTRAORDINAIRE. 
Travaux des fortifications dé Là nouvelle en- 
ceinte du Havre '. 

Travaux de la rade de Cherbourg. 

Travaux des fortifications de Cherboui^. . . . 
Travaux du pont de Louis XVI. . ^ . 

Travaux de ht construction du dernier bâti- 
ment des écuries du roi â Versailles 

Travaux de la clôture de Paris , achats de tei^ 
rains sur lesquels les mors doivent être 

établis , non compris l’arriéré. 

Travaux et frais d’établissement des bureaux 
du trésor public et de la caisse de Textra- 
ordinaire , et de ceux de la loterie royale. . 

Garde militaire de Paris , au moins. .' 

Ateliers de charité , pour subvenir au inanque 
de travail à Paris, à VersaMes , au canal de 
Bourgogne, et dans quelques provinces, et 
autres secours extraordinaires de charité, 

environ 

Reste dû sur le terme échu en décembre 17R9, 

de Femprunt de Gènes 

Remboursement à faire à Gènes, à la dé- 
charge de la compagnie Perrache 

Àvan^d«mler paiemeht sur les secours cî-dé- 


.‘>,960,000 

3,000,000 

3o3,743,(i00 


93 . 000 . 000 

' 340,000 . 

2 . 000 . 000 

720.000 

560.000 ' 

120,000' 


f, 600, 000 ' 


f«,000 

’4,ooo,ooo ■ 


4,000,000 
•700,000 
100,000 ■ 
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vaDt accordés pour les deues de monsei» 
gueur comte d’Artois , et pour lequel II y a 
eu4«sen(pt(^ienspriBparde8f»rticuliers. 1,600,000 

Traites sur M. Durucy, en remboursement 
des matières d’or et d'ar(>;ent extmites de . 

rétranfjer 1,100,000 

Traites faites et à Olfre des pays étranf^ers et 
de différentes villes du royaume, pour des 
achau de {grains et pour des frais qni y 
sont relatifs, déduction fiiile dn produit 
du ee qui sera vendn. On évalue cette dé- 
pense pour le reste de Taoilée, à 8,00O,OÔO 

Remboursement du prix de la vaisselle portée 
au, hôtels des Monnaies , déduction faite 
d'eBviroo5niUionsüOO iniUeL qui sont ren- 
trées par l'emprunt national, par la contri- 
bution patriotique.et d’autres manières'. . . 9,500,(00 

Remboursement sur un prêt (bit par le Mont- . 

de-Piété , «ftlron - 000,000 

A MM. leudépatcs de.rassen)blée nationaie,, jb 

indemnité de leurs dépenses 4,^00,000 

Diverses dépeuses relatives à l'assemblée na- 
tionale 660,000 

Avance à l’entreprise du canal de Charollais , 
en vertu d'un décret de l'assemblée nalio- 

nale h 600,000 

Arcempie de la dette arriérée du garde-meu- 
ble, idem J. 200,000 

Somme qui pourra être nécessaire pour 
acquitter quelques oti^ urrWrén, xleM le 
|ui— laewit jugé pfwattttf... SiflûOilOQ j 
Seowtrs eMraurdinâice au départemeia delà 

.aariD».,...w... Aa.0Ü0/)06 

iaiicigaiiuaa qui sont dans Us nuosdn pU' 

Wic : .. . . . t 
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Eu billvU des fermes 39^‘{,000 llv» \ • : . i • . 

Ko assigoations sur les fer- i • i . ■ . 

me* et les régies. â^.SMHQÛO i 85,6tâ,(J00 ~ 

En rescriplions sur les re- i, 1 
celle* généiales des iui- , j ,, ' 

])ôu directs, 20,400,000 / 

A la caisse d’escompte pour . acquitter sa 

ciéauce 170,000,000 

A elle pour les inléréfsù cinq pour ceut de ces, 
soiume-dix inilliops, dei>m le 1" janvier , 

jusqu’au 15 d’avril. , 2,400,000 

Perte sur les achats du numéraire., On ne peut 
l’évaluer encore Mémoire. , -i 

^ * ■» - • *• - r 

Totol de Textraordinaire f 314,465,000 ' ' 

Total générai, de la dépense. 645,910,000 ' 

RÉSULTAT. 

Les, recettes montent: à 656,625,000 

Les dépenses à 645,210,000 

Excédant de la recette, - 11,400,000- • 

I 

• 

Mis en demeure par ce mémoire , le comité des finances com- 
mença par apurer ses travaux arriérés. Les discours de scs deux 
rapporteurs sont assez intéressans ]Kir les détails qu’ils con- 
tiennent : l'un est relatif an produit de la contribudon patrio- 
ique; l’autre contient Thistolre de la manière de procéda-, 

adopté par la caisse d’escompte, pour le remtwursement de ses 

« 

billets : aussi npus n’hésitons point à les insérer. 

' ‘i • i’ ■ 

SÛMICS DU 4 WIM. . . 

[M. le Couieulx de C&nieteu. Votre comité des fiimioeB doit 
vous faire connaître le ootnpte qui hi a été rendu de l'état ac- 
tuel de la contributioD patriotique. Les résultats des rétes con- 
nus jusqu’à ce jour montent à 74 millions ; là ville et rmtendanoe 
de Bordeaux, comi>osoc‘s de <iiiaranle-lruis muDicipalités, ont 
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fourni 4 luilliuus ; lc6 États de lti’oia{jne , composés de 309 niu- 
uicipuliiés, ont fourni 2 millions 859 mille livres; Paris a fourni 
40 millions 85U mille livres. Le total des municipalités dont on aies 
rôles est de 9millioiis977milie l.On ne peut s’ empêcher de rcmar- 
<iuer ladisproportion qui se trouve entre les provinces et la ville de 
Paris, qui perd tant à la révolution , et qui se montre si ardente 
à la prolegpr. C est une preuve du patriotisme qui à singulière- 
ment distingué cette capitale. (On applaudit.) Tout lionFran^'ais 
doit sentir combien un pareil exemple est impérieux. Nous ne 
devons pas laisser ignorer que beaucoup de déclarations de pio- 
vinces ont été laites à Paris. Les assemblées de départemens con- 
uaitront des difticuliés qui poum>ni survenir. En attendant leur 
entière formation , nous vous proposons de charger votre comité 
des tinauccs de 1 exaiueu des alfaires relatives à la contribution 
patiiütique, et de travailler de concert avec les députés de 
chaque département, pour aplanir les difficultés et faciliter les 
déclarations , la confection îles rôles et les recouvremens. 

I.e décret est adopté. 

M. de LarochefoucaiiU, Vous avez demandé que les commis- 
saires nommés pour surveiller les opérations de la caisse d’es- 
compte vous en rendissent compte; nous en avods contracté l'o- 
bligation, nous allons la remplir. 

Vous aviez déa’été le remboursement en annuités de 70 mil- 
lions , et celui de 470 en assignats à cinq pour cent des sommes 
que la caisse avait prêtées 'à lÉtàt à diverses époques. Vuus 
aviez ordonné qu’elle reprendrait ses paiemens à bureau ouvert 
le premier juillet; et sans vuus expliquer alors positivement sur 
le service de numéraire qu’elle faisait depuis la faule'épotjue du 
40 août 4788 , vous aviez paru les regarder comme une condition 
nécessaire à la tranquillité publique. 

Par votre décret du 47 avril qui a créé lès assignats-monnaie , 
vous avez clumgé la forme dp remboursement à la fai<se pour 
470 millions, et vrais avez séparé, à compter du 45 avril, les af- 
faires de celte caisse et celles du gouvei%ement. ' 

Les administralcura reprcsentèreni alors à vos commissaires 
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qu’ib se pouvaieet plus continuer le service de num^rnirt oné- 
reux aux actionnaires par les frais que l'achat de l'ar{][ent cntral- 
uait, à moins d'uu ordre précis. Vos commissaires, persuadés 
que la nécessité des circonstances exigeait la continuation de en 
service , leur en donnèrent l'ordre le avril ; et sur le compte 
qui vous fut rendu le 25 par l'un d'eux, vous approuvâtes cet 
ordre , et vous chargeâtes votre comité des finances de vous faire 
un rapport sur cct objet dont il était saisi depuis long-temps, et 
dont il vous avait plusieurs fois entretenos. Les mêmes admini^ 
traieurs remirent aussi, 5 celte époque, â vos commissaires, 
un mémoire dans lequel ils exposaieut les pertes que ce service 
causait aux actionnaires, et ce mémoire a été soumis i l'exameit 
du comité des finances. . - 

Vos commissaires nommés par le comité d’aliënatkm des do- 
oiaines nationaux , conformément à votre décret du 17 mars, se 
tiendront dans les itonies de la surveillance dont vous le* avea 
chargés, et vous metiront setilement sous les yeux Tétât du ihh 
méraire distribue par la caisse d'escompte, et la forme dans la- 
quelle celte distribuiioR se fait. 

Avant le 28 novembre,’ la distribution du numéraire se fhisait 
aux porteurs de billets , â mesure qu’ils se présentaient , mtrié 
avec une forme assez lente pour qinl n’en fût pas payé plus de 
.HW par jour. L’affluénee des porteurs, la. crainte des effets 
qu’elle pouvait produire, et la nécessité d’assurer du numéraire 
pour la solde de h garde nationale et d'autres besoins pobliCS, 
firent prendre à la mnnicip.ilité de Paris, de concert avec les ad- 
mînistratenrs de la caisse, le parti d’ordonner que les posses- 
seurs de billets qui voudraient les échanger contre de l’argent , 
s'adresseraient au lieutenant de maire f chaqjé des étabfisseriieiis 
publics , lequel désignerait chaque jour les .WO nnnjérairès qui 
devraient être payés. Il résulte de cet arrangement, que la somme 
de la distribution Journalière varie selon la proportion des grands 
et des petits billets désignés par le licutenaM de ma^re; et Sur 
cette somme, les paiticallcrs possesseurs de billets n’en reçoivent 
que 50 à 60 miUe liv.; le rente est distribaé pour lesé t a hi iW c - 
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mens et pour les travaux publi^ , pour les manufactures et pour 
le commerce. 

* 4' 

Les états que vos comnaissaires ont l'honneur de vous presen* 
ter ont été formés sur les registres du lieutenant de maire, et sur 
ceux de la caisse d’cscompie, et vous observerez que les sommes 
énoncées dans le premier état excèdent celles effectivement 
payées , parce que quelquefois les possesseurs de billets négli- 
gent de présenter au remimursement ceux qu’ils sont autorisés 
à toucher. ^ 

^La lâche de vos commissaires est donc remplie sur cet objet 
|wr I expose qu ils viennent de vous faire , et par les précautions 
qu’ils ont prises pour en assurer la vérité. Ils doivent, en finis- 
sant, rendre ici justice au zèle des administrateurs de la caisse, 
et à Tordre qui règne dans leur gestion. 

‘ n est juste que la caisse d’escompte soit remboursée des 
frais du service qü’elle a lait pour une distribution de numéraire 
importante au repos public, à laquelle elle n’était point obligée, 
et qui s’est toujours opérée par des achats de matières chez l’é- 
tranger. ' li 

• ? 

Etat des paiemens ordonnés par le bureau des élablissemens publics 
à faire à la caisse d'escomple. 

Du- 19 décembre 4789 au 1" janvier 1790 1,708,0091. 

iUu- i" janvier au 1" février...'. 4,481,700 

ÜU.1- février au 1" mars S,6ô6,600 

Dul" marsau 1" avril. . .v....... 6,109,600 

Du 1'' avril au la du médie mois,..,.,,. . A*. . , 2,769,100 

* f 

^ ■ I • IM I 

. ‘ 20,755,000 

• ' T"" t|i , 

Du 16 avril au 1” mai ; 3,113,200 1. 

Du 1" mai jusques et comprisle 29 du même mois, 5,1.33,300 

■ ' .' ^ • ; — 

. , ' ' 8,246,500 


r ; 
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RÉCAPlTilLATION. 

Du 19 décembre 1789 au la a\TÎl 1790 20,7p3,000 1. 

Du 15 avril jusque» et compris le 29 mai 8,246,500 

Total {jénéral 29,001,500 

CerüHé véritable et conforme aux rcgislres de distribution , 
par nous, lieutenant de maire au département des établissemens 
publics. 

A Paris, ce ôO mai 1790. 

Bkouïue-Desfal'ciwretz. 

Etat de» billels de là caisse d’esconïple remboursés depuùule 19 dé- 
cembre 1780, et compris le 29 moi 1790. 

' % 

Du 19 décembre 1789 au 14 avril 1790. 

En décembre 1789, depuis le 19 jusqu’au 51 dudit 

mois...‘ 1,545,1001. 

En janvier 1790. o,G24,900 

En février ulem * • • 4,379,400 

En mars idem 5,930,400 

En avril , depuis le 1" jusqu’au 14 dudit. *...... 2,427 ,700 

17,907,500 

A déduire, pour parties de dépôt rendues contre 
billets et comprises dans l’état de paiement ci- 

i.... 805,500 

Reste payé au public 17,014,(TO 

Du 15 avril au 29 mai. • 

t 

Du 15 avril au 30 dudit -.3,538,200 1. 1 g 

Du 4" mai au 29 dudit 5,107,700 ' 1 

Total 25,659,9001. 

" CertiBé véritoble par nous , administrateurs soussignés. 

A Paris , ce 30 mai 1790. 

Signés, Dooz.an , de Lessart, Leroy de Caiiillt, 
DE VaCDECIL , J.-F. PERRECAÜX-DimiET , LaVOI- 
SJER, Vandenwer, DurONT. 
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On fait lecture d’un projet de décret présenté par le comité des 
finances: il est accepté dans les termes suivans: 

« D’après l’examen et le i-apport du comité des financt's, l’as- 
semblée nationale décrète qu’elle autorise le premier ministre 
des finances è recevoir de la caisse d’escompte son compte de 
clerc à maitre des dépenses qu’elle a pu, ou pourra faire pour la 
distribution du numéraire depuis fe 1"^ janvier 1790, qu’elle con- 
tinuera just|u'au 1" juillet, époque â laquelle ce senicc cessera, 
attendu que les billets de caisse seront en grande partie échan- 
gés contre des assi{][nats, afin (ju’elle puisse être indemnisée s’il 
y a lieu. Lequel compte, ainsi que les pièces justificatives, se- 
ront remis au comité des finances , pour sur ce rapport y (Hre 
statué par l’assemblée nationale.] 


Le comité des finances procéda d’une manière assez singulière 
dans son examen du budget. Il annon<;a par l'organe de Lebrun, 
son rapporteur, qu’il laissait aux divers comités formés pour s’oc- 
cuper d’une des branches de l’administration , tels que le comité 
militaire, le comité ecclésiastique, etc., le soin de discuter et de 
présenter le budget de chacune de ces parties. Quant à lui il se 
réserva de s’occuper seulement des brandies qui n’avaient encore 
été soumises à l’examen d’aucune commission particulière. Son 
travail ne présente donc rien de général : il commença, à l’inverse 
du ministre , par s’occuper des dépenses, et vint proposer ù l’as- 
semblée des décrets sur divers chapitres isolés, en sorte que ce 
travail sur les finances n’offre aucun ensemble. )Iais , par cela 
même que le comité dont il s’agit n’étudia que les questio'ns dont 
d’autres commissions n’étaient pas chargées, il souleva plusieurs 
questions auxquelles on n'avait pas encore songé. Ce sont ces 
choses seules qui nous ont paru mériter d’ètre recueillies et mises 
sous les yeux de nos lecteurs ; le reste n’est que pièces comp- 
tables. 

SÉANCE DU 5 JCtN. 

[M.le Britn, Le comité des finances va présentera l’assemblée 
son travail sur toutes les parties de la dépense. II faut que les dé- 
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penses {jénérales soient conRëes à la responsabilité des agens de 
la nation. Celles qui sont relatives à des besoins locaux, appar- 
tiennent à l'adniinistraiion des déi>arteinens. C'est à eux à en 
être les arbitres. Nous n’avons laissé au {jouvemement que ce 
que lui seul peut foire, et aux citoyens ce qu'ils peuvent foire 
mieux que le gouvernement : tout notre travail a été fait dans 
cette vue. Une nouvelle foclie nous est imposée, c’est de provo- 
quer vos délibérations. Il a été réservé à votre comité ecclesias- 
tique de poser les bases des dépenses du culte. Quant aux l>esoins 
personnels du roi , il est de la grandeur de la nation de ne point 
discuter pes détails ; c’est ù S. M. à régler cet objet sur scs conve- 
nances et sur ses goûts. Ses vertus ne nous laissent à craindre 
que la sévérité de son économie. Vous voulez que votre roi soit 
le plus m.'igniKquc des rois comme vous êtes la plus grande des 
nations. Vous ne voulez pas détruire un éclat qui distingue la 
cour française. Il faut que le riche étranger puisse se reposer 
parmi nous et qu’il finisse par s’y fixer. Nous ne voulons pas 
abandonner cette urbanité qui nous fit quelquefois pardonner 
notre servitude. Nous n’aurons plus désormais qu’un luxe inno- 
cent, puisque le revenu public ne lui servira plus d’aliment. Votre 
vœu est sans doute aussi que ce monarque , que vous auriez 
choisi , s’il ne vous avait été donné , puisse s’occuper en paix dû 
revenu de son auguste fomillc. Le restauratcor de la liberté fran- 
çaise ne sera pas soumis û des incertitudes sur les dépenses de 
sa maison. Je vous propose donc de décréter que sa majesté sera 
de nouveau suppliée de fixer sa dépense d’une manière qui ré- 
ponde à la majesté de son trône, à l’amour et à la fidélité d’une 
grande nation. 

Ce projet est d’abord adopté par acclamation et avec les plus 
vifs applaudissemens , puis décrété dijns la forme ordinaire (I). 

.V. le Brun, Le comité a déjà présenté à l’assemblée le rap- 
port des dépenses relatives aux affaires étrangères : il ne pem 
donc nfppeler ici le projet qu’il a proposé. Ce département a 
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prouvé uue réduction de eüü,000 liv. pour Tannée 1 790 ; il en 
prouvera encore une semblable pour Tannée 17IM. Une écono^ 
mie liop sévère aurait des iuconvéniens ; vous pourriez eompro* 
mettre des secrets importans : I intérêt de votre prépondérance 
dans TEurope serait blessé. Il faut un certain wlat aux amlns 9 a< 
deurs qui doivent plaider chez TEtranger pour notre sûreté, s'at- 
ürer son atniüé, faire respecter les Français, et inspirer aux na- 
tions voisines le désir de devenir nos amis. Le danger des abus 
«B œ genre n’est rien aup^ du danger de la publicité. Le co- 
mité ne se dissimule peint qu’une Hxation absolue serait impoli- 
tique dans ce département, où des circonstances étrangères peu- 
yemt è ülâque instant nécessiter des changemens de mesures et 
des dépenses nouvelles. Il vous propose de décréter que provi- 
soireroent et pour Tannée 1790 , la dépense du département des 
affaires étrangères sera fixée k six millions sept cent mille livres, 

et réduite, au ««Janvier 1791 , à la somme de six millions trois 
cent mille livres. 

Le pn^ mis aux voix est adopté. 

M, U Brun. Nous ne vous parlerons point des départcmens de 
la guerre et de la marine. C’est aux comités établis pour ces 
deux à en proposer la dépense; et ce n’est que d’après 
leur fixation que nous pourrons présenter notre travail. Sans 

ceta, nous n'oflririons que des réductions hypoiliéliques et in- 
certaines. 

Les ponts «chaussées portent nn grand caractèçg d’utilité pu- 
bliquo. l« comité a pensé qu’il làllait, sous les ordres du pou- 
voir «xéeutif , une direction des ponts et chaussées ;'que c’était le 
seul moyen de lier ensemble toutes les paj ties du royaume; qu’il 
Allait une école publique pour ceux qui se destinaient aux tra- 
swx d€« peuta et chUes. Bile existe; elle a été fondée par un 
bemme ceomi par ses vertus modestes et par se%grands talens : 
depuis quarante ans eHe a obtenu de grands soccès. Nous avoni ' 
doue cru qu’il fallait conserver un établissement, pimôt q„e de 
^l ^àdeein novaüoDs dont la réussite serait incemine. (fn 
ééceaamie nous a frappés. On a très-nourellement établi 
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tion publique 711 doit exister des liaisons, des rapports, une 
marche suivie entre les opérations des chemins , des ponts , des 
canaux et des ports qui n'appartiennent pas particulièrement à 
telle ou telle contrée , et qui ont Tutilité générale pour objet. 
(Comment ces travaux se feront*iIs sans une direction générale? 
Il y a , à la vérité , des intérêts plus locaux ; cependant la pros- 
périté du commerce et de l'agriculture , dans tel département , 
à une influence directe sur la prospérité de tel autre. Peut-être 
afFecterez-vous aux départemens le soin d'ordonner ou de sur- 
veiller tout ce qui sera relatif à leur intérêt particulier ; mais il 
faudra toujours lier ensemble toutes les opérations; il faudra 
toujours une direction générale. Je demande donc que l'assem- 
blée décide préalablement qu'il y aura une école et une admi- 
nistration générale des ponts et chaussées. 

M. le chevalier de Murinais. J’ai été membre de la section des 
Etats du Dauphiné , chargée d’exmniner les travaux des ponts et 
chaussées dans cette province, et je dois rendre hommage à la 
manière dont iis ont été exécutés. Je pense donc que l'école des 
ponts et chaussées doit être conservée ; mais je crois qu'il serait 
utile de la diviser en deux parties sous une administration géné- 
rale : l’une serait établie à Antiens , et l'autre à Toulouse. 

Chaque département enverrait deux élèves , qui viendraient 
Ktpporter dans leur patrie le fruit de leur travail. 

M. d’André. Personne ne peut raisonnablement douter de la 
nécessité d’un centre d’administration des ponts et chaussées 
établi à Paris. Sans ce centre, il serait possible que chaque dé- 
partement , faisant des chemins à sa manière, ces chemins ne se 
rencontrassent pas. Mais on pourra nous présenter des projets 
nouveaux, pour remplacer d'une manière avantageuse l’école des 
ponLs et chaussées, ou lui donner une autre forme. Par exemple, 
quelques personnes pensèrent à réunir cet établissement au génie 
militaire, qui, avec des modifications, deviendrait actif pendant 
la paix, tandis qu’il n’est utile que pendant la guerre. Au reste, 
nous nous écartons un peu de la marche que nous «Icvrions suivre. 
On ne demande que deux cent six mille livres : décrétons qu'il y 
T. VI. 17 
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aura «ne adminisirniion générale el unique des poBM et dao»* 
sécs , et passons à l'article suivant du rapport »h comité. 

M. Chapelier. J'ap|Hiic rajoumement'propo^, en le fftant 
pour la fin du travail que présente en ce moment le comité des 
finances. * 

Cet ajournement est adopté. ' ' 

üf. te Brtfn. Le conseil du roi est divisé en deux parties, 
l'administration et le contentieux. Le conseil administratif est 
composé de ministres d'état .ayant département; le conseil con^ 
ténticiix , de ministres sans département. Les traitemens des se- 
crétaires d’état , de la guerre , de la mariné , des affaires étran^ 
gères, du contrôleur-général des finances, sont compris dans la 
dépense de leurs dépariémens. Le comité ne se propose pas 
d'examiner la composition du conseil : œ travail appartient an' 
comité de eonsiitutioa. 

. A 7 >rès une discussion asses vive, l'assemblée adopta le décret 
saivant ; 

« L'assendtléc nationale déorète provisoirement, H jusqu'à ed 
tpi’il ail été statué ultérieurement sur ces objets, ce qui suit : 

> Art. I*'. Le iraitemtmt du chef de kt jusUee sera 

de 100,000 llv.- 

Celui du contrôleur-général, de 100,000 

Celui du secrétaire d’état de la maison du rai. . 100,000 * 

Delà guerre 100,000 

Delamsriue..., 100,000 • ■ 

Des afËiires étrangères • . 180,000 

< II. Il sera ass'igoé pour les ministres d’état 

sans dépar lemeas 80,000 

Pour les persouues que le roi a|q>eli«ra à son 

conseil 80,000 q 

Total t 840,tM)0 bv.- 

La séance est levée à fieux heures et demie. 


Dans la snite du rapport de Lebrun qui occupa encore les 
séances des 6, 11, 12 et 13 ; il ne se rencontra plus d’afiiûrea 
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UM WHiuéralioB de dépn«ies tMiague à œlle 
que nous avons vueù la iiu de la séance pi-écédeole : encore celle 
énumération est seulement relative à l’organisation de l’adminis- 
tration des finances. Nous en avons déjà dit la ra’ison; les dépenses 
spéciales furent renvoyées aux comités spéciaux qui s’occupaient 
de la matière môme de ces dépenses. On proposa seulement de 
mettre les frais des tribunaux à la charge des départemens; et 
cela fut décidé. Quant aux frais de l’administration des finances, 

U est impossible d’y saisir un total positif. Ën effet, toutes choses 
étaient à réorganiser; et à l’époque dont il s’agit, on ne pouvait . 
spéculer que sur du provisoire. Nous ne pouvons donc saisir, ici, 
d’autres renseignemens historiques , que ceux qui se rapportent 
à l’Etat passé des dépenses. 

D'après le rapport de Lebrun , le total des frais de recette gé* 
nérale était de 7,4(>o,40ü liv. Mais tout le système de ces recettes 
devait être changé; provisoirement, il proposa quelques écono- 
mies , et que pour l’avenir celle dépense fût à la charge des dë- 
parlemens: cette proposition fut décrétée. , 

Pans la séance du 11, l.<ebrun fit le rapport sur les fermes gé- 
nérales. Nous en donnerons l’extrait suivant : 

« ^e bail actuel, disait Lebrun, a commencé au premier jan- . 
vier 1787, et devait finir le premier.jauvier 1795. . 

Il comprend des objets affermés et des objets en régie. 

a * '* '» t 

Les objets affermés sont lesel, 
fixé dans les grandes ga- 
belles à 

Dans les petites à 

Dans les gabelles locale.s à . . . 

Le tabac fixé à , . . 

Les entrées de Paris à'. 

Objets affermés 

Il faut déduire sur les entrées de Paris 1,300,000 liv.. Jusqu’à 
ce que l’enceinte soit achevée. 

Les fermiers sont tenus rigoureusement de payer ce prix de 
bail. Leurs bénéfices contmencent sur la vente dû sel, immédia- 
tement après les IS8,>'M)0,0Û0 liv. 


.59,^0,000 J. > ^o8,.'560,000 liv. 
14,ix)0,000 I - 

5,060,000 ' 

27.000. 000 " , 

50.000. 000 I 
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Il ne commence sur le ulwc ec les entrées de Paris , q«'i^»rès 
que ces deux objets ont produit soixante-un millions. 

Et de tous les bénéfices , la môitié appartient an trésor poblic. 

objets en réçie sont ^1) : i *•>' 

Les droits de traites. . . ' > K' ; • i -;j« 

Le domaine d'occident. ■ . •> ' f • ..ii i à m. 

Iji vente du sel de salpêtre. ^ »• --r.^û 

* Les salines dans les provinces de fptbelles locales. 

Les sous pour livre de quelques droits appartenant ou aliénés 
ü des particuliers. 

Le produit de tous ces objets a été calculé à 30,440,000 liv.' '■ 
La ferme répond de 28,440,000 liv.; elle n’a de bénéfice que 
sur l'excédant des 30,440,000 liv., et le bénéfice se partage par 
moitié entre la ferme-générale et le* trésor public. 

Elle a reçu an commencement, et doit rendre à la fin du bail, 
en meubles et en immeubles, une valeur de 7,979, L37 liv. 3 sous 
3 deniers , dont elle ne paie aucun intérêt. 

Les fonds d’avance des fermiers sont de 68,640,000 liv. qui , 
divisés entre quarante-quatre, forment pour chacun, la somme 
del,.'i(iÔ,000liv. 


De celte somme , 32,800,000 liv. portent 5 sous pour cent d’in- 
térêt ; 45,840,000 liv. donnent 7 pour cent , 3,748,000 liv. 

. 4i 


I ndépendammen l de ces intérêts 

et des bénéfices éventuels , il 
était assigne à chaque place 
de fermiei^général , pour bo- 
^ noraires , 30,000 liv. , ci . . . . 4 ,.320,636 1. 
I.a ferme a fitit sur celte somme 
le sacrifice de 500,000 

II ne reste donc que la somme 

de 820,000 

Pour frais de bureau , à citacun 
3,600 liv. ci 


-i- ' i 

820,000 Uv. 
458,400 . 


(1) Le produit brut de U n^sic g(<neralc. 

En 1787 était de Se,73S,SM liv., 13 son> , S den.' 

En 1788 do $«,«31461 Uv., I aoiia, 11 dMA ' 
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8 deniers sur les dix-sepl pre- 
miers, millions des objets ré- 
gis « 004)00 

10 deniers sur les autres 1Ô74>00 

Les frais des employés , les appoiuteineus des bureaux , enfin 
tous les articles de dépense qui suivent , n'étaient pas autrefois au 
compte du roi. Une vanité de ministre a produit cette innovation , 
qui a ses dangers. On voulait montrer une grande habileté. On 
chargea le trésor public d’une grande dépense pour augmenter la 
recette, et grâce à cette adresse , le bail parut produire cent cin- 
quante millions au lieu de cent quarante-huit. i 


1,004,166 

Jitt -'f v, 


Appointemens des bureaux 
de rhdtel des Fa'm^. . , 
Augmentation de traitemens 
aux employé des bu- 
reaux ’. 

Appointemens des brigades 
pour les objets en r^fie. 
Gratifications annuelles or- 

.dinaires 

Extraordinaires 

De fin (le bail > . . .‘ 

Loyers de maisons et loge- 
mens de quelques direc- 


SAVOIR : 

,781,930 llv. 


300,000 


277,600 ( 

176,396 j 

4o,471 ) 


1,081,930 liv. 


, l 

136,539 


199,766 


t 


’lairs . . . 

Etrennes, 237,840 liv. Cette 
dépense a été supprimée 
par un décret de l’assem- 
blée natimiale. 
Honoraires du conseil des 

' fermes 

Traitemens aux prhn^ipaux 
employés pour tenir lieu 
iT mie place de fermier^é- 
néral, dont les produits 
leur avaient été réservés. 
Traitemens aux préposés à 
ht descente des sels. . . 


- - 27,000 

304100 

‘ 139,000 

06,000 

02,200 f 
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Supplément aux mesureurs 

de sel 

Gratifications au eontrdleulT 
des sels aux Sables-d’0> 

*• tonne 

ArcfaHeete et contHMeur deft 
' bAtimens des fermes. . . . 
Au{jn)entaiioa à M. de For- 
• biu de2 sous par miuuide 
sel des salines d'Uières> 
pour le service de la ferme . 
par arrêt du conseil du.>0 

août 1783 

Frais du compte {général. . . 
Bureau des comptes de régie 
Epices aux différentes cliam- 

bres des comptés 

II a été exigé des cautionne- 
mens/ iis se divisent en 


5.538 \ ■ ; 

. 

4.000 

1.200 

. ‘5.000 
26,000 

12.000 



15,348 


188, 98è , 


150,086 


cautionnemens anciens , 
dont l’inlérét est à quatre 
pour cent, et cautionne* 
mens nouveaux dont l'in- 
térêt est à 5 pour cent. 

Le capital des anciens cau- 

tionneoiens est de 

Intérêts à quatre pour cent. 
Cautionnemens nouveaux , 
9,136,800 liv., intérêts.. 
Administration générale , 


17,985,200 
- 719.408 

157,840 • 




86,000 liv.. 


Total . . .'. . 4,069,966 Ihr. 

C’est sur cette ntassede quatre millions quatre-vingt-neuf mille 
* neuf centsoixanteK^inq I. qu’il faudrait opérer, si les circonstances 
permettaient d’chvisager, dans l’état actuel des choses, un état 
fixe et permanent. Mais déjà lesdécrets de l’assetnblée ontprésagé 
nnc grande altération dans ht masse des impôts ioilirects; des in- 
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■nreetieos ont, presque dans toute! les provinces, diminué les 
produits. • 

— Ce rapport fut terminé par la proposition faite, dans la 
sëanee du li, de renvoyer au contrôleur-général des finances , 
Afin qu’il mit incessamment, sous les g eux de l'assembUe, l'éiat des 
êcotwmies qu’il éiail possible d'effectuer dans let jrais de régie et 
de perception. Cette proposition fut convei'lie en décret par un 
vote de l'assemblée. 

Lie lendemain 13, on commença à parler de la dette publii|ue. 
LarocliefoucauU vint, au nom du comité des domaines , proposer 
d’aliéner tous les domaines nationaux; il y voyait un grand 
Avantage: c’était d'en remeUre la question à rintérèt particulier, 
qui serait meilleur administrateur que l’État. L’évêque d'Autuu 
appuya cette mesure par une autre raison encore: c’est (|ue l’un 
y trouverait le moyen de libérer une grande pat lie de la dette. Le 
23, celle question fut remise en délibération par un nouveau 
rapport de Larochcfoucault fait au nom du comité des donuiines 
etdestinances réunis. La discussion en fut importante etgrave, puis- 
que sa conclusion fut que tous les domaines nationaux seraient 
aliénés. Il nous a paru inutile de rapporter le texte entier de la 
loi, c’est-à-dire les dispositions réglementaires qui furent votées 
dans la séance du 2G. 

SÉANCE DU 23 JUIN. 

. (On fait lecture de l’artide 1*'. L'assefiibléc nationale consi- 
dérant que raliéBation des domaiBes nationaux est le meilleur 
owyen d’éteindre une grande partie de ia dette publique, d’ani- 
laar l’agricBllure et rindwtrie, et de procurer l’accroissement 
de Ja masse générale des richesses, par la division de ees biens 
nationaux en propriétés partienlières toujours mieux adminis- 
trées, et par les facilités qu’elle donne à beaucoup de citoyens 
de devenir propriétaires, a décrété et décrète ce qui suH: 

c Art. V\ Tous les domaines nationaux dont la josissance 
n’anra pas été réservée au roi, ou la conservation ordonnée par 
l’assemblée nationale, ou qui ne feront pas partie des 40ü mil- 
lioDS, qui seront incessamment vemius aux mnnicipalilés en 
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exécution du décret du 14 mai de la présente année, pourront 
être aliénés en vertu du présent décret et conformém^t à ses 
dispositions. > • • - - ' 

>/. JOariineau. Cet article est inadmissible : on i{jnore les 
biens qui seront i-éservés. Les forticulim ne peuvent pas faire 
de soumissions. On excepte aussi les 400 millions des municipn- 
lités ; mais qui pourra distinguer ces biens? Les deux exceptions 
rendent le decret inutile, il faut ajourner cet article à bref délai, 
et ne faire- qu’un seul et ùniqHe décret sur le paiement des biens 
nationaux , et sur ceux de ces biens qui ne smit pas compris 
dans la vente ordonnée. ’ - 

M. hewbel. Je demande rajournonent dans un autre sens que 
M. Martineau. Vous avez décrété une vente de 400 millions seu- 
lement. Aujourd’hui on demande la vente de la totalité des biens 
nationaux. Cette vente générale empécheia- celle des 400 mil- 
lions. Il faut attendre que les municipalités aimit revendu ; sans 
cela elles ne pourri revendre. Je demande l’ajournement jus- 
qu’à ce qu’il soit justifié de la vente aux municipalités, et de la 
revente par elles à des particulim. > . ' ‘"4' 

M. DeUey. Par l’article. Il du décret du 14 mai, vous nmis 
avez chargés de recevoir les soumissions d^ particuliers ; elles 
sont arrivées ; votre comité vous demande aujourd’hui ce qu’il 
doit en faire. 

ilf. de LarochefoucâuU. Beaucoup de particuliers, m’envoyant 
des offres, ont proposé de payer en argent comptant ou dans 
des termes très-courts. Notre silence laisserait un très-grand em- 
barras <^s leurs affaires. Il faut leur répondre , et dire-si leurs 
offres seront admises ou rejetées. On ne peut tkme ajourner. Je 
propose d'ajouter à la fin de l’article ces mots: < L’assemblée 
nationale réservant aux assignats-monnaie leur hypothèque spé- 
ciale. > • 

M, Lucu de Ganal. Je suis du nombre de ceux qui ont fiiit des 
soumissions : j'eu ai pr^nté pour un grand nombre de particu- 
lier&T il est nécessaire que je sache si eHes seront aaceptées. 

.V. l'nbhê Mwir'y. J’ai l’honneur d’être député par ^otl^• comi- 
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te des finances au comité d’aliénation. J’ai reçu denx av'is par 
Ies(]uels on m’annonçait que lé travail de ce comité était remis à 
demain ' Je vais vous foire liommage de mes réflexions. L’opéra- 
tion (ju’on vous propose est le chef-d’œuvre de l’ajiotage, et ja- 
mais les agioteurs n’ont formé de projets plus funestes. Je va» 
vous révéler leur secret. Les agioteurs de Paris sont en posses- 
sion de gouverner le royaume et l’administration des finances. 
Ils sont ruinés quand les effets sont au pair. Que leur fout-il? 
Que les effets haussent et baissent , sans cela ils ne peuvent foire 
de spéculation. Les effets n’ont pas baissé depuis un mois , et les 
agioteurs sont à l’aumône. Ils trouvent cette position fort incom- 
mode. M. l’évêquc d’Autun vous a présenté un projet qui mérite 
d’étre louéàjainaisdansla rueVivienne. Je n’ai pas l’honneur d’étre 
confident de M. l’évêque d’Autun , et cependant je vais vous dire 
tous ses secrets. Je vous demande pardon si,dans cette discussion, 
le nom de M. l’évéque d'Autun est si souvent prononce; mais je 

parle d’un plan proposé par lui , et imprimé sous son nom 

(On observe que ce n'est pas là l’ordre du jour. M. I.arochefua- 
cault se présente pour demander la parole. M. l’abbé Maury le 
pousse hors de la tribune par les épaules.... Il s'élève de grands 
mouvemens.) 

M. Aiquin demande la parole. 

M. le président. On élève une question incidente, en disant que 
l’opinant n’est pas dans l’ordre [du jour. M. Aiquin demande la 
parole, je la lui accorde. 

M, l’abbé Maurij: M. le président , je ne puis la lui donner. 

M. Chapelier. J’ai à demander que l’opinant soit rappelé à 
l'ordre. 

M. le président. On demande la parole sur les propositions du 
préopinant. 

Et sur ses actions , disent plusieurs voix. 

iV...,. Il y a une accusation à former contre M. l’abbé Maury : 
qu’il écoute son accusateur ; il répondra ensuite. 

M. l'abbé Maury. Je supplie l’assemblée de m’écouter avec la 
plus grande attention et la ^plus grande sévérité. J’ai dit que la 
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proposition de mettre en vente tous les biens nationaux était une 
. Invention atroce de l’agiotage. Les agioteurs voyaient toutes 
leurs operations dans une stagnation qui est pour eux la mort; ils 
ont dit: si nous mettons tous les l>iens nationaux en vente » il ar- 
rivera que les assignats, qui ne perdent que trois pour cent, ne 
vaudront pas plus que les autres effets, ou que ces effets vau>- 
.dront autant que les assignats. Ce serait une belle proie pour 
ceux qui ont une grande quantité de ces eflets en poi'tefeuille : 
voilà ce qu’ils ont voulu. Il s’agit d’examiner si c’est cela que 
vous devez vouloir. Pouniuoi les assignats otit-ils une grande va»* 
leur? C’est qu’ils sont hypotlitiqués sur des biens connus et li- 
quidés. Dès le moment où tous les effets publics pourront 
être reçus comme les assignats, les assignats l'entreront dans 
la classse des effets publics, et alors ils perdront dix pour 
cent, même avant leur émission. Si tous les effets publics qui 
• portent cinq pour cent d’intérêt sont reçus comme les ass’i^ats« 
ou ils monteront au taux de ceux-ci , ou ceux-ci descendront à la 

I • 

.valeur de ceux-là. Ce calcul des agioteurs est irès-impatriotique. 
Votre comité de liquidation ne vous a pas encore fait coonaitre 
l’étendue de la dette publique. Plusieurs membres de ce comité 
m’ont communiqué le résultat de leurs travaux. On vous fera in- 
cessamment un rapport qui vous prouvera que la dette publique 
se monte à 7 milliards.... (Il s’élève des murmui'es.) Je paile au 

nom du comité de liquidation. 

• « 
Plusieurs personnes disent: « Vous n’en êtes pas. » 

N.,.. Voilà un meuibre du comité qui demande à démentir 

M. l’abbé Maury. 

» 

M. Germent, membre du comité de liquidation , se présente i 
la tri^ne. M. l’abbé Maury ne veut pas la lui céder. 

• Une' partie de l’assemblée insiste pour que M. Germoot soit 

I 

entendu. 

, M. l'abbé Maury, Permettez-moi de dire œ que je sais., ^ de 
qui je le sais ; je ne prétends pas être cru sur ma parole. 

' M. Lucas de Canal, C’est l’assertion la, plus odieuse, la|)lus 
.incendiaire. M. l’abbé Maury veut anéantir la confiance. Je de* 
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■Mode qoe le membre dn comité de liquidation qui reut le dé* 
mentir, soit entendn. 

Quelques momens s'écoulent dans nne grande agitation. 

M. Boutidou. M. le president , on demande que vous consul- 
tiez rassemblée pour savoir si l'on entendra le comité, quand il 
est de son devoir de donner un démenti à M. l'abbé Maury. Je 
vous somme de mettre cette demande aux voix.... On ne peut 
souffrir que la tribune soit impunément souillée par d’amsi dan* 
gereusos impostures. 

Beaucoup de membres du comité de liquidation se présentent 
à la tribune. — M. I'abl)é Maury les repousse. 

L'assemblée décide que le comité de liquidation sera entendu. 

Après nne longne résistance, M. l'abbé Maury quitte la trf- 
bnne. 

M. l'abbé Gouttes. J’ai en d'autant plus lien d'étre surpris de 
l’assertion de M. l’abbé Maury , que j’ai été secrétaire du comité 
de liquidation depuis sa formation, et qu’il y a quinze jours que 
j’ai l’honneur dele présider. J’ai assidémeot assisté à tontes ses 
séances, et je ne crois pas qu’un seul de ses membres ait dh, ait 
pu dire ce que M. l'abbé Maury suppose. Nons avons nne partie 
des étals de la marine et des états du département de la guerre: 
Aies affaires particulières ont emplo^’é notre temps. Nons nous 
occupons à préparer un projet de décret pour assurer l’ordréde 
noire travail. Je depunde que M. l'abbé Slaury nomme la per- 
sonne qui lui a dit ce qu'il a avaneé. Nous ne pouvons pas savoir 
quelle est l'étendae de la dette de l'État, puisque nous n’avons 
pas d’autres pièces que celles dont je viens de vous parler. 

■ M. l'abbé Maury. L’interruption qu’on m'a fait éprouver n’au- 
rait pas été très-nécessaire si on m’avait fak l’faonneur de «s’é- 
couter. J'ai dit qu'un membre du comké.... 

Pümeyn voix. Vous avez dk plusieurs membres. 

• M. Dupont. M. l'abbé Maury a dit qu’il parlait au nom du eo- 
mité. 

M. [abbé Maury. M. Dupont dit une imposture. (Le soulève- ' 
ment est général dans la partie gauche de l’assemblée.) . 
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- Af. le président. C'est en nous respectant nbus-niémes que noua 
conserverons le respect dû à cette assemblée. Je deniande qu'on 
veuille bien rentrer dans le calme et la tranquillité qui nous con- 
viennent. 

M. Cabbé Maurÿ, Je rétablis ün fait. Je n*ai jamais dit que je 
parlais au nom du comité de liquidation. J'ai dît une vérité assez 



la dette fût reconnue; car si sur deux milliards de biens natio- 
» • 

uàiix, il y avait pour trois milliards de dettes , les créanciers de 
ce 'troisième milliard se trouveraient dans une situation très- 

« m 

désag^réable. Voilà le raisonnement hypoibéüque que je présente. 
M. le baron de Batz , rapporteur du comité de liquidation , m'a 
dit qu’il entrevoyait que la dette pouvait s’élever à sept milliards... 
(Il s’élève de (}rands murmures.) Il ne s’agit pas de huer; il faut 

gémit* Je n’étais pas seul quand U nie l’a dit.... Il m’a dit que 

d’après l’aperçu , il croyait que la dette poun*ait s’élever à sept 
milliards... 

. 7 

M, Victor Ihoglie, Je demande la parole : il est question de ci- 
ter un fait. 

M. Cabbé Maury. Vous voyez que j’articule, avec précision les 
faits. • 

M, Vietor BrogUe. 11 absolument important de relever ces 
faits. - 

M, U président. Vous serez entendu après l’opinanU 
Af. Cabbé Maury, J’argumente donc, et de l’oltscurité et de 
l'immensité de la dette, pour m'élever contre le projet de laisser 
sans hypothèque une partie des créanciers deJ’Ëtat, et favoriser 
les agioteurs en dépouillant ces créanciers d’un gage qui devrait 
appartenir à tous. Outre cette hypothèque, les frais du cnltc 

sont fondés sur les biens nationaux. 

• « 

L'agiotage veut encore livrer le coite à l'incertitude des évé- 

- nemëns futurs , ét enlever aux ministres l’hypothèque à laquelle 

• • • 

ils ont droit. 

Les provinces ne peuvént s'attendre à voir arracher de leur 
sein un bien que vous avez résehé au culte. — En vous proposant 
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d’aliéner tous les biens nationaux, on ne vous propose autre 
chose que de les livrer au {{aspillaf'e et aux agioteurs. Les étran- 
gers mériteraient une considération très-particulière. Il est ques- 
tion de rembourser les rentes viagères, et l’on vous dit (On 

daserve que ce n’est pas là l'ordre du jour.) Voici le sophisme 
fait par le comité de liquidation. Je dois le dénoncer aux bons 
citoyens. Nous réduirons leurs créances a cinq ponr cent au lieu 
de dix , et nous leur donnerons un capital à raison du cinq pour 
cent. Les rentiers viagers sont de deux espèces: les uns, hon- 
nêtes citoyens , ont confié à l'État le fruit de leur labenr ; ils mé- 
ritent toute faveur. Ils ont parié avec le gouvernement, c’est-à- 
dire qu’ils ont imposé et reçu celte condition : t Si je vis l’année 
prochaine , vous me donnerez la somme de tant. > Les rentiers 
étrangers n’ont pas joué'ainsi : ce n’est plus un pari. Les rentes 
des Genevois sont sur trente tètes ; il est prouvé qu’elles seront 
payées pendant quarante-deux ans et demi. Ces rentiers ont in- 
venté, à votre grand pnjudice, une manière de recevoir sept 
fois leur capital ; ces hommes, que vous pouvez rembourser par 
annuités en dix ans, on vous propose de les rembourser avec vos 
capitaux. Vous ne permettrez pas les usures que le premier mi- 
nistre des finances a favorisées. On veut que ces hommes s'em- 
parent de vos biens, et que vous leur donniez plus d’une de vos 
provinces. Je demande si ' les représcnians de la nation doivent 
prot^er les usuriers de la ville de Genève: je demande si l’his- 
toire du monde offre l’exemple d’une nation qui ait rempli d’une 
manière plus illusoire ses trailemens avec nous. 

On craint que les représentans de la nation ne détruisent Ions 
ces contrats de trente têtes. Je demande si nous mériterions la 
reconnaissance de la nation, en abandonnant des biens immenses 
à des étrangers, au lieu de les remlmurser en annuités avec l’in- 
térêt de ces biens. Il faut déchirer leurs contrats; il faut user de 
sévérité: c’est du bien «lu peuple confié à votre garde qu’il s’a- 
git. Sur 105 millious de rente viagère, il n’y en a pas dix en 
France: dans dix ans vous pouvez être libérés avec les étrangers. 
On vous trompe ; et quand un repi’ésenlant de la nation a le cou- 
rage de vous le dire, on l’écoute avec prévention. 


AUB1(M.ÉR NATMiUi.B. 

il. \'iuor Broÿlie. En applaudissant au deuils qui terminent 
l'opinion du préopinant, je me a'ois obligé, comme membre du 
comité de liquidation, à dénier un lait: je ne prétends ptudire 
que M. de BaU ne l'ail pas dit à M. I'al>bé Haury ; mais je crois 
que M. de Batz n'clanldu comité que depuis Iruil jours, et n'é* 
tant chargé que d'un projet de réglement, il sait moins que les 
anciens membres ce qui s'est passé à ce comité ; je les interpelle 
tous de dire s'ils connaissent le moulant de la dette. Autant il se- 
rait nécessaire de faire connaître la profondeur de la plaie des 
finances , autant il serait dangereux de venir, dans de mauvaises 
vues, donner des inquiétudes aux créanciers de l'État. Je pense 
qu'on ne doit rien conclure de ce qu'a pu dire M. de Batz. 

M. l’abbé Gouties. Le comité de liquidation s'est chargé d« 
l'arriéré des déi>ariemens, comnaent pourrait-il counailrc la deue 
de l'État? 

M, Autan. Je vois toujours avec la plus grande peine qu’on 
vienne jeter dans cette tribune des doutes sur la dette pultl'ique. 
Je ne m'attendais pas à cette discussion , et je n'ai pas à la main 
Vbs éi.n.i de la dette que toute l'Europe connaît. J'appuie l'ob- 
servation de M. Gouties, et je remarque avec lui qu'il est Lien 
extraordinaire que l'on cite le comité de liquidation quand il s'a- 
git de la dette publique ;<cc comité n'est chargé que de la liqui- 
dation de la dette arriérée des departcmeiis , et cet ol^ nq 
monte pas à ioU millions. Le comité des finances a publié un ta- 
bleau de la dette et des ariérages, dans un vol. in-4*, qui a été 
distribué ù tous les membres. Il faut distinguer la dette publique 
en dette constituée et en dette non constituée. La dette constituée 
est de deux natures: les renies perpétuelles et les rentes viagères 
s’éléveuiàtiO miUionsd’iniérél,ccqui forme un capital de tâ.iOO 
millions. Les rentes viagères sont de millions; les extinctions 
de celte annéeles réduisent à 100 millions ; ce qui fbrhte uneapiial 
d'un milliard. La déite constituée, sur laquelle nous proposerons un 
plan de liquidation , est de deux milliards au plus, y compris les 
•lïets suspendus , les offices qui seront supprimés , les finam'es 
qu'il faudra rembourser et les assignats. Ainsi la dette exigüée 
est de deux milliards ; les biens domaniaux suffiront donc pour 
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li (i«»nl à hi detle constituée , il n’en est pas question en 
ce moment; je n’ai voulu que rassurer l’assemblée, qu’on cher* 
ehait à tromper par des assertions au moins très-exiraordinairts. 

Le comité est prêt à vous rendre compte de la dette ; il a déjà 
imprimé un aperça trés-étendu : rien n’appuie donc de sembla* 

Mes erreurs. ' î 

M. LarochefoucauU. Je ne discuterai pas le plan de libératîOR |l 

que vient de proposer M. l’abbé Maury. J’obsenerai seulement 
qu’il me parait diffîcile que les intérêts de deux milliards de biens 
puissent éteindre sept milliards de capitaux dans l’espace de dix 

dOS* 

31. Cabbi Sfauri/. Je n’ai pas dit cela, j’ai parlé des rentes des 
Suisses et des Genevois. 

M. Laroche foucault. J’oijserve seulement que dans tout le dis- ^ 

cours de M. l’abbé Maury, il n’y a pas un mot de la question 
qu’il s’agit de traiter. Votre comité de liquidation a annoncé 
qu’il se concerterait avec le comité dos finances sur les articles 
présentés par M, l’évéque d'Autun. Il vous propose aujourd’hui un 
décret qui le mette en état d’exécuter les ordres que vous lui avez 
donnés, sur la vente des domaines nationaux aux particuliers. 

M. Chapelier. Lorst^u’on vient ici chercher à ré|)andrc tant 
de craintes, tant d’inquiétudes, il vaudrait mieux dire tout bon- 
nement qu’on voudrait que les biens nationaux ne fussent pas > ’ 

vendus, parce qu’on espère les rçprendre. Je viens à l’objet réel -i 

de la délil)cration , et je rappelle seulement qu’un ,jrand nombre 
deparliculiers ont envoyé dessoumissions; queces particuliers ne 
veulent pas laisser leurs fonds morts, et qu’ils demandent si on .i 

recevra leurs offres. Il est impossible de ne pas leur répondre: 
il fout don’c aller aux voix sur l’article proposé. Cet article n’in- 
flue pas sur les biens qui sopt mis en vente. 

On ferme la discussion. 

3î. Martineau. J’ai proposé un amendement qui consiste à dé- * 
terminer la nature des objets dont l’assemblée entend ordonner 
la consenation. Je pense qu’il fout ajouter à l’article: • à l’excep- 
tion des objets réservés au roi et des forêts. > 
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L'article est décrété , avec l'ameiuleinent de M. Martineau • à 
une grande majorité. Il est ainsi conçu : 

« Art. I". Tous les domaines nationaux , excepté les forêts et 
ceux dont la jouissance aura été réservée au roi, pourront être 
aliénés en vertu du présent décret, et conformément à cm dispo- 
sitions ; rassemblée nationale réservant aux assignats-monnaie 
leur hypothèque spéciale. > ] \- 


La presse s’occupa peu du simulacre de budget que nous 
avons vu tout à l'heure : encore il n'y eut que quelques journa- 
listes patriotes qui prirent la parole , et ce fut seulement sur la 
liste civile et les iraitcmens du ministère. On les trouvait énor- 
mément exagérés. Loustalot trouvait que sept millioiis eussent 
suffi pour toutes les dépenses de la cour, y compris celle des 
gardes-du-corps. 

f J’ai dit mon opinion librement sur le roi et les ministres, 
continuait Desmoulins. Quoiqu'ù mes yeux le pouvoir législatif 
soit fort au-dessus du pouvoir exécutif , et à ja distancedu maître 
au serviteur , je dirai ce que je pense avec la même franchise , et 
je ne conçois pas comment tout homme tant soit peu clair^ 
voyant ne l'a point dit avant moi , et s’est contenté de le penser. 
Qui peut ne pas voir que c'est parce que les ministres ont cor- 
rompu l'assemblée , parce qu’ils ont acheté maintes consciences 
à crédit , que ceux-ci , pour n'étre pas à découvert , et pour que 
le pouvoir exécutif soit en état de tenir ses engagemens, ne 
cessent de garnir ses mains de places et de dignités à distribuer, 
et de remplir ses poches d’or, d'assignats et de billets de 
caisse. Il fallait que le pouvoir exécutif pùt les poyer. Par quelle 
autre raison auraieut-ils mis dans la main du pouvoir exécutif 
toutes les places du parquet, toutes celles de l'armée, tout le 
ministère, toute la diplomatie, tous les bureaux, c'est-à-dire 
cent mille récompenses pour les traîtres, cent mille moyens de 
corruption? C’est ainsi que les deux pouvoirs so passeront entre 
eux, à nos dépens, l'un la casse et l’autre le sené. Ils viennent 
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encore d’auif{aer au roi :£* uiilLunti .' iü ne 8ulHi>aieui pna , iis 
n'ont pos eu honte d'en donner 4 à sa tomme, 4 aux deux frères, 
et 700 mdle livres au moindre louveteau. Ils n'ont pas eu honte 
de décréter cent mille livres de rentes aux.niinistres, nos ennemis 
nés , 80 mille livres à tous ceux qu'il plairait au roi d'appeler à 
■on conseil , comme si le conseil du roi n'était pas l'assemblée nt' 
tionale. 

> Hais ce qui est infiniment plaisant jiour'les observateurs des 
galeries, c’est de voirau moindre message du pouvoir exécutif, et 
pendant la lecture de ses lettres , l'érection do toutes ces oreilles 
de DOS représentans , la contenance et les attitudes des 1 ,:200 rois, 
l’admiration, la stupidité , la servitude peinte sur tous les visages. 
£n étudiant toutes cés physionomies, on se croit transporté dans 
une antichambre, et non au milieu du congrès de la république 
de France, lis décrètent les ^ millions par assis et levé , et ù 
l'un de ces assis et levé, Une s' est trouvé que quatre républicains 
qui aient eu le courage de se tenir debout.... Lorsque le roi ^ 
oonteola de 23 millions, il n'y eut qu'un cri dans l’assemblée ; 
le pauere JwmnuJ ils se récriaient sur le peu. Dans l'effusion de 
leur reconnaissance, ils voulaient aller tous au château le remer- 
cier de tant de sacrifices...;. . 

» Comment ne pas mépriser l'espèce huapine, en la voyant si 
•bAlardie I Je ne m’étonne plus que les épicuriens de l'assemblés 
nationale, puisque le peuple est si. sot, concluent comme le chien 
qni porte à son cou le tUner de son maître. 

-V| 

•Botre cbieti , se voyant trop f.-iible contre tons, 

•Vonitit avoir Sa part, cHni sage, 11 leur dit I cl tfi 

aPoint de c«arroaa,iBei>siears , mou lopiuiQii suffit, 

, >Fai,tcs votre profit dn reste. .» ' ■* , 

»A CCS mots, 11 vousprendla part de 

>£t chacun de Ursr,.^.. etc.. ^ 

Diaprés celle citation, on voit que la presse patriote ne s’oo» 
cupa de finances que pour lancer des sarcasmes ou dos reproche* 
& rassemblée. Sun attention était détonrnéc du fond des questions 
par le besoin d'une polémique qui allait bientôt arriver jusqu'aux 
personnalités ; nous en donnërons tout h l’heure quelques non- 
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veaux exemples. Kn outre, elle suhissaluoos (es hasards auxquels 
était soumise l’assemWée elle-même. Lors^|ue font le monde déü- 
l)énit à Paris et partout, l'imprévu seul pouvait être à l’ordre du 
jour. La législature des travaux de la constituante fut en effet in- 
terrompue ù cette époque plus peut-être qu'ù aucune autre, par 
«•es incûlens moins graves encore «|ue leurs conséquences. Nos 
lecteurs pourront y voir une preuve de plus, que ni l’assemblée 
iialionalc ni le ministère n’avaient l’initiative. Entronsdonc dans 
la narration de ces faits incidentels. 

PROJET DE FÉnÉRATtON DU 14 JUILLET. 

Nous avons vu comment la première idée des fédérations entre 
les gardes nationales, naquit sur la frontière du sud-est, du be- 
soin d’assurer les subsistances, et de se" garantir contre les 
craintes d’une invasion étrangère. Nous avons vu cet usage se 
propager d’abord comme moyen d’ordre, puis comme manifesui- 
tion de fraternité patriotiquc.Le dernier jour du mois de mai avait 
vu deux fiHes de ce genre, qui eurent le plus grand édat; celle 
dé Draguignan et cellede Lyon. A" Draguignan, huit mille soldaU 
citoyens se réunirent en présent» de plus de 30 mille spectateurs. 
Max. Isnard fut le narrateur de cette union , et fit ainsi , pour la 
première fois connaitre sou nom aux Parisiens. A Lyon , cin- 
quante mille hommes , représentant de plus de ciuq cent mille 
s’assemblèrent et vinrent se former en liataillc autour d’une 
construction qui représentait un rocher de cinquante pieds de 
haut , couvert d’arbustes , qui contenait dans son sein , le Tanplt 
de la Concorde. Au sommet du rocher était une statue colossale 
de la liberté, tenant d’une main une pique surmontée du bonnet 
phrygien , et de l’autre une colonne civique. Au pied de la statue 
était un autd. Tous les drapeaux furent apportés sur les gradins 
Uillésdanslc rocher. Une messe solennelle fut chantée, et le 
semiout civique prononcé. La fête fut terminée par un feu d’ar- 
tifice , des bals et des repas. On remarqua que les députés de la 
Corse n’arrivèrent «luc le lendemain dans la plaine du serment; 
comme lesLacéd«imüiii«nis, dans la plaine.de Maratlion,le lende- 
main de la lialailie. (Cwrrier de Lyon, par M, ChampagnetLV ,) Si 
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donc, Ion voulait donner une semblaljleféteà Paris, le plan delà 
cérémonie était tout tracé. En effet , les représenians de la com- 
mune en délibérèrent, et comme dans la capitale, il ne pouvait 

y avoir qu’une fédération nationale, il s’adressèrent à la consti- 
tuante. ,, 

sLutcE no 5 jucf. 

(Une dépoiation des représenians de la commune de Paris, 
présentée par M. Bailly, feit lecture d’une adresse des citoyens 
de Pans à tous les Français, rédigée par MM. Bourtibonne, 
l^ns de Verdun et Pastoret , commissaires nommés à cet effet. 
Elle est ainsi conçue; 

t Chers et braves amis, jamais des circonstances plus impé- 
rieuses n’ont invité tous les Français à se réum’r dans un môme 
esprit, à se rallier avec courte autour de la loi, et favoriser de 
tout leur pouvoir l’établissement de la constitution. 

» Du mois sont à peine écoulés depuis l’époque mémorable où 
des murs de la Basülle conquise s’éleva un cri soudain : Français, 
^sommes libres; qu’au même jour un cri plus touchant si 
fasse entendre ; Français, nous sontmes frères. 

» Oui, nous sommes frères, nous sommes libres, nous avons 
une patrie : trop long-temps courbés sous le joug, nous re- 
prenons enfin l’attitude hère d’un peuple qui reconnaît sa di- 
gnité. 

» Ce vœu que nous avons tous formé, ce vœu du plus chéri 
des rois, nous vous proposons de l’accomplir aujourd’hui. 

» Nous ne sommes plus Bretons ni Angevins, ont dK nos 
frères de la Bretagne et de l’Anjou; comme eux, nous disons : 
nous ne sommes plus Parisiens, nous sommes tous Français. 

»Vo8 exemples, et les dernières paroles du roi, nous ont 
•aspiré un grand dessein; vous l’adopterez, il est digne de vous. 

Vous avez juré d être unis par les liens indissolubles d’une 
sainte fraternité, de défendre jusqu’au dernier soupir la consti- 
luüon de l’Etat, les décrets de l’assemblée nationale et l’autorité 
légitime de nos rois. Comme vous, nous avons pr6té ce serment 
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augusie; taisom, il en est temps, üsisons de ces fëd(<ratiom une 
coutédératioD générale. 

ï.Qu’il sera beau le jour de l'alliance des Français! ün pcnpie 
dei^rères, les régénérateurs de l'empii-e, un roi citoyen, rallies 
pour un serment commun à l’autel de la patrie, quel spectacle 
imposant et nouveau pour les nations ! 

» I)!pus irions aux extrémités du royaume nous unir à voes ; 
mais c'est dans nos murs qu'habitent nos l^islaieurs et notr^ 
roi ; la reconnaissance nous retient et nous appelle auprès d'eux j 
nous leur ofirirous ensemble , pour prix de. leurs vertus et de 
leurs travaux, le tableau touchant d’une nation reconnaissante, 
lieureuse et libre. 

> Vous serez avec nous, braves guerriers, nos Irères d'armes 
et nos amis, vous , qui nous avez donné l’exemple du civisme et 
du courage ; vous , qui avez trompé les projets du despotisme ^ 
et qui avez senti que servir la patrie , c’était accomplir vos 
sermens. 

> Et vous, dont la présence nous eût été si chère , riançaia 
que les mérs ou d’immenses intervalles séparent de nous , vous 
apprendrez, en recevant l'expression de nos regrets, que nous 
nous sommes rapprochés par la pensée j, et que , malgré les dis^ 
tances, vous vous étiez placés au milieu de nous à la fête de la 
patrie. 

> C’est le 14 juillet que nous avons conquis la liberté, ce sera 

le 14 juillet que nons jurerons de ht conserver : qu’au même jour, 
à la mémebenre, nn cri général, un cri unanime retentisse dans 
toutes les partiesde l’empire, vive U nation, la loi et le r(H;’que 
ce cri soit à jamais cehn du raÜieincnt des amis de la patrie et la 
terreur de ses ennemis. ■ , > 

-»^'oa. Français, la patrie, b liberté, la constitution, n’auront 
plus d’ennemis. Bientôt tous oes hommes qui portent encore et 
semblent chérir leurs fers , S’élèveront à la hauteur de nos com* 
munes destinées; iis aspireront à l’honnciir de voir leurs noms 
inscrits dans ce pacte de famiHe , monument de notre gloire et 
garant étemel de la félicité de cet empire, * 


Digriized by GoogK 


Jüiw (I79ü> 877 

, La députât^ deannde que le comité de constitution veuille 
bien s’occuper de fixer le nombre des députés qui seront en- 
voyés des divers départemens pour concourir à la fédération. Le 
vœu de la commune serait que les députés fussent pris, moitié 
dans l’ordre civil, moitié dans la garde nationale, et qu’il y fût 
joint un officier, un bas-officier et un soldat de chaque régiment 
des troupes de ligne, tant de terre que de mer. 

M. Bailly, à la tête d’une autre députation, présente le projet 
d’un canal qui unirait la Marne, la Seine et l’Oise, en passant 
par Meaux, Paris , Conflans-Sainte-Honorine , Pontoise, et se 
dégorgeant dans la mer à Dieppe. 

M. de Laroche foucault. Je demande le renvoi du premier objet 
de la députation au comité de constitution , et du second , aux 
comités d’agriculture et de commerce. 

iV.... J’avoue que je ne vois pas sans respect et sans vénéra- 
tion la garde nationale de Paris; mais elle lait aujourd’hui une 
proposition qui demande de la réflexion. Je pense qu’elle dort 
être renvoyée aux comités des rapports et militaire , pour ne s’en 
occuper qu après avoir présenié un tiavail sur l’organisation de 
la garde nationale et de l’ordre militaire. (U s’élève des mur- 
mures.) J approuve la fédération pour le maintien et la défense 
de la liberté française. Mais ne voyez-vous aucun inconvénient 
dans la coalition des milices nationales, au moment où elles ne 
sont pas organisées? (Nouveaux murmures.) Je fois la motion 
expresse que les comités soient diargés de présenter dans le 
plus court délai, un travail sur l’organisation des milices na- 
tionales, et qu’ensuite ils s’occupent de leur fédération. Quant 
au projet du canal , j’appuie la motion de M. de Laroclie- 
ioucault.- . . , 

M. Boueux. Des citoyens dewandent à ae rassembler pour 
prêter le serment fédératif; des citoyeos-soklats, des'séldats- 
phoyens, qui nont pas attendu qu’ils fussent organisés pour 
protéger l’État et maintenir la constitution , demandent à se réu- 
nir jmur jurer de les défendre et de les maintenir toujours : sek 
que vous donniez votre approbarion aux projets déjà présentés 
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par les villes d’Arras et d’Oriëons , soit que tous la donniez à 
celui que vous soumet aujourd’hui la commune de Paris, nous 
serons é{,'alcment satisfaits; mais l'un ou l'autre est indispen- 
sable. Il lie restera plus que la fédération des troupes de liffue 
avec les troupes nationales. Leroi la déjà autorisée; il y don- 
nera iion-seulenient son consentement, mais encore des applait- 
dissemens. Il faut que dès ce soir la démarche des soldats- 
citoyens de Paris soit adopter, et qu'ils soient admis à se re- 
tirer par -devers le rôi pour le supplier de faire prendre 
toutes les mesures nécessaires pour que cette confédération ait 
lieu au jour proposé , sauf au comité de constitution à présenter 
un projet de décret sur le nombre des députés qui doit être en- 
voyé dans les provinces et sur la forme de leur élection. 

M. de Laroche foucault, municipalité de Paris a attiré, par 

une pétition, les regards de l'assemblée nationale sur les vain- 
queurs de la Bastille; depuis ce temps, les officiers municipauz 
et le maire ont fait un recensement exact de ce qui en existe , et 
ce recensement a été renvoyé au comité de pension. Je demande 
que le comité vous remette incessamment son travail à cet égard, 
et vous expose ce que vous pouvez faire pour ces braves ci- 
toyens. 

M. le président rappelle la demande de la commune de Paris , 
et la met aux voix. 

L’assemblée nationale approuve le pacte fédératif proposé par 
la commune de Paris , et renvoie au comité de constitution le 
mode de l’élection et le nombre des députés qui seront envoyés 
dans les provinces. 

MM. Roublet , Prudbomme , Manbach , Perau et Tonneze font 
hommage à l'assemblée, de leur invention , qui consiste à écrire 
aussi vite que la parole. L’adresse dont on fait lecture reçoit de 
grands applaudissemens. 

L’assemblée décide qnè les commissaires indiqueront, dans 
l’une des galeries , tme place oii cette métiKxIe puisse être 
éprouvée. 
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Dans la séance du 7 , l’évéque d'Autun présenta un projet de 
décret pour la fédération du 14 juillet. Il fut mis en discussion 
le lendemain , et adopté avec quelques amendemens le 9. Il dé- 
terminait le nombre de députés : il était de six hommes par deux 
cents, au choix des directoires de districts. A une distance de 
plus de cent lieues on pouvait n’envoyer qu’un homme sur quatre 
cents. La dépense était aux frais des districts. L’armée de terre 
et de mer devait envoyer aussi des députés. . 

«A ce sujet, il s’éleva la question du ‘commandement de cette 
masse de la garde nationale. l,es membres des cétés extrêmes 
craignaient que cette circonstance devint l’occasion pour 31. de 
la Fayette de saisir ou de recevoir le gcneralat de la garde natio- 
nale (le France. .M. de la Fayette répondit à ces craintes par une 
motion en ces termes : 

< L’assemblée nationale décrète, comme principe constitu- 
tionnel, que personne ne pourra avoir le commandement des 
gardes nationales dans plus d’un département : elle se réserve à 
délibérer si ce commandement ne doit pas même être Iwmé i 
chaque district. > 

Cette proposition fut convertie en loi par le vote de l’assembléo 
dans la séance du 8. 

Ainsi fut terminé, dans le sein de la Constituante, tout ce qui 
était relatif à la fédération ; mais cette fête devint le sujet de 
l’occupation publique dans Paris : on fut prodigue de brochures 
et de projets. Un membre proposa que le 14 juillet on proclamât 
Louis XVI empereur des Français. Un M. Villette ouvrit l’avis 
que cha(pie citoyen de la capitale dressât sa table en pleine rue ; 
Manuel proposa une hospitalité plus large et plus complète, celle 
du logement et de la table ; enfin , Loustalot et Desmoulins pro- 
posèrent aussi de faire un pacte fédératif entre les écrivains. Un 
enthousiasme de générosité etdesacrificcs, nue émulationd’imiter 
les fêtes (âviques de la'Grèce et de Borne, s’empara de la popu- 
lation. La suppression des titres de noblesse fut un effet de cette 
effervescence républicaine; ce fut un épisode précurseur de la 
fête, ainsi que l’exposé de la séapec où fut votée l’abolition des 
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threa, en lait foi. Cen'élait pat d’aiiieuri une pensée nomeUe ; 
la question avait été niise à l'ordre du jour dans un assez grand 
nombre de bruciiuies ; elle était de plus une conséquence direct# 
de la doeirinc ('énéralemenl admise sur la souveraineté. 11 était 
tout naturel que renthousiasnic public et la puissance des tau* 
venirs entraînât l’asscinblée , et provoqua t riiniiaiioo , dans aan 
sein ; tont même l'annonce. Ainsi , le président de cette qui»' 
zaine fut l'abbé Sieyès. Malgré ses dénégations , malgré la fai* 
blesse de sa voix, on voulut que celui qui avait fait voter» la 17 
juin 1780, l'existence de l'assemblée nationale, la présidât nu 
jour anniversaire. 

Abolilion des titres nobîtiàirei. 

SÉANCE DU SAUEDI 19 lUIN , AU SOIR. 

[Les vainqueur* de ta Bastille semt admis à la barre. 

JW. U Connu. Votre comité des pensions vient vous présenter 
les moyens d’ooqintter ce que vous devez aux vainqueurs delà 
Bastille. Si quelquefo» nous avons paru porter un sévère sur 
toutes les anciennes attributions de grâces, c’est que buis savioot 
bien que ià plupart n’ëtaieBt pas méritéest mais, ioiaqu'une ac- 
tion noble et généreuse s'est passée sous noa ye«», nous mon- 
trerons aussi que nous savons la récotnptmser. l«s étatS'guiéraux 
étaient convoqués. Ce rammUuiicitl des député de toute Jn 
F rance avait dqà effrayé les tyrans ; il ne restait (pi'uo moyen 
pour détruir*;ie grand œuvre qui ykita'*opérer : c’^Mt k fot'oe 
des armes. UappeleK-vous avec quelio teiteuf nous apprimes qup 
les prooien.'Hks de ■ la capitale avaituii été- souillées de sang ; de 
braves citoyens se réuni ssetit à la maison ctmiuiune ; l'amour de 
te patrie les rend tous soldats ils arrêtent d'Mler (leiDander tpi’ee 
remette sou» la garde des citoyens de Paris l’odiéuse citadelle qui 
menm.ait lour liberté et iasuitailà tour patotousme. Leur propo- 
aition est d^teigaée; Ha {M*enne»t les anses, et dans to même 
instnnt la disette est en leur pouvoir. Celle nouvelle éxciie te 
plus vive admiration : ce()endaBl ces braves eâtoyens «oét restés 
jusqu’à Ou moiQSiii sans mxNBfimiseéCete telnatimt’qtti en solU- 
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cite une pour eux aujourd'liul : leurs perles et leurs blessures ne 
sont rien , poun u qu’ils puissent jouir de i'iuuiueur d’avoir sauvé 
leur patrie. Le coniilé s’est fait rendre un compte exact pour s'as- 
surer du nom des vrais vainqueurs de la Bastille. Us ont demandé 
qu’il fut Douiuiù des commissaires pour designer ceux à qui ap- 
partient l’honneur de la victoire. Divers projets ont été présentés 
à votre comité ; mais ils ne lui ont pas paru pouvoir se concilier. 
11 est bien persuadé (jue, de quelque manière que vous les ré- 
compensiez, ces braves citoyens seront toujours conlens. Voici 
donc le projet de décret que votre comité de pensions a l’honneur 
de vous présenter. 

M. le (MinuH fait lecture du projet de decret, dont voici la sub- 
stance : c Frappée d’admiration pour l’héroique intrépidité des 
vainqueurs de la Bastille , l’assemblée nationale décrète qu’il leur 
sera fourni un liabit uniforme et un armement complet. Sur le 
canon du fusil et sur la lame du sabre sera écrit ; Donné par la 

muioti à , vainqueur de la Boêlille, Il leur sera délivré un 

brevet honoralile pour exprimer la reconnaissance de la patrie. 
Un brevet honorable sera aussi débvré aux veuves de ceux qui 
ont péri au siège de la Bastille. Lors de la fédération du 14 juil- 
let, il leur sera assigné une place où la France puisse contempler 
à loisir les premiers conquérans de la liberté. Leur nom sera 
inscrit dans les archives de la nation. L’assemblée nationale se 
réserve de prendre «m considération ceux à qui elle doit des gra- 
iiBcalious pécuniair<s. > ‘ . 

Ce décret est adu;Hé par acclamation. 

Une députation d-. s gardes natiouales fédérées sous les murs 
de Cbaru-es^ est ad aise à la b^r^ ; elle domande la pemîMiM 
de déposer sur le L oreau l’acte par lequel ces citoyens araiéa 
iSe sont obligée de vivre et de mourir fidèles à la nation, à In lot 
et au roi. . , ' 

•I Une pareilledépu:atioadesgarde8natiunales fédérées soualés 
mors de Tours,, est aussi admise à la barre ; elle expose combien 
une province, jadis le théàu-e des cruautés de Louis XI , a dû se 
montrer sensible aux bienfaits de la liberté naissaiite.^ 
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M. le président annonce qu'une députation va paraître, et 
qu’elle est composée d’Anglais, de Prussiens, de Siciliens, de 
Hollandais, de Russes, de, Polonais, d' Alleinands , de Suédois, 
d'Italiens, d’Espagnols, de Brabançons, de Liégeois, d’Avigno» 
nais, de Suisses, de Genevois, d'indiens, d’Arabes, de Cat> 
déens,etc. ■- 

La députation est introduite. 

M. te iaroH de Cloot» du Viü-de-Gritie , Prutsxen , orateur du. 
comité de$ étrangers , porte la parole : 

< Messieurs, le faisceau imposant de tous les drapeaux de 
l’empire français, qui vont se déployer le 14 juillet dans le 
Champ-de-Mars, dans ces mêmes lieux oit Julien foula tous les 
préjugés, où Cliarlemagne s’mivironna de foutes les vertus : cetté 
solennité civique ne sera pas seulement la Fête dés-Français , mais 
encore la Fête do genre humain. La trompette qui sonne la ré* 
surrecrîon d'un grand peuple a retenti aux quatre coins du 
monde, et les chants d'allégresse d’un chœur de vingt-cinq mil- 
lions d’hommes libres ont réveillé des peufries ensevelis dans un 
long esdavage. La sagesse de vos décr^. Messieurs, l’anion 
des enfans de la France, ce tableau ravissant donne des soucis 
amers aux despotes, et de justes espérances aux nations as- 
servies. 

> A nous aussi il est venu une grande pensée, et oserions-nous 
dire qu’clie fera le complément de la grande journée nationale. 
Un nombre d’étrangers de toutes les contrées de la terre deman- 
dent à se ranger au milieu du Cbamp-de-Mars , et le bonnet de 
la liberté qu’ils éieveront avec transport sera le gage de la déli- 
vrance prochaine de leurs mall)pureux concitoyens. Les triom- 
phateurs de Rome se plaisaient à traîner les peuples vaincus liés 
à leurs chars; et vous, Messieurs, par le plus honorable des 
contrastes, vous verrez dans votre cort^e des hommes libres, 
dont la patrie est dans les fers , dont la patrie sera libre un jour 
par l’influence de votre courage inébranlable et de vos bis philo- 
sophiques. Nos vœux et nos i)om mages seront les liens qui nous 
.(ttacheront à vos chars de triomphe, 
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i J»inai< ambassade ne fut plus sacrée. Nos lettres de créance 
ne sont pas tracées snr le parchemin ; mais notre mission est 
^vée en chiffres ineffaçables dans le cœur de tous les hommes ; 
et gfràce aux auieurs de la dielarntwn des droiu , ces chiffres ne 
seront plus inintelligibles aux tyrans. 

> Vous ares reconnu authentiquement. Messieurs, que la sou- 
veraineté réside dans le peuple : or, le peuple est partout sous le 
joug des dictateurs, qui se disent souverains en dépit de vos 
principes. On usurpe la dictature ; mais la souveraineté est invio- 
lable; et les ambassatlciirs des tyrans ne pourraient honorer 
votre fête auguste, comme la pluprt d’entre nous , dont la mis- 
sion est avouée tacitement par nos compatriotes , par des souve- 
rains opprimés. 

> Quelle leçon pour les .despotes ! quelle consolation pour les 
peu|)le8 infortunés, quand nous leur apprendrons que la pre- 
mière nation delT.urope, en rassembianl ses i>annières, nous a 
donné le ÿgnal du bonheur de la France et des deux-mondes! 

> Nous attendrons, Messieurs, dans un respectueux silence, 
le résultat de vos délibérations sur la pétition que nous dicte l’en- 
thousiasme de la liberté universelle. > 

Ce discours est plusieurs fois interrompu par les applaurlisse- 
mens de l’assemblée. 

3/. /e président. I/asseinblée nationale vous permettra d’as- 
sister à la fédération de la France armée ; mais elle y met une 
condition : c’est que lorsque vous retournerez dans votre patrie, 
vous raconterez à vos concitoyens ce que vous avez vu. 

Un Turc preqd la parole. Iji difficulté avec laquelle il prononce 
le français ne nous a pas permis de retenir son discours. 

M. Defermon. Des citoyens, réunis de toutes les parties du 
monde, viennent vous offrir le plus bel hommage que vous puis- 
siez jamais recevoir pour prix de vos travaux. Je fais la motion 
que leur demamle soit accueillie par acclamation , et leur discours 
imprimé avec la réponse du president. Cette proposition est adop- 
tée ù l’unanimité. 

M, Ale.vandre de Lanieth, J'appuie, Messieurs, la pix>positiou 
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TOUS est Ante en faveur de cos généreux éUtBgpers, et qui , 
sans doute , B’éprouvera pas de difficulté. Mais J’ai à voua pré» 
sauter uae autre- idée ; le jour oîi les députés de toutes les pro» 
vinces se rassembleront pour jurer cette constitution qui promet 
à tous les Français la liberté et l'égalité , ne doit pas rappeler à 
quelques-unes d'elles des idées d'humiliation et de servitude. Les 
tqjures représentant quatre provinces , dont les députés ont tou- 
jours été comptés dans celte assemblée parmi les plus fermes 
appuis des droits de la uation , sont enciiainées, comme les ima- 
ges dépeuplés tributaires, aux pieds de la statue de Louis XIV; 
souffrirons- nous , Messieurs , quo les citoyens qui viendront 
jurer la constitution pour ces généreuses provinces, aient les 
yeux frappés d'un spectacle que des hommes libres ne peuvent 
supporter : ces monumens de l’orgueil ne peuvent snbsister 
sous le r^ne de l’égalité. Elevez des statues aux princes qui 
ont bien mérité de leur pays ; consacrez-on une à la mémoire 
du restaurateur de la liberté; mais empressez-vous de détruire 
des eml)lènies qui dégradent la dignité de rhoonae, et qui 
doivent blesser des concitoyens que nous honorons et que nous 
chérissons. 

.. Je fais la motion que les quatre figures enchaînées qui sont au 
bas de la statue de Louis XIV , à la place des Victoires, soieat 
enlevées avant le 14- de juillet. 

AL Gourdan. J’adhère à cette motion comme Franc-Comtois; 
depuis long -temps elle était écrite dans mon cœur «t d — b 
celui de tous mes compatriotes qui ont twijours abhorré l’e»> 
«lavage. 

Plusieurs membi'eg de la partie droite demandent l’ajou ra wB W t. 
. M. Lawibel , député de ViUe-Franche de Rn$ergue. C’est aujour- 
d’hui le tombeau de la vanité. Je demande qu’il soit fiât dé- 
fenses à toutes personnes de prendre les qualités decenste, baron, 
marquis, etc. 

- M. Ckariei de Lamah. J’appuie la première propositimi du 
préopinant; les titres qu’il vous invite à détruire, Messent l’éga- 
lité qui forme la base de notre constitution ; iis dérivait da ré- 
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çime féodal que tous avez anéanti; ib ne sauraient donc sub- 
sister sans une absurde inconséquence; il doit être défendu à 
tons le» citoyens de prendre, dans leurs actes, les titres de pair, 
duc, comte, marquis, etc. J’appuie également sa seconde pro- 
position. I.a noblesse hérctiifaire choque la raison et blesse la 
véritable liberté ; il n'est point d’égalité politique , il n’est point 
d’émulation pour la tçrtn , là oii des citoyens ont une autre 
dignité qne celle qui est attachée aux fonctions qui leur sont 
confiées , une autre gloire que ct^lc qu’ib doivent à leurs ac- 
tions. Il doit donc être également défendu de prendre, dans 
les actes, le titre de noble. Quant à ceux qui, dans le langage ou 
dans leurs lettres , affecteraient de conserver encore ces d'rsiinc- 
tions puériles, l’opinion les en punira, en les notant parmi ceux 
qui méconnaissent encore notre heureuse révolution. 

M. de la Fayette. Cette motion est tellement nécessaire, que 
je ne crois pas qu’elle ait besoin d’étre appuyée ; mais si elle en a 
besoin , j’annonce que je m’y joins de tout mon cœnr. 

M. le marquis de Foucault. Je ne sais ce qui résultera de la dé-' 
libération ; mais ma mission est de m’y opposer de tout mon 
pouvoir. Le jour où notre patriotisme a été le plus spécialement 
consacré , à la fameuse époque du 4 août , cette motion fut pré^ 
sentée. On nous dit qu’on était trop héureux de pouvoir établie 
des récompenses de cette nature. Comment récompenser quel- 
qu’un dont le nom peu connu obtint "des lettres en ces termes : 
«Un tel fait noble et comte pour avoir sauvé l’Etat à telle heure?» 
Il resta avec ce titre , qui a seni de fortune 5 foute sa ftimille. 

M. de la Fayette. Au lieu de dire, a été fait noble, on dira , d 
sauvé r État à telle heure. 

M. Goujnl de Préfeln. QuM me soit permis de dire que j’étais 
depuis long-temps tellement pénétré de toutes ces idées, que 
j’avais tracé d’avance des articles qui comprennent les divers ob- 
jets qui vous occupent. Je vous demande permission. Messieurs , 
de vous en foire la lecture : « les titres de duc et pair, comte, vi- 
comte, baron, marquis, chevalier, et tout autre litre attaché 
aux terres ci-devant féodales et seigneuriales , sont alx)lis et ne 
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pourront jamais être rétablis. — Tous titres liouorifiqucs hérédi- 
taires sont abolis, et toutes lois qui ont pour objet les dislinctioiu 
héréditaires sont abrogées. — Ceux (|ui , coulrevenant aux dis- 
positions ci-dessus énoncées , prendront , en quelque acte public 
ou privé, des titres abolis, seront condamnés à 1,000 livres 
d'amende, et seront rayés, pendant un an, de la liste des ci- 
toyens actifs. — Toute loi, ordonnance, titre, réglement, cliar- 
tre de fondation, eu un mol, toutes les dispositions suivant 
lesquelles des associations et congrégations, qui étaient réserr 
vées à certaines personnes et a certains titres , sont abolis. — 
Toute qualification de nosseigneurs et inesseigneurs sont abolis, 
sauf l'exception qui sera déterminée ci-après. — Ceux qui s’adres- 
seront, soit ù l’assemblée nationale, au conseil du roi, soit k 
quelque tribunal ou assemblée administrative, ne pourront leur 
donner d'autre appellation'- que celle de messieurs. — Le titre 
de monseigneur ne pourra être donné à personne , de quelque 
état et de quelque rang qu'il soit, sauf l’exception des princes 
du sang. > 

M.dela Fayette. Je demande à faire une observation sur cette 
exception. Dans un pays libre , il n’y a que des citoyens et des 
officiers publics. Je sais qu’il faut une grande énergie à la magis- 
trature héréditaire du roi. Mais pourquoi vouloir donner le litre 
de princes à des hommes qui ne sont, à mes yeux , que des ci- 
toyens actifs, lors(|u’ils se trouvent avoir les conditions pres- 
crites à cet égard? 

il. le comte de Faucigtuf. J'ai toujours dans ces sentimens ; 
je fais un grand cas de l’égalité ; mais pour traiter une aussi 
grande question , il faut une séance du matin. Je demande l'ajour- 
nement jusqu’à lundi à midi. (Il s’élève des murmures dans la 
partie gauche.) Vous voulez détruire les distinctions des nobles, 
et il y aura toujours celles des banquiers, des usuriers, qui 
auront des 20Ü mille écus de rente. 

M. de Xoatlles. Il me semble que l’assemblée ne doit pas s'ar- 
rêter long-temps à des dispositions qui dérivent de votre cousti- 
tulion. Anéantissons ces vains titres, enfans frivoles de l'orgueil et 


HIM ({7M)) ^ 

delà vanité. Nereconuaissoiisde disUnctions que celles des vcrius. 
Dit-on le marquis Franklin, le comte Washington, le baron 
Fox? On dit Benjamin Franklin, Fox, Washington. Ces noms 
n'ont pas besoin de qualihcation pour qu'on les retienne; on ne 
les prononce jamais sans admiration. J'appuie donc de toutes 
mes forces les diverses propositions qui ont été faites. Je de- 
mande en outre que désormais l’encens soit réservé à la divinité. 
Jesupplierai aussi l'assemblée d’arrêter ses regards sur une classe 
de citoyens jusqu’il présent avilie, et je demanderai qu’à l’avenir 
on ne porte plus de livrée. 

M. de Saint-Far geaii! Je ne viens point ici faire l’hommage 
des titres de comte et de marquis ; je n’ai jamais pris ces noms , 
quoique j’aie possédé quelques ci-devant comtés et marquisats. 
Au moment oü on vous demande des articles qui^ soient le com- 
plément de votre constitution , je crois qu’il est bon d’ordonner 
que cliaque citoyen ne pourra porter d’autre nom que celui de 
sa famille , et non point celui d’une terre : je vous demande la 
permission de signer ma motion , Louis-Michel le Pelletier. 

M. de Tracy. Je demande que ceux qui, depuis cent ans, ont 
usurpé les titres des anciennes familles , soient tenus de repren- 
dre leurs noms primitifs , et que les membres de cette assemblée 
qui sont dans ce cas, commencent par donner l’exemple. 

On demande que la discussion soit fermée. 

M, l’abbé Maury. Dans la multitude des questions qui sont 
soumises à, votre discussion , je ne sais sur quel objet particulier 
je dois fixer mes regards. On a proposé de faire ôter de la statue 
de Louis-le-Grand tous les emblèmes de l’esclavage ; d’autres ont 
demandé l'anéantissement des dignités sociales, et le retour à 
l’égalité la plus absolue ; cliacun de ces objets est digne d’un 
examen particulier, et je ne refuserai d’en discuter aucun. Vous 
devez rendre hommage à la mémoire de Louis-Ie-Grand , qui 
n’a pas ordonné ce monument de vanité. J’entends dire qu’il a 
soutenu une guerre pour le conserver; je réponds que cela est 
faux. La guerre de Hollande, dont on veut sans doute parler ici, 
a été occasionnée par l’injure fuite à une médaille de ce roi , et le 
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monament de là place des Victoires a'été ordonné par îê maré- 
chal delà Feuillade, qui a prodi{;ué à Louis-lc-Grand les tëmoi- 
gnagfes de la plus servile adulation ; encore n’en est-il pas Pin- 
vènteur : la place de Médicis en a donné la première idée. Mais 
puisqu’on veut détruire tout ce qui sent l’e davage, les r^nk 
du patriotisme ne dcvaienl-ils pas se pori er sur la statue dé 
Henri IV, dont quelques-unes des inscriptivjns sont uniquémâit 
à la louange du cardinal de Richelieu. ■■'( On applaudît.*) Il 'k 
aussi à Ses pieds des esclaves enchaînés; nais ce sont deS eiii^ 
blêmes qui représentent les vices ; les ajgis de la liberté n’en sbftt 
point offensés. ■ ' ‘ ‘ ' ^ 

Je crois qu’il ne faut pas toucher à la statue de Louis XIV. La 
philosophie doit consacrer ce monument pour montrer à la pos- 
térité comment on flattait les rois. Il fut trop flatté pendant sa 
vie , mais trop méconnu après sa mort. C’est un roi qui n'avak 
peut-être pas autant de grandeur dans le génie que dans le carac- 
tère; mais il est toujours digne du nom de grand, puisqu’il a 
agrandi' son pays. Quand vous érigerez des monnmens, vous 
ferez voir la différence qu’il y a du 17* au 18* siècle. Vous leur 
donnerez un but moral qui élevera l’âme des rois. Mais il ne faut 
pas pour cela dégrader aux yeux du** peuple des ' rois ense\*elis 
dans la tombe et porter ainsi de terribles atteintes à la majesté 
royale. Quant à la question du' retour aux noms propres, eHe est 
juste, tin savant moraliste disait qu'en Fhince on ne reconnaissait 
plus ni les hommes â leur nom , ni les femmes â leur visage. Votre 
patriotisme s’élève contre ces abus de la vanité , et vous êtes 
oighra d*ëloge mais il ne faut pas passer le but. Ce ne Sont 
pas les noms qu’il faut condamner, mais les usurpateurs des 
noms. Ceci ne porte. point d'atteinte â notre liberté. Les Romains 
connaissaient des ordres de chevaliers ; et les Romains se connais- 
saient en liberté. Je sais bien qu'à l'avenir on ne s'informera pas 
de ce qu’ont été les hommes, mais de ce qu’ils auront fait. Un 
auteur avait bien raison quand il a dit que la prcniiêrè (fuestib^ 
d'un peuple donnait une idée de la philosophie de la nation. Parlez 
de quelqu’un enÀilemagne, on vous demande s’il entre au chapitre; 
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en France, quelle place il occupe à la coifr; en Espagne, s’il est 
grand de la première classe ; en Angleterre , on vous demande 
quel homme. C'est sans doute que cette manière d’exister par 
soi-méme est bien la meilleure. 

•En France , la noblesse est constitutionnelle ; s’il n’y a plus de 
noblesse, il n’y a plus de monarchie. Cette question est donc assez 
importante pour être traitée dans une séance du matin. Je sais 
bien que dans la nuit du 4 août, plusieurs articles constitution- 
nels ont été arrêtés; les sacrifices patriotiques se sont multipliéê 
à l'infini : mais ce n’est pas toujours au milieu de cet enthousiasme 
qu’on prend les meilleures délibérations. Ne pourrait-K>n pas dire 
à ceux qui demandent avec acharnement toutes ces innovations , 
ce que quelqu’un i-épondit à un philosophe orgueilleux : tu foules 
à tes pieds le faste , mois avee plus de faste eneore. — Quant à la 
question des livrées, un domestique n’est ni pins malheureux, 
ni plus avili , pour avoir tel ou tel habit sur le corps. Personne 
n’ignore que cet usage remonte jusqu’à l'institution des armoiries 
et des croisades, et qu’excepté certaines familles, pas même 
M. le maire de Paris , n'a droit d’avoir une livrée. C’est donc 
l’institution de la noblesse qiie vous attaquez dans son principe. 
Je demande que , si on veut traiter cette question , elle soit 
ajournée à une séance du matin. 

M. de Montmorency. Je ne sais. Messieurs, si c’est le talent 
très-remarquable du préopinant , ou mon infériorité que je sens 
mieux que tout autre , qui m’empêche de songer à b réfiiter. 
Mais il mesomblcque j’ai un motif aussi vrai , plus étendu et plus 
déterminant dans mon profond respect pour l’assemblée natio- 
nale, pour cette déclaration des droits qui l’a tant honorée, et 
qui , malgré toute l’éloquence de M. l’abbé Maury , efface de 
notre Code constitutionnel toute institution de noblesse.... C’est 
l’ardeur avec laquelle je m’associerai toujours à ces grands et 
éternels principes qu’elle n’a cessé de professer, de consacrer et 
de propager par ses exemplt*s et par ses décrets. Je me bornerai 
donc à une chose plus simple et plus utile que de réfuter M. l’abbc 
Maury. Je lui fournirai au contraire une nouvelle proposition à ré- 
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fàter. Jenesuis pas biëh sûr qu’elle ait échappé à la justice des pré* 
opinans; car lorsqu'un pareil sujet a été traité pendant quelqucsins- 
tans dans une assemblée telle que l'assemblée nationale, celui qui 
a eu le malheur d'y être arrivé queh|ues minutes trop tard doit 
craindre de trouver lecliamp complètement moissonné.Si la vaine 
ostentation des livrées a excité lezëled'un des préopinans, je de- 
mande que dans ce jour de l'anéantissement général des distinc- 
tions anti-sociales qui , quelque vaines , quelque puériles qu’elles 
puissent être , contrarient vos principes, l’assemblée n’épargne 
pas une des marques qui rappellent le plus le système féodal et 
l'esprit chevaleresque; que toutes les armes et armoiries soient 
abolies; que tous les Français ne portent plus désormais que les 
mêmes enseignes, celles de la liberté, lesquelles désormais se trou- 
vent fondues avec celles de la France. 

M, le comte de Faut igmj. Je réclame l’exécution des décrets de 
l’assemblée nationale, qui disent qu'on ne peut porter de décrets 

constitutionnels dans une séance du soir. 

« 

SJ. Barnare. Je demande qu'on juge sans désemparer. 

JW. de la Faijctie. Après quelques observations ; nous serons 
tous d'accord. Il ne s'agit point d'un nouvel article constitu- 
tionnel, mais d'un décret réglementaire, suite de la constitution. 
Nous ne viendrions point perdre à ces objets les séances du matin 
destinées à la constitution , tandis que nous ne faisons ici qu’en 
déduire une conséquence nécessaire. 

31. l'aLbé 31aury demande la parole. — On observe qu’il quitte 
la tribune. — Quelques instans se passent dans le tumulte. 

JW. Alexandre de Lotne/Ji. Après les réflexions qui ont été faites 
par plusieurs-personnes, je me borne è demander la destruction 
de tous les emblèmes de la servitude, tels que ceux qui sont aux 
pieds de la statue de Louis XIV , à la place des Victoires, et qu’ils 
soient remplacés par d'autres qui rappclleniles principaux évéue- 
mens de notre heureuse révolution. Ou peut décréter le principe, 
sauf la rédaction. 

SI. le marquis de Foucault. Quelque parti que l’on adopte, soit 
qu’on détruise tout-à-fait les emblèmes de la servitude, soit qu oo 
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l 9 ur en «ubstiiae d’autres qui n’offenseut-pas les r^ards, il laut 
bien prendre garde qu'avec les emblëines on ne veuille en même 
temps détruire les édifices. Je demande donc que cette exécution 
soit confiée à des gens de l’art , et qu’en attendant on mette spé- 
cialement ces emblèmes sous la sauvegarde de la loi. 

if. le comte de ilontlausier profère quelques paroles que le tu- 
multe empêche de recueillir. 

Af. Prieur. J’appuie la motion de M. Alexandre de Lametb ; 
mais je ne suis pas comme lui de l’avis de substituer aux figures 
de la place des Victoires, des inscriptions qui rappellent les évé- 
nemens de notre révolution. Je demande qu’on y mette les attri- 
buts des arts qui ont fleuri sous le règne de Louis XIV. 

M. Bouchotie. Je demande que cesmonumens soient conservés 
soigneusement pour servir de modèles à nos artistes. 

if. le comte de' Montlausier. Il n’est pas plus permis de falsifier 
. des monumens que des cliartcs. Si l’assemblée ordonne qu’il soit 
détaché quelques parties de celui de la place des Victoires, je 
demande qu’il soit dressé procès-verbal de l’exécution de ce 
décret. 

M. Bouche. Je demande la question préalaltle sur les amende- 
mens, et qu’on décrète le principe , sauf les rémplacemens. 

M.de Sillenj. Dans le moment où nous sommes, les rois n^ont 
plus de querelles particulières. Je demande que la légende qui 
*•81 empreinte sur les canons , ultîma rat'to regumt soit effacée. 

M. Lavie. Gomme l’on me parait embarrassé pour savoir ce 
que l’on mettra à la place des emblèmes de servitude qui doivent 
être détroits , étant fils d’un réfugié , je demande qu’on y mette 
la révocation de l’édit de Nantes. H 

Tous les amendemens sont rejetés' par la question préalable, 
et la motion de M. Alexandre de Lamcth est adoptée , sauf la ré- 
daction. 

Af. C/ui/7e/ier. Je vais vous proposer, sur la seconde motion, 
un décret de rédaction , qui me parait renfermer toutes les pro- 
posions qui ont été faites. € L’assemblée nationale, considérant 
que la noblesse héréditaire , née de la féodalité , ne peut sub- 
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sistfîr dans un État lii)re dont la oonsUtntion est fondé sur l’éga» 
lité des droits ; décrète que la noblesse héréditaire est pour tou- 
jours abolie en France ? qu’en consétjuence les titres de marquis, 
comte, prince , vicomte , duc, vidanie, baron, chevalier, messire, 
écuyer , noble, et tous autres titres semblables, ne seront pris par 
(|ui que ce soit, ni donnés à personne; que tous les citoyens ne 
|K)urront prendre que le vrai nom de leur famille et leur nom pa- 
tronimique ; que personne ne pourra |K)rter ni faire porter de 
livrée, ni avoir d’armoiries; que l'encens ne sera brûle dans les 
temples qu’en l’honneur de la Divinité, et ne sera offert à qui que 
ce soit; que les titres de momcigneur et demmet^neurj ne seront 
donnés à aucun individu , ni à aucun corps. > — On demande 
l’ajournemeot. — Cette proposition mise aux voix est rejetée à 
une grande majorité. 

-W. le marquis d'Estourmcl. Je demande par amendement.... 

il/, le comte de Faiicignij. Un gentilhomme ne propose {tas 
d’amendement. 

if/, le marquis d'Estourmcl. Je demande par amendement, que 
la faculté de porter trois fleurs de lis en champ d’azur soit con- 
tinuée au roi des Français [tour servir de marque caractéristique 
aux pièces sur lcs({uclles il fera apposer le sceau national. 

31. l’abbé Maury. La lecture du projet de décret prouve à 
ichaque ligne , à chaque mot, combien ij a besoin d’étre amendé. 
On dit que la uoblesse est née de la féodalité : c'est une extrême 
ignorance. La noblesse existait 200 ans avant les fiefs.... (Il s'é- 
lève des murmures. On interrompt en disant : lisei Mably.) Je 
dis que la noblesse a existé dans le royaume avant les fiefs. — 
Avant la con^‘tc du royaume par les Francs, la noblesse liéré- 
ditaire existaU cfiez les Gaulois. Lisez les Commentaires de César, 
vous y verrez les noms des premiers Gaulois déjà célèbres dans 
la nation par leur noblesse.... Je dis, et je supplie ceux qui doi- 
vent me réfuter, de m’entendre.... César dit qu’il a toujours 
battu l’infanterie des Gaulois , mais jamais leur cavalerie , {tarce 
que la noblesse ne servait que dans la cavalerie.... L’ordre de la 
chevalerie existait dans les Gaules; s’il u’eût pas existé , Ies*Ko- 


JUIN (1790) 25)5 

mains l’auraient diabli, parce que les chevaliers étaient distingués 
à Rome d&i patriciens et des plébéiens.... Je suis dans la qu^ 
tion , quand je prouve que l’assendilée se déshonorerait en avan- 
çant dans son décret des faits inexacts, la question de l'institution 
delà noblesse,. ..(Ondemaiide à aller aux voix.) Je dis qu’il n’est 
peut-être pas sage de détruire sans discussion une institution aussi 
ancienne que la monarchie.... (On oljscrve que la discussion ne 
peut être recommenoée.) 

M. Bouchotle. Je défie M. l’abbé Maury de prouver qu’avant 
850, lors de l’affaiblissement d’une race de nos rois, il y ait eu 
un ordre en France. Quand les Francs sont venus eu France, “ 
ils étaient tous égaux : ils ont rendu les Gaulois égaux , et non 
esclaves. 

SI. le marquis de Lencôaic. Je déclare non-seulement ne pou- 
voir adhérer à la délibération qui pourrait se prendre.... (On in- 
terrompt par des murmures.) 

SI. le comte de Virieu. Je crois devoir vous inviter à des pré- 
cautions de prudence dans le cas où ce décret passerait à l’affir- 
mative ; ce que je suis loin de présumer. Un décret rendu avec 
l'activité de celui-ci se répandra promptement, et les peuples 
l’adopteront avec la même chaleur : votre intention n’est sûre- 
ment pas, quel que soit le décret que vous jugerez convenable 
de rendre, d’exciter le peuple à des mouvemens d’effervescence 
dont vous aurifôc àgémir : or, daignez observer que dans lemoment 
où vous décréterez la destruction des attributs de la statue d’un de 
nos rois, dans le moment où vous croirez devoir décréter l’abolition 
de la noblesse héréditaire, la proscription des livrées et des ar- 
moiries, le peuple pourrait s’autoriser de votre i||écret. Prenez 
garde qu'il n’aille porter une main effervescente sur les armoiries 
qui décorent les châteaux, les églises, les tombeaux. Je vous 
prie de considérer combien il est essentiel d’établir des r^les 
d’après lesquellei votre décret sera exécuté ; car voua ne voudrez 
pas que votre décret porte partout le désordre, %t j'oserai le dire, 
puisqu’il est question d’églises et de tombeaux, le sacrilège. Je 
vous suf^liede prendre en (xmsklération, en sérieuse considéra- 
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tion , l’observation que j’ai l’honneur de vous soumettre. Tos dé> 
crets ne doivent jamais s’exdcuter par la violence du peuple, 
mais par des formes légales. 11 faut se garder d’exaller la 
chaleur populaire dont nous avons tant souffert : c’est elle, j’ose 
le dire, qui a déshonoré une révolution.... (Il s’élève beaucoup 
de murmures) révolution qui ne doit exister que par l’ordrej 
le désordre l’anéantirait.... Je ne puis m’empéclier de marquer 
mon étonnement des mouvcmens qu’exaltent une observation si 
sage : je ne puis revenir de mon étonnement, de ce que d’ho- 
norables membres se permettent de dire autour de moi ; • il 
faut que cela soit.... > (Quelques membres placés auprès de 
la tribune, font entendre ces mots : < On n’a pas dit cela. >) Je 
voulais proposer que le comité de constitution fût chargé de ré- 
diger dans mes vues, un article que la brièveté du temps ne nous 
permet pas de présenter. 

M. Laiijuinais. Il est nécessaire d’ajouter au projet de décret 
la prohibition des titres d’.4//essc, de Grandeur, d’Excellençe et 
d'Em'mence. 

M. Fréleau. J’adhère à toutes les vues qui sont présentées , et 
je regarde le décret proposé comme tellement attaché à la révo- 
lution, que la principale disposition, la suppression de la noblesse 
héréditaire, est en toutes lettres dans le procès-verbal de la nuit 
du 4 août; mais je crois devoir aussi appuyer la réflexion pleine 
de prudence faite par M. de Virieu. Le respect dû aux tombeaux 
et aux lieux saints n’est pas la seule considération qui doive déter- 
miner à faire un amendement au décret; c’est en vertu d’une ré- 
flexion plus touchante, qucjedemande qu’il soit ajouté une disposi- 
tion particulière ù l’abolition des livrées. Si vous ne fixez pas l’é- 
poqucdel’exécution du décret, vous pouvez vousaltendreà de très- 
grands inconvéniens... (L’orateur estinterrompu par les murmures 
de la partie droite, et les applaudissemcns de la partie gauche). Il 
peut arriver qu’une foule de citoyens , car des hommes de livrée 
sont des citoyens, S’ils ne sont pasdes citoyens actifs, ils Icdevien- 
dronl; ilse pourrait qu’ils fussent insultés, si ceux qui nourrissent 
desdtoyerts utiles n’avaient pas le temps de leur faire faire des 
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babiu différeos; il faut bisser un délai raisonnable qui me pa- 
rait devoir être d’un mois. (On demande que le délai soit 6xé 
de ce jour au 14 juillet.) J’adopte cette proposition. Je demande 
aussi que l’exécution de la disposition qui concerne les armoiries 
ne soit'fixée à aucun temps. Je propose donc un amendement en 
CCS termes; t Sansque,sons prétexteduprésentdécret, aucun ci- 
toyen puisse se permettre d'attenter aux monumens placés dans 
les temples , ni à la décoration d’aucun lieu public ni privé , et 
sans que les dispositions relatives aux livrées et armoiries puis- 
sent être suivies ni exigées jxir qui que ce soit, avant le 14 juil- 
let, pour b ville de Paris, et avant trois mois pour les pro-, 
vinces. » 

M. le comte de Landenberg Wagetibourg. En 1789, c est pour la 
première fois que la noblesse. d’Alsace a eu 1 avantage et 1 hon- 
neur de se réunir à b noblesse française. Mes cenmettans ni ont 
dit : Rendez-vous à cette auguste assemblée ; mais j^r votre pré- 
sence n’autorisez rien qui soit contraire à notre honneur et à nos 
droits. Je les connais sujets soumis, ils verseraient tout leur sang 
pour leur roi; je les connais, ils me désavoueraient; ils me trou- 
veraient indigne de reparaître devant eux, si j avais par ma pré- 
sence autorisé cette délibération par laquelle ils pourraient se re- 
garder comme grevés. Je me relire donc la douleur dans 1 àmé, 
et l’on doit bien m’en croire ; je me relire , et j irai dire à mes 
commelians : soyez soumis à toutes les lois de 1 assemblée natio- 
nale : ils seront soumis ; mais ils sauront qu’ils vi^ ent avec le sang 
avec lequel ils sont nés , et que rien ne saurait les empêcher de 
vivrp et de mourir gentilshommes. 

M. Reu'bel. Dans les dernières guerres de Haiîovre il y avait 
quarante mille Alsaciens qui servaient le roi , et parmi tæs qua- 
rante mille hommes il y avait cinquante gentilshommes. 

N. ... La mission qui ni’a été donnée ébnt contraire à l’issue 
probable de votre délibération... 

On demande à aller aux voix. — MM. le marquis Dambly , le 
marquis de Digojne du Palais, le président de Grosbois, le comte 
d’Egmonl et beaucoup de membres de la partie droite s’élancent 
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à la tribune. — On demande à aller aux Joix. — MM. les marquis 
Dambly , de Digoine , etc., parlent avec chaleur, lèvent la main 
droite, la dirigent vers le président. — Les propositions de 
MM. Chapelier, Lanjuinais et Frétrau sont mises en délibé* 
ration. ■ • 

MM. Grosbois, Digoine, Dambly, veulent encore se foire en- 
tendre. — Le décret est rendu , et les applaudissemens des spec- 
tateurs couvrent leurs voix. ' . 

Une députation de citoyens de Paris est introduite dans la 
salle ; on porte devant elle une plaque de bronze surmontée d’une 
couronne de chêne, et sur laquelle est gravé le serment prêté par 
rassemblée nationale au jeu de paume le 20 juin 1789. Un de 
ces citoyens lit une adresse, dans laquelle il expose les smiti- 
mens de la société au nom de laquelle il parle , et annonce que 
demain , jour de l’anniversaire du serment par lequel les députés 
ont juré de rendre la France libre, ce monument sera porté rdi- 
gieusement dans le lieu consacré par cet acte mémorable. 

La lecture de celte adresse reçoit de très-grands applaudisse- 
mens. 

M. le président répond à la députation : L’assemblée nationale 
avait juré de ne pas se séparer que la constitution ne fût achevée ; 
elle a tenu ce serment , elle le tiendra ; je le renouvelle en son 
nom.... La Francé sera heureuse; le but de l’assemblée natio- 
nale sera rempli , et le monument que vous allez élever sera 
l’autel autour duquel se rallieront tons les amis de la liberté. 

Les applaudissemens recommencent, et l’assemblée décrète 
par acclamation que le discours prononcé par l'orateur de la^dé- 
putation sera inséré dans le procè»*verbal. 

M. le président annonce que le résultat du scrutin pour l’âec- 
tion du président n’a donné à personne la majorité absoluë. 
MM. le Pelletier (ci-devant de Saint-Fargeau); Sonnai (ci-de- 
vant le marquis de); Treilhard; Riqueili l’ainé (ci-devant de 
Mirabeau l’ainé), ont réuni le plus grand nombre de suffrages. 
MM. Dclley (ci-devant de Delley d’Agicr), Populus et Robes- 
pierre , sont nommés secrétaires. 
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La séance est lévée à onze heures jtu milieu des applaudisse- 
mens et des cris d’allé{p%sse. 

M. l’évéque de Dijon s'approche du bureau, et déclare qu’il 
donne sa démission. 

Voici les décrets volés : 

Premier décret. < L’assemblée nationale décrète que la no- 
blesse héréditaire est pour toujours abolie en France; qu'en con- 
séquence les litres de marquis, chevalier, écuyer, comte, vicomte, 
messire , prince , baron , vidamc , noble , duc et tous autres 
titres semblables, ne pourront être pris par qui que ce soit , ni 
donnés à personne ; qu'aucun .citoyen ne pourra porter que le 
vrai nom de sa famille; que personne ne pourra faire porter une 
livrée à ses domestiques , ni avoir des armoiries ; que l'encens ne 
sera brûlé dans les temples que popr honorer la Divinité, ni offert 
à qui que ce soit ; »|ue les litres de monseigneur et messeigneurs 
ne seront donnés ni à aucuns corps , ni à aucuns individus, ainsi 
que les litres d’excellence, d’altesse, d’éminence, de grandeur. 

c Sans que, sous prétexte du présent décret, aucun citoyen 
puisse se permettre d’attenter aux monumens placés dans les 
temples, aux chartes, titres et autres renseignemens , intéressant 
les familles ou les propriétés, ni à la décoration d'aucuns lieux pu- 
blics ou privés, et sans que l’exécution relative aux livrées et aui 
armoiries placées sur les voitures, puisse être suivie ni exécutée 
par qui que ce soit avant le 14 juillet pour les citoyens habitant à 
Paris, et avant trois mois pour les provinces. 

> Ne sont compris dans les dispositions du présent décret tous 
les étrangers, lesquels pourront conserver les livrées et ar- < 

moiries. > 

Second décret. * L’assemblée nationale considérant qu’à l’ap- 
proche du jour qui va réunir tous les citoyens de l’empire pour 
la fédération générale , il importe à la gloire de la nation de ne 
laisser sul)sisier aucun monument qui rappelle des idées d’escla- 
vage, affligeantes pour les nations et pour les provinces réunies 
au royaume ; qu’il est de la dignité d’un peuple libre de ne consa- 
crer que des actions jugées et reconnues grandes et utiles, a dû- 
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crétë et décrète -que les quatre fig^ures enchaînées au pied de la 
statuede Louis XIV seront enlevées avant le 14 juillet prochain, 
etque le présent décret, après avoir été. sanctionné par le roi, 
sera envoyé à la municipalité de Paris pour en suivre l’exécu- 
tion. * 


Inviolabilité dos députés à l'assemblée nationale. 

Celte question fut mise en discussion- nullement comme une 
conséquence lojgque des travaux précédens ; elle fut un accident, 
elle en a donc tout l’imprévu. Elle se rattache plus aux troubles 
des provinces , qu’aux principes de la constituante. 

On apprit le 17 juin , que le vicomte de Mirabeau qu’on n’ap- 
pela bientôt plus que Riquetti le cadet , et qui cumulait avec le 
titre de membre de l’assemblée celui de colonel du régiment de 
Tonraine, en garnison à Perpignan, avait été arrêté, Fuyant cette 
dernière ville, à Castelnaudary. Voici le fait ai quelques mots : 
Le vicomte était parti avec un congé de l’assemblée nationale, et 
une lettre du ministre pour remettre l’ordre dans son régiment. 
Celui-ci, en effet, avait chassé plusieurs de ses officiers soupçon- 
nés d’aristocratie , et s’administrait lui-même. En ce faisant, an 
reste , il avait suivi l’impulsion de |a population : aussi avait-il été 
admis par la municipalité à prêter le serment civique; et il fiiisait 
son service avec la môme régularité qu’auparavant. Lorsqu’il ap- 
prit l’arrivée de son colonel , et son intention de rétablir dans 
leurs fonctions les officiers expulsés, il lui envoya une députation 
pour le prier de consulter auparavant le briment assemblé. Celte 
députation fut repoussée par M. Riquetti et quelques officiers, et 
trois députés furent blessés. Alors les soldats prennent les armes: 
on veut leur opposer le régiment .deVermandois qui était engar- 
nison dans la même ville , celui-ci se relire. Les citoyens se mê- 
lent aux soldats. Le colonel prit la fuite , emportant lœ cravate» 
des drapeaux de son régiment qui étaient déposés à la garde 
^ du maire. Lorsque les soldats de Touraine se furent aperçus de 
cet enlèvement , ils se saisirent du maire et le gardèrent en ôiage 
à U citadelle. Alors la municipalité écrivit aux communes voi- 
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«nés qu’on arrêtât le fugitif; et cela fut fait ainsi que nous 
l’avons dit. 

L’assemblée instruite de ces événemens ordpnna d’abord que le 
ibaire fât remis en liberté; ensuite, à la séance du 18, elle ordonna 
que M. Mirabeau cadet parût à l'assemblée et que le comité des 
rapports fût saisi de l’affaire. A cette occasion , l’abbé Maury et 
M. Malouet se plaignirent vivement de la presse; ils l’accusèrent 
d'étre la première cause de ces faits. M. Malouet dénonc.'a nom- 
mément les Révotulions de France et de Brabant. En effet , quel- 
ques journaux s’étaient égayes sur le départ du vicomte , et plu- 
sieurs l’avaient dénoncé comme une conspiration. 

Quelque temps après , le 26 , l’assemblée vit paraître à sa 
barre une députation du régiment de Touraine , et une autre de 
la garde nationale de Perpignan. La première venait justifier le 
corps et protester de son dévouement ; la seconde venait appuyer 
cette justification. Le lendemain, Riquettile jeune vintse justifier 
à son tour. La decision fut cependant encore renvoyée, bien que 
son frère fût venu recommander l’indulgence, en demandant et 
en obtenant que le colonel parlerait à la tribune. 

Pendant que cette affaire se traitait, une autre toute semblable 
eut lieu. Nous l'exposerons dans son intégrité, tant à cause de la 
conclusion à laquelle elle donna lieu, que parce qu’elle est liée, 
sous plusieurs rapports, avec celle du vicomte de Mirabeau, et 
qu’elle l’explique. 

SÉA.XCE DU 25 JUIN. 

M. Voydel. Le 17 de ce mois, le procureur du roi de la séné- 
chaussée de Toulouse, informé par la rumeur publique, que des 
étrangers qui se tenaient , tant ù Toulouse qu’â la campagne , se 
donnaient des mouvemens pour occasionner une insurrection, et 
qu’ils portaient leurs menées jusqu’à gagner par aqjent les lé- 
gionnaires , dans la vue de s’opposer à la fédération particulière 
qui doit avoir lieu à Toulouse le 4 du mois prochain , et de rame- 
ner les choses au point où elles étaient avant la constitution , ren- 
dit plainte. Le même jour trois témoins furent entendus. 
MM. Gnittard et Clétnent, légionnaires, répondirent uniformë- 
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nient que, s’ëlant rendus au château de Blagnac, ils demandèrent 
à être introduits dans rapparlemeiit de M. Lautrec : tous deux 
furent parfaitement accueillis. M. Guiltard se fit counaîlre pour 
avoir servi dans le régiment de Condé-dragons que commandait 
M. Lautrec. M. Lautrec leur dit que l’enlèvement des biens du 
clergé et des privilèges de la noblesse réduiraient le peuple à la 
mendicité, que M. Donzier, général des légions toulousaines 
était un drâle; que si on voulait le nommer â celte place , il irait 
habiter Toulouse. M. Guittard lui ayant dit qu’il croyait l’avoir vu 
à Montauban dans le temps des (roubles, il répondit qu’il s’y 
était trouvé en effet ; qu’il y était resté pendant peu de jours , 
mais (]u’il s’était retiré à cause des désagrémens donnés à M. de 
l.a Force, son ami. M. Lautrec leur demanda s'ils pouvaient lui 
procurer 200 hommes ayant servi; que ces hommes seraient bien 
payés. 11 montra alors un grand filet rempli de louis, qu’il offrit 
aux déposans et qu’ils refusèrent. Il leur dit ensuite qu’avec ces 
200 hommes et (iOO autres qu’on soldait , il ferait une jtroupe de 
800 hommes capables d’empécher la fédération du 4 juillet, et 
que les nobles feraient vivre ceux qui s’attacheraient à'eux. II 
montra des lettres de .MM. Dubarry, Vilalis, etc., qu’il leur dit 
être de bons catholiques ; qu’on pourrait s’incorporer dans les 
légions malgré la municipalité; qu’il pourrait être nommé par 
cette troupe; qu’il n’irait pointa Barrèges et qu’il resterait à Tou- 
louse. M. Guittard a aperçu pendant la conversation un particu- 
lier d’une taille fort élevée , vêtu d’une redingote grise , etc. , 
il soupçonne que c’est M. le duc de I.a Force ; cet homme 
s’étant aperçu qu’on le fixait, avait disparu. — Votre comité ob- 
serve que M. Clément a dit qu’il croyait que c’était le duc d’Au- 
mont. 

On obsene qu’on a voulu dire Gaumont, parce que c’est le 
nom de M. de La Force. 3Iais je ne puis lire que ce que porte l’in- 
formation. — M. Guerry dépose qu’un particulier s’étant arrêté 
devant sa boutique pour attendre sa voiture, il lui proposa d’en- 
trer; que ce particulier, qu’on lui dit être M. Lautrcc-Toulouse, 
lui fit plusieurs questions sur les légions toulousaines, et que. 
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sur ce que M. Guerry lui dit que dans la sienne composée de 
deux mille hommes, il y en avait 1700 sur lesquels on poüvait 
compter, ce particulier luitémoigfna unë {jrande surprise. Sur les 
conclusions du procureur du roi , un décret de prise-de^corps a 
été décerné le i7, par la municipalité. Le 48, un détachement de 
la garde nationale se transporta au château de Blagnac ; M. Lau- 
lrec-Tou|ouse se rendit au commandant de cette troupe. Le 49 , oh 
procéda à l’interrogatoire. L’accusé , saris préjudice de ses droits 
et qualités dé.député J déclai*a élre.aiTivé de'Castres le 40 de ce 
mois, et n’ètre venu que deux'fois à Toulouse faire visite à MM..., 
qu’il a dîné chez M. JDubarry.... Pour ne rien omettre à la dé- 
charge de M. Laulrec, je vais lire la suite de son interrogatoire. 

InteiTogé si , le47, vers les sept heures du matin , il avait reçu 
. deux citoyens au château de Blagnac , • M. Laulrcc a répondu 
qu’un domestique du château lui était venu annoncer deux hom- 
mes qu’il avait fait enti’er ; que l’un d’eux lui avait dit avoir servi 
sous lui dans le régiment de Condé, dont il avait été colonel, et 
que son nom de guerre était la Jeunesse. S’il n'a parlé. à aucun 
citoyen de Toulouse sur la confédération proposée pour le 4 juil- 
let : a répondu qu’il n’avait jamais parlé contre la confédération , 
et qu’il en était d'autant plus éloigné, qu'il avait lu la veille un dé- 
cret (le l’assemblée nationale qui l’ordonne. S’il esterai qu’il a dit 

que M. Donzier, général des légions toulousaines, était un drôle: a 

' 

répondu que non-seulement il n’avait pas parlé de cola, mais qu’il 
reconnaissait que M. Donzier remplit avec intelligence la place 
qu’il occupe. S’il n’est pas vrai qu’un des deux citoyens lui aN-ait 
dit qu’il l’avait vu à Montaul)an lors des troubles qui avaient agité 
cette ville : a répondu qu’il y avait été long-temps avant les der- 
niers troubles, et qu’ayant été informé par. le maître des postes 
» , 
que la fermentation commençait dans la ville , il partit et fut cou- 
cher chez sa fille, à Sainl-Sulpice; qu’ib était très-possible qu'il 

V * 

pouvait bien avoir ,vu le citoyen dont il est question ci-dessus , 
mais qu’il ne lui avait point parlé de M. de La Force avec lequel il 
n’est point lié. S’il n’est point vrai qu’il a proposé aux deux ci- 
toyens de lui procurer deux cents hommes pour empêcher lacon- 
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fédération; qu’il en avait déjà six cenu, etc. : répond qu'il dé> 
nie l'interrogatoire en tout point. S’il ne lui a pas montré un filet 
rempli d'or, en disant, 'prenez toujours : a répondu qu'il dénie 
aussi l’interrogatoire. S’il n’avait p.is montré une lettre de MM. Vi- 
talis, le comte Jean Dubarry, qu'il leur dit être les meilleurs ci- 
toyens-catholiques de Toulouse : a répondu qu'il ne connaît pas 
M. Vitalis; qu'il connaît M. Dubarry, mais qu'il dénie les pro- 
pos qu'on lui attribue , ainsi que les propositions d'empécber la 
confédération. Si pendant la conversation il n'a pas paru un troi- 
sième d'une grande taille, sourcils blonds, etc. ; si ce n’est point 
M. le duc de l.a Force :a répondu qu'il croyait que c'était M. de 
La Rivière le fils qui se trouvait dans le château, et qui passait dans 
la salle de billard. 

N’ayant plus d'interpellation à faire à M. Toulouse-Lautrec, il 
nous a lui-méme interpellé de dire s'il y avait un dénonciateur : 
il protestait contre toutes dénonciations. Nous lui avons répondu 
que nous ne connaissions que la requête en plainte contre ceux 
qui excitaient des mouvemens contre la tranquillité publique. 

On fait ensuite lecture d'un acte signifié à la requête de M. le 
procureur du roi à M. Toulouse-Lautrec, par lequel on lui an- 
nouce qu’il n’a pas de dénonciateur, et que s’il en avait eu un , il 
lui aurait été nommé. 

M. Voydel. L’interrogatoire ayant appris à la municipalité que 
M. Toulouse-Lautrec était député à l'assemblée nationale, elle a 
cru devoir suspendre l'instruction, et vous envoie l'adresse dont 
il va vous être fait lecture. 

Exlraii de l'adresse. Notre zèle pour le maintien de la constitu- 
tion nous a obligés de faire informer contredes auteurs (les mou- 
vemens qui paraissaient se manifester dans notre ville. M. Tou- 
louse-I.aaircc a été chargé par les dépositions, et nous l’avons 
décrété. Ce n’est que lorsqu’il a déclaré sa qualité de député à 
l’assemblée nationale, que nous avons suspendu toute informa- 
tion , et que nous l'avons mis sous la sauvegarde de la loi, pour, 
d’après vos ordres-, le renvoyer à tel tribunal qu’il vous plaira 
d'indiquer. Daignez nous instruire promptement de vos résolu- 
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lions. Le traitement fait au prisonnier répond à la dignité de son 
caractère: il est dans une chambre de la maison commune, gardé 
par un piquet de la légion patriotique. 

On fait lecture d’une lettre de M. Lautrec à M. le président de 
l’assemblée nationale : il y expose les faits dont il a rendu compte 
dans son interrogatoire, et sollicite les boutés de l’assemblée na- 
tionale. 

M. Voydel. Si vous aviez , Messieurs, à juger comme tribunal, 

- sur l’accusation portée devaht vous , il faudrait examiner dans 
l’état actuel delà procédime, si malgré la gravité de l’accusation, 
Tuniformiié des dépositions faites, les visites extraordinaires dont 
vous venez d'entendre parler ne jettent pas du louche sur l’accu- 
sation , si les probabilités qui militent en faveur de l'accusé ne 
peuvent pas balancer le témoignage de deux personnes qui , il est 
vrai , ne sont point encore reprochées. Mais votre comité a pensé 
que cette discussion était étrangère : faire des lois , voilà quel est 
votre ressort. L’application appartient an ponvoir exécutif. Quels 
que soient les faits dont M. Lautrec est accusé , il vous faut tra- 
cer la route, et les juges la suivront. C’est la loi et non pas l’assem- 
blée législative, qui doit prononcer l’innocence de l’accusé. Une 
grande question se présenterait à votre comité : jusqu’où s’étend 
l’inviolabilité des membres de l’assemblée nationale. La brièveté 
du temps ne nous a pas permis de la développer. On a sagement 
établis que, libre de tous soins, dégagés de toute crainte, les élus 
du peuple pourront se-livrer à l'activité de leur zèle, entourés de 
l’inviolabilité comme d’une égide redoutable. La naüon leur a dit: 
< Je me repose sui; vous du soin de mon bonheur; distinguez- 
vous par votre ttetivité, votre ardeur à me défendre, comme je 
-vous distingue par une surveillance particulière; mais si vous em- 
ployez les armes conti^moi-méme, je vous livre à la vengeance 
des lois que vous avez méprisées. > C’est à vous qu’il appartient 
de pronoucer dans quel cas^un de vos collègues doit être jugeable; 
et alors il lui reste encore toutes les ressources de la loi : c’est des 
crimes des hommes et non des atteintes de b loi que la nation 
dmt garantir scs mandataires. 
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Voici le projet de .décret que le comité des recherches a l’hon- 
neur de vous présenter : c L’assemblée nationale décrète que 
M. Lautrec, légalement prévenu d’un délit, ne doit pas jouir de la 
garantie de l’inviolabilité; charge son président de se retirer par- 
devers le roi , pour le supplier d’ordonner que l’information com- 
mencée par la municipalité de Toulouse , sera par elle continuée 
jusqu’à jugement définitif exclusivement, pour le tout être ensuite 
envoyé au Châtelet. 

' M. Embly (ci-devant marquis d’). Je ne m’attendais pas à être 
obligé de justifier un ancien ami avec lequel j’ai servi pendant 
cinquante ans , qui a donné des preuves de loyauté en toutes oc- 
casions , et qui est incapable de sourdes menées. Par qui est-il ac- 
cusé? Par deux hommes qui viennent le chercher dans un châ- 
teau ; et c’est pour cela qu’on arrête un député , un vieux militaire 
qui a quinze blessures sur le corps. Comment peut-on croire que 
M. de Lautrec, qui est militaire, puisse aller offrir de l’argent? 
En a-t-il d’abord? M.de Lautrec offre de l’argent à deux hommes 
qu’il ne connaît pas; il leur fait des confidences : cela tombe-t-il 
sous le bon sens? Un écolier de dix-huit ans se comporterait-il 
ainsi ? 

Si un vieux militaire voulaittenterunprojetdecontre-révolution, 
ce qui est impossible, et je ne sais même pas comment on peut le 
soupçonner dans une assemblée pleine de lumières conune celle- 
ci : il n’en connaît qu’un qu’il croit reconnaître , et il lui timit une 
conversation fort longue. Vous . connaissez Lautrec , il n’est pas 
long dans ses discours. S’il arrivait un coutrier extraordinaire, 
qui nous annonce que Lautrec est à la tête de quinze cents gen- 
tilshonunes ou autres , je dirais : oui cela se peut. Mais des me- 
nées sourdes.... Lautrec.... Cela n’est pas possible. Je n’ai plus 
qu’un mot à dire : quand Lautrec fôt parti , il vous a dit : < Soyez 
tranquilles; je vais chez moi, et vous pouvezêtre sûrs que je dirai 
du bien ,’ même du côté gauche. » Souvenez-vous de cela. Lau- 
trec est infirme, vous le savez tous; il ne peut pas marcher : il 
va aux eaux , il en a besoin.' Je vous le demande , et je vous de- 
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maode cette grâce de tout mon cœur :€(u’il aille aux eaux et je me 
constitue prisonnier. (Vifs applaudissemens.) 

MAf. Larochefoucault el Garai se succèdent à la tribune ; ils 
parient sur le ridicule de la conlidcnce et de l’accusation. 

Af. lie Robes pienv. Je viens invoquer en faveur de M. I.aulrec, 
ou plutôt des reprôscDlans de la nation , les premiers prin- 
cipes du droit public, sur lesquels reposent la liberté et l’intérét 
national. Je n’exaniinorai pas les indices qui ont pu déterminer 
à lancer un décret contre M. {.autrcc. Il est impossible, sans 
renoncer à toutes les règles d'une bonne constitution , sans ren- 
verser l'édifice de la liberté publique, de supposer qu’un tri- 
bunal quelconque puisse, sans avis préalable des représentans 
de la nation, décréter et juger un député. Qu’est-ce que l’invio- 
labilité? Ce n’est point nn privilège, et eependant c’est (pielque 
chose de plus que le droit commun des autres citoyens. Il est de 
principe qu’aucune puissance ne doit s’élever au-dessus du corps 
représentatif dé la nation , qu’aucun corps ne peut décider des 
destinées des représentans.... Mais, dji-a-t-on, s’ils sont conpa- 
bles, ils doivent être punis; oui, sans doute. Il faut réduire la 
question à ce point. Peut-il exister un tribunal qui puisse décla- 
rer coupables les représentans de la nation? Si l’on répond affir- 
mativement, il est évident que ce tribunal sera l’arbitre de leur 
destinée. S’il ne peut décider de leur sort, sans forme de procès, 
il le pourra avec des formes et par des jugemens iniques, el l’in- 
violabilité détruite, l’indépendance des représentans de la nation 
n’existe plus.... (11 s’élève des murmures.) 

AI. Fréieau. 11 n’y a pas d’assemblée nationale , si ces prin- 
cipes sont faux. 

AI, Robespierre. Pour que les représentans de la nation jouis- 
sent de l’inviolabilité, il faut qu’ils ne puissent être attaqués par 
aucun pouvoir particulier : aucpnc décision ne peut les frapper, 
si elle ne vient d’un pouvoir égçtl à eux, el il n’y a point de pouvoir 
de celle nature. Il existe un pouvoir supérieur aux représentans 
de la nation , c'est la nation çlle-inéine. Si elle popvâit se rassein- 
bkr en corps, elle serait leur vérUable juge.... Si vous necoii- 
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sacrez, ces prinoipes , vous rendez le corp»J^ishtif dépendant 
d’un pouvoir inférieur qui , pour le dissoudre, n aurait qu à dé- 
créter chacun de scs membres. Il peut le réduire É la nullité, et 
toutes ces idées si vraies, si grandes, d'indépendance et de liberté, 
ne sont plus que des chimères. Je conclus à ce qu il soit déclaré 
qu’aucun représentant de la nation ne peut être poursuivi devant 
un tribunal, à moins qu’il ne soit intervenu un acte du corps-Jp- 
gislatif , qui déclare qu’il y a lieu à accusation. 

M. Péiion . Le préopinant a exposé des principes incontestables, 
et sans les<iuels il n’y a plus de liberté individuelle^ pour les 
membres de cette assemblée. La seule chose qui ait pu jeter un 
moment de trouble dans la délibération , c est qu on a pu soup- 
çonner l’inicntion de faire juger le déUt par les représenians de 
la nation. l.a conclusion de M. Robespierre a écarté cette idée. 
L’assemblée, qui a le droit de décider s’il y a lieu à accusaüon , 
ne juge pas; et si sa décision est affirmative, elle dépouille l’ao- 
cusé de son inviolabilité , et autorise les tribunaux'à le poursuivre. 
Il vous appartient en ce moment de suspendre la procédure, de 
demander que M. Lauirec sc présente devant vous : il a le droit 
d’être entendu ; s’il n’y a pas lieu à accusation, la procédure 
cessera ; s’il y a lieu à accusation , elle sera continuée, et vous ui- 
diquerez le tribunal, • 

M. Viguier, député de Tmloute. Plusieurs honoraUes membres 
ont entendu avec surprise que le procureur du roi ait rendu 
plainte à la municipalité , et que les officiers municipaux aient 
informé et décrété. Ceci lient à une localité que je dois vous 
foire connaître. L’assemblée nationale décrète que, jusqu’à l’or- 
ganisation de l’ordre judiciaire, la justice serait rendue suivant 
l’ancien régime. C’est en vertu de ce décret que la justice crimi- 
nelle est rendue à Toulouse par la nouvelle municipalité , comme 
elle l’était par l’ancienne, 'd’ajirès un privilège particulier, et que 
le procureur do roi exerce les fonctions du minislère public. Je 
ne me présente pas pour appuyer l’accusation intentée contre 
M. Lautrec; mais puisqu’on a inculpé gravement les officiers 
municipaux, qu’il me soit permis de faire quelques observations. 
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La TÎtt« de 'fbulouae a été U'ès-agitée pemiont ou <|uatre 
dwis, et surtout depuis l'étabUssementile la nouvelle muniuipa- 
iité. Placée entre Mmes et- Montauban, sa. situation était assez 
ieqeiétante. . 

. Les offieiers municipaux ont travaillé jour et nuit ^ et je ne 
crains pas de dire que de toutes les municipalités il n'en est pas, 
qui ait montré plus de zèle et de coura{fe. Sans compromettre , 
non-seulement. la vie, mais le temps d'un seul citoyen, elle est 
parvenue à réunir toutes les classes. De huit lé{;ious qui forment 
la {jarde nationale, une seule était éfpirée; la municipalité a été 
assez heureuse pour l'éclairer, et cette section a demandé à être 
incorporée avec les autres, et à députer comme elles à la confé- 
dération du 14 juillet : nous venons d'en recevoir la nouvelle. 
Les ofKciers municipaux ont rompu toutes les mesures des enne- 
mis du bien public, en arrêtant, dès le principe, les manœuvres 
et les complots. Us ont commencé trois ou quatre procédures ; et 
quand le danger a été passé, ils n’ont pas cru devoir y donner 
des suites.... Je demande s’ils pouvaient refuser d’instruire sur la 
plainte du procureur du roi, s’ils pouvaient refuser de décrétm* 
M. Lautrec? Us ne connaissaient pas sa qualité de représentant 
de la nation. M. Lautrec est député de Castres, et non de Tou- 
louse, comme on a paru vouloir l’insinuer; les ofticiers municipaux 
croyaient avec toute la province que .Al. Lautrec avait donné sa 
démission , puisque , depuis les premier^ jours de mars , un le 
voyait dans le département. Us pouvaient croire, d’ailleurs,- 
d’après le texte même de vos décrets, que l’inviolabilité des dé- 
putés n’était point absolue ; si je m'en souviens bien , le décret 
excepte les délits qui pourraient troubler l’ordre public. 

Cependant, dès le monient où les officiers municipaux ont 
connu légalement la qualité de AI. Lautrec, ils ont arrêté la pro- 
cédure*. U y a un grand nombre de témoins ; iis u’en ont entendu 
que trois , et ont expédié un courrier extraordinaire pour de- 
mander les ordres de l’assemblée nationale. Quand ils se sont 
ainsi conduits, ils reçoivent pour récompense de leur zèle et de 
leur patriotisme, uoe inculpation de la part de l’assemblée na- 
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tionale.... (On applaudit dans une fp^tode partie de la salle, et 
ces mots plusieurs lois répétés se font entendre : Non, non, ib 
ne sont point inculpés.) Un lionoiabic membre n’a-t-il pas dit que 
les officiers municipaux étaient indijpies de la confiance de l’as- 
semblée nationale, ainsi que de celle de l’accusé? N’a-t-il pas 
dit que la procédure était un complot, et dans la même opinion, 
les in$ti{;atcurs de ce complot ne sont-ils pas les officiers muni- 
cipaux? Je n’en dirai pas davantage; je m’en rapporte unique- 
ment à la sagesse et à la justice de l’assemblée sur la détermina- 
tion qu’elle prendra. 

M. le président. M. le nftiiro de Paris se présente, et demande 
à être introduit à la liarre avec.mic députation des vainqueurs de 
la Bastille; il annonce que l’objet de cette députation est très- 
pressant. 

M. le maire de Paris. Les braves citoyens qui se sont distin- 
gués à la prise de la Bastille, et que vous aviez comblés d’hon- 
neurs, instruits que le décret rendu a leur égard excite des ré- 
clamations, se sont assemblés ce matin ; ils ont pris un arrêté 
dont je vous prie d’entendre la lecture. Je demande de l’indul- 
gence pour une rédaction qui a été très-prçcipitée. Je dois obser- 
ver que dans cette assemblée nombreuse j’ai trouvé autant de 
patriotes que d’individus; que le dévoùnient inviolable à la con- 
stitution , le respect pour l’-assemblée nationale , ej le désir de la 
paix y étaient unanimes. 

Ün des membres de la députation fait lecture-de rarrêté des 
vainqueurs de la Bastille ; il est ainsi conçu : 

t Les vainqueurs de la Bastille, reconnus dans les procès* 
verliaux de vérification , faits de l’autorité de la commune et dé- 
posés aux archives de la nation , convoqués en assemblée géné- 
rale dans l’église des Quinze-Vingis, et présidés par M. le maire, 
assistés de leurs commissaires, instruit que le décret par lequel 
la première .assemblée nationale a récompensé leurs services , 
sert d’instrument à l’aristocratie expirante pour chercher à souf- 
fler le feu de la guerre civilo-et à animer les uns contre les 
autres les coriquérans de la liberté, c’ftst-iédire-, la garde natio. 
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nie de Paris , et les ci-devant {rardes-frauçaises , contre leurs 
frères d’armes et concitoyens : les vainqueurs de la Bastille, trop 
f^lorieux déjà de ce que le ii juillet, le jour où Ils ont pris la 
Bastille, a été clipisl par rassemblée nationale pour l’époque de 
la liberté conquise tt de la fédération générale de toute la grande 
famille; considérant que l’Iionreur est dans l’action du 14 juillet, 
bien plus que dans les récompenses ; qu’ils sont assez bonorés 
d’avoir su les mériter pour pouvoir se passer de distinctions qui 
n’ajoutèraient rien à leur patriotisme, et que le sacrifice qu’ils 
vont faire doit rétablir la tranquillité publique; considérant que 
si l’assemblée nationale doit faire respecter ses décrets, et ne 
peut souffrir qu’il y soit dérogé , les vainqueurs de la Bastille 
seuls peuvent consentir à ce qu’il soit porte atteinte à celui qui 
leur a été accordé, ont nnaniment arrêté de charger M. le maire 
et leurs commissaires de porter à l’assemblée nationale la décla- 
ration solennelle qu'ils font de renoncer, si l'intérêt de la consti- 
tution l’exige, à tous les honneurs dont ils ont été couverts par 
le décret du 19 de ce mois, notamment à une plhce distinguée 
parmi leurs frères d’armes, lors de la fédération du 14 juillet, et 
lors de la formation des gardes nationales, ce à quoi ils avaient 
déjà solennellement chargé leurs commissaires de renoncer, et 
à quoi ceux-ci avaient renoncé en leurs noms le jour même du 
décret. Ils sont bien sûrs que l'on n’accuséra pas les vainqueurs 
de la Bastille de faire cette démarche par la crainte des menaces: 
le reste de leur sang, qui n’a point coulé sur les murs de la Bas- 
tille, ils étaient prêts, s’il l’eût fallu, à le répandre pour le main- 
tien des décrets. 

» Le vrai sentiment de la gloire et du bien public l’a emporté 
dans leurs âmes déjà exercées à tout sacrifice pour la patrie ; et 
l'on dira : ceux qui ont pris la Bastille l’ont prise pour établir la 
constitution; ils ont été comblés d’honneurs nationaux ; ils ont su 
y renoncer pour le maintien de la constitution, et ce dernier coup 
abattra la dernière tête de l’hydre , et à la fin de la délibération , 
l’un d’eux , M. Hulin , a détaché son ruban et la médaille accordée 
par la commune aux ci*derant gardes françaises et qui lui avait 
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cté donnée ; il a annoncé qu’il albk la rapporter au comité da 
MM. les fardes, eu déclarant que s’il faisait cette déroarclw, oc 
n'était pas qu’il ne fût très-honoré de porter une marque de pa* 
triotisme, niais qu’il ne voulait point une distinction qui n’était 
pas commune à ses frères d’armes, lorsqu'ils renonçaient aux 
leurs. Au même instant, M. Ixkinard Bourdon , l'un des eomoaia' 
saires a, fait le recueil de tous les rulüans dos vainqueurs de la 
Bastille, dont ils vont faire liomma{;c sur l’autel de la patrie.» 

Ces ruions sont présentés par ce commissaire. ■ 

hl. le président. I)é|>oser par amour pour la paix publique les 
palmes de la victoire, c’est un honneur plus beau, plus touchant 
que de les avoir méritées; c’est un sacrifice di^ptedes vainqueurs 
de la Bastille. l.e courage et le civisme ne seront jamais séparés 
dansvos cœurs; ils seront toujours vos titres à la gloire.L’asseinblèe 
nationale va prendre en considération votre arrêté; elle ne |>eut 
qu’être touchée des sentimens que vous y développes. L’assemblée 
vous engage à assister à sa séance. 

M. Rœderet. Ce n’est pas seulement à l’amour de la paix , le 
premier de nos Itcsoins, c’est aussi à l’amour de l’égalité » le 
premier de nos devoirs, que ies vainqueurs de la Bastille vie»> 
nent de faire un noble sacrifice. L’Amérique, qui leur a tracé 
leur démarche, nous trace aussi le parti que nousdevons prendre. 
L’Amérique avait voulu resserrer, par les liens d’une union fra- 
ternelle , les citoyens qui avaient défendu la patrie avec le plus 
de succès et de gloire : mais bientùt les chevaliers de Ciacinnatus 
reconnurent que cet ordre chevaleresque intnxhiisait de l’inéga- 
lité parmi leurs concitoyens, et ils l’abdiquèrent. L’Amérique a 
reçu ce sacrifice. Semblables à ces premiers delcnse.urs de la li- 
berté, les vaini|uenrs de la Bastille viennent présenter à rassem- 
blée nationale un sacrifice de méine nature : il me semble devoir 
être accepté par elle. Je demande que la partie du décret quiao- 
corde des distinctions particulières aux vainqueurs de la Bastille 
soit rapportée. 

M. Desmeuniert. Je demande qu’il soit lait une mention booo- 
rablc dans le proces-verbal , et qu’on passe à l’ordre du jour. 
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if. Morettu {ÜHlevtau de Saint-Mety) . Si j'avais pu luëconnaitre 
ceux que j’ai adqiires le 14 juillet, je les aurais bien recQnnus ü. 
leur langage. Ils se veulent recevoir de la patrie d'autre hooncur 
que celui de la servir eucore. Je demande que rassemblée natio* 
Bsle leor donne acte de l'abai^oq qu’ils viennent de faire , et té> 
voigne sa satisfaction des sentimaas qui les a conduits à celle 
démarche. 

' M. de Menou. Les vainqueurs de la Bastille viennent de nous 
donner un grand exemple: il doit éfre suivi. En conséquence, je 
demande que le roi soit supplié détruire tous les ordres.... (Il 
s’élève beaucoup de murmures.) Je n’ai pas prétendu dire qu'n 
n’en existât pas.... (Les murmures redoublent.) 

M. Mnriineiui. Je demande qii’on passe à l’ordre du jour. On 
ne peut pas faire une semblable motion. 

M. Menou. Je voulais demander qu’il fût créé à la place des 
ordres anciens, un ordre national qui serait conféré par le roi... 

On passe à l’ordre du jour. 

La proposition de M. Moreau est adoptée , et le decret est reo* 
du comme il sqit: 

« L’assemblée nationale , touchée du patriotisine des vain? 
queurs de la Bastille, »x:epte leur renonciation , olc:, etc. PI# 
décrète de plus qu’il sera fait dans le procèS-verbaL une tnention 
honorable de leur sacrifice. * 

Ce décret excite beaucoup d’applaudisSemcns. 

M. Moreau. Je demande que les comités de consliuilion gt des 
recherches soient chargés de présenter demain matin un projet 
de décret sur les principes généraux de l’invioUbilité des dépu* 
tés, et sur l’affaire de M. Lautrec. • • 

L’assemblée rend un décret confornte à cette proposition.] 

SÉANCE DD SAMEDI 26 JUIN.' 

»* ■ ' 

[Jf. Desmeuniers.Yos comités des recherches et de constibitioa 
ont examiné avec soin le parti que devait prendre l’assemblée 
nationale sur la question qu’elle a traitée hier relativement à l’in- 
viulahilité de ses membres. On a paru désirer que le décret ren- 
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fermât trois dispositions : la première , qui rappelât l’indépen- 
dance et l'inviolabilité des députés; la seconde, particulière à 
M. Lautrec ; et enfin , l’approbation de la conduite de la munici- 
palité de Toulouse. Kous avons remarqué que dans ce moment 
il était impossible de développer en détail les principes de l’invio- 
labilité; il tient à.deux points importons, la loi sur les jurés en 
matière criminelle, cl l’etablissement d’une liaute-cour nationale,' 
devant laquelle serait renvoyé le membre que vousauriezdédaré 
ju^eable. • 

Votre comité a pensé qu'il fallait décréter seulement que jus- 
qu’à cet établissement , aucun membre de la léj^islature ne pour- 
rait être décrété d’ajournement personnel ou de prise de corps , 
que lorsqu’après le vu de la plainte , l’assemblée aurait dé- 
cidé s’il y a lieu à l’accusation. Ces dispoations sont im- 
portantes, non-seulement pour la dignité et l’indépendance de vos 
membres , mais encore pour qu’il ne survienne pas d’interruption 
dans vos travaux. Voici le projet .de décret qu’ont l'bonneur de 
vous soumettre vos comités de rccliercbes et de constipition : 
c L’assemblée nationale , se réservant de statuer ep détail sur les 
moyens constitutionnels d’assurer la liberté et l’indépendance des 
membres de la législature, déclare que jusqu’à l’établissement 
des jurés en matière criminelle, les députés à l’assemblée natio* 
nalene pourront être décrétés de prise de corps ou d’ajournement 
personnel , que lorsque , sur le vu de l’information et des pièces 
de conviction , l’assemblée aura décidé quTl y a lieu à accu- 
sation, en conséquence, l’assemblée .déclare non -avenu le 
décret prononcé le VI contre M. Lautrec , un de ses membres; 
lui enjoint de venir à Kassemblée rendre compte de sa conduite, . 
et après l’avoir entendu, après avoir examiné l’instruction, 
elle décidera s’il y a lieu à accusation ; et en cas que cel^ soit 
ainsi décidé , elle désignera le tribunal par-devant lequel l’affaire 
doit être portée. Son président estcliargé de faire connaître à la 
municipalité de Toulouse que son zèle patriotique a obtmiu l’ap- 
probaiion de l'assemblée. • 

M, Je ue dirai rien sur les princi{>es que contient le 
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projet du comité; je rappellerai seulement deux circoustances 
particulières^ qui méritent de l’attention. iJi première est celle 
où un député troublerait l’ordre public : alors, la maimiuise, que 
les Itomains appelaient fu-^todia libéra , doit être nutorisée. C’est 
ce qui sert de sûreté à la personne arrêtée, et (|ui protège la 
tran(|uillitépublique.La seconde, qUe n’a pasprévue votre comité, 
est celle où un membre est absent sans congé ; alors il renonce à 
son caractère; il n’est plus revêtu de l’inviolabilité. Je propose 
donc d’énoncer clairement cette disposition, et de dire : « seront 
compi is dans l’article les députés absens avec la perinisssion du 
corps-législatif. » 

M. Fréieau. l^i main-mise doitavoir lieu en toute circonstance : 
tous les membres d’une nation libre ont droit de s’opposer au 
désordre. C’est pour eda qu'un mertibre de l’assemblée natio- 
nale, s’il Otait surpris en flagrant délit, serait valablement arrêté. 
Dans les temps mênte où des individus et des corps privilégiés 
SC pré|>araicnt l’impunité après le crime, le droit de main-mise 
était en vigueur. La fameuse déclaration de 1 14o l’atteste assez , 
puisqu’elle porte que la main-mise aura lieu même à l'égard des 
ecclésiastiques nonobstant leur dignité, du moment où il y aura 
flagrant délil. 11 faut doue ajouter à l’article pro|x>sé par le co- 
mité, c sauf les dispositions des lois sur les cas de fla{'raut délit.» 
L’intérêt social e^ige aussi que l'information soit continuée in 
statu quo. 11 faut bien que les témoins puissent être représentés à 
l'accusé, et notaminenl les procês-verliaux constatant le délit. 
Vous ne ferez-pas à la société le tort d'jnteiTompre une instruc- 
tion commencée. Jo regarde ce principe comme aussi nécessaire 
que celui de l’inviolabilité. 

M. Beaumeii. II me semble que ces principes sont sufbsam- 
ment énoncés par ce décret. Quand on dit qu’un membre de 
l'assemblée nationale ne pria éti e décrété de prise de corps ou 
d’.ajourneinent personnel, qu'auparavant la procédure n’ait été 
communiquée à l'assemblée nationale, et qu’elle n’ait jugé s’il y 
a lieu à accusation , cela suppose qu’on |K*ot commeiTcer une in- 
formation, cela ncrefranclie rien du droit inconteslaltic d’arrêter 
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en flagrant délk; toutes ces règles sont respectéts par le comité, ' 
qui ne les détruit pas. Si cependant on ne les croyait pas asseï 
expliquées , il n'y a point d'inconvénient à le dire d'une manière 
plus positive. Uelativement à l'amendement proposé parM. André 
je ne crois pas qu'un membre de l'assemblée nationale soit déchu 
de son caractère pour s’ètre absenté sans permission. S'il s’est 
éloigné, c’est sa foute, son inviolabilité a été cousacrée pour le 
peuple et non pour lui. Je demande donc la question préalable 
sur l'atnciidenient de M. André. 

La discussion est fermée. 

M. Desmetinlcrs. D'après les diverses observations qui m’ont 
été faites , je vais présenter , Messieurs , une nouvelle rédaction , 
qui pourra satisfaire tout le monde. 

c L'assemblée nationale ^ réservant de statuer en détail sur les 
moyens constitutionnels d’assurer l'indépendance et la liberté 
des membres de la législature, déclare quejusqu'à rétablissement 
des jurés en matière criminelle, et d'une haute-cour nationale, 
les députés, dans le cas de flagrant délit, pourront être arrêtés 
conformément aux anciennes ordonnances ; qu'on peut même , 
excepté dans les cas désignés par le décret du 25 juin , foire des 
informations et recevoir des plaintes contre eux, mais que néan- 
moins tout jugement sera suspendu , jusqu'à ce que , sur le vu de 
Kinfonnation et des pièces de conviction, l'assemblée ait décidé 
qu’il y a lieu à accusation ; en conséquence, d’assemblée déclare 
comme non avenu le décret de prise de corps dér«rné le 17, 
contre M. Lautrec, un de ses membres. Pourront cependant les 
juges continuer l'information. Enjoint à M. Lautrec de venir 
ren<lre compte de sa conduite à l'assemblée; qui, après l'avoir 
«•tendu, et examiné l'instruction . décidera s'il y a lieu à accusa- 
tion ; et en ce cas , elle désignera le tribunal parnlcvant lequel il 
doit être traduit. Son président est chargé de foire connaître A 
la nuin'icipalilë de Toulouse que son zèle patriotique a obtenu 
i'approlsition de l’asscmldée. > 

Ce dé<*rel est adopté.] 
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Les troubles des provinces furent moins nombreqx que dans 
lo mois précédent ; ils occupèrent cependant encore une large 
place dons les déliNrations de l’assemblée , et doiinèimt lieu i 
de longues discussions. L’examen des séances employées à ce 
genre de travaux donne lieu à une ol)servation dont l'évidence 
saute aux yeux , et que nous devons noter. L’aspect de l’asscni- 
biée ne se ressembla point lorsqu’il s’agit des troubles de Nîmes, 
par exemple, et lorsqu’il fut question de ceux qui avai«it lieu 
dans les campagnes. Ainsi , le 2 juin , Targtx vint faire le rap? 
port suivant, au nom des comités des recherches et de constitu- 
tion réunis : ■ . 

t Dans les ançiénnes provinces du Bourbonnais, du Niver* 
nais et du Berri , les assenrtbléçs primaires et électorales ont 
donné lieu à de très^grands troubles. Plusieurs municipalités ont 
été forcées de pultlicr la loi martiale.: les suites de cette rigu«ir 
nécessaire' sont 4rès-affligeantes , puisque quatre hommes oQt 
été tués, et plus de quarante dangereusement blessés... Des foi- 
gttTuk se sont répandus dans les campagnes, et iis investisseut 
dans ce moment la ville de Décite.,.. Le comité des recherches 
est instruit que de grands excès ont été aussi commis dans le Li- 
mousin; des paysans -excités ont demandé que les- grains 
fussent fixés à un prix très-inférieur à leur valeur rédle : ils ont 
enx-Dièines diminué ce prix* et ont inènaoé de mort ceux qui ne 
Tendraient pas le seigle et les autres grains conftirm0iBent à leur 
détermination. Le projet de rentrer dans les biens vocans adju- 
gés aux seqpienrs depuis 120 ans , est un des articles de leur r^ 
glement.:'.. On doit des éloges à la conduite du régiment dé 
Hepl-Piéffiont , iqui a rendu les services les {dus impor^s po« 
le rétablissement dé la paix. Tous les excès ne résukeni pas d'un» 
ÎMurrec^n subite ; mais tes paiples sont excités, par des ma- 
Méuvres perfides. Dans les mois de mars et d’avril, ou a public 
les cantpagaes de faux décrets de l’aæemblée i:âtionale, 
dans lesquels on donne l’ordre de ne payer le pain qu’un sou kt 
livre.:.. Qu a va des paysans éplorés se porter dans les églises. 
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en disant qu'ils venaient remercier Dieu de n'avoir pas commis 
les meurtres qui leur avaient été commandés. On a trouvé dans la 
poche d'un paysan tué lors de la publication de la loi martiale^ 
6G livres et un billet de sept louis. Tels sont les maux qui ont af- 
fligé les départemens du Cher, de l’AIKer, deJa Nièvre et de la 
Corrèze. » 

Target termina ce rapport par la proposition d'une loi en seize 
articles, d'une sévérité outrée. Elle lut votée intégralemeot 
après une discussion si légère que lc.3/onûeur n'a pas jugé à pro- 
pos d'en dire un seul mot. , 

Il n’en fut pas de même lorsqu’il s’agit des affaires de Nîmes. 
Il y eut de vives discussions. Nous avons vu comment commença 
cette affame : lorsqiù 31. 31acage vint en faire le rapport à la 
séance du 15, il eutigrand’peine-à se faire entendre; les int^ 
ruptions de toute espèce furent lancées par le côté droit{ les 
faits dénona« étaient graves cependant. Il était en effet prouvé 
que la cocarde blanche avait été portée publiquement à Nîmes ; 
que des violences avaient été commises sur des patriotes, en pré- 
sence des municipaux, sans être ni repoussées, ni punies. Ce 
rapport, interrompu plusieurs fois, continué seulement par suite 
d’une délibération de l’assemblée, occupa toute une soirée. Aussi 
l’alfaire ne fut-elle terminée que le 17 , par un décret qui ren- 
voyait aux tribunaux pour informer sur les coupables, et citait 
à sa barre les principaux signataives de l’Adresse des cito^au 
calholique* de ïiimet. 

Mais l’aflaii'e la plus grave fut celle d’Avignon. Nous avons vu 
-que cette ville papale avait imité de son propre mouvement tout 
ce qui se faisait en France, c’est-ù-dii'c organisé une municipa- 
lité et une milice. Le 17, le jour même où fut termine^ l’affaire 
de Nîmes , Camus cowmunigùa à l’assemblée la lettre suivante ; 
Lettre écrite par MM. les officiers municipaux d' Avignon, eu- 
votfée par un courrier extraordinaire à MM. Camus et Bouche, 
dipiais à l’ assendtlée nationale , et arrivée le jeudi Al juin, à 
• huit heia-es du soir. 

• Messieurs, vous avez été informés dans le tcm{»> par M. Ka- 
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pha«l , Tun de nous , des ëvénemens qui se sont succédë rapide- 
ment dans notre ville: il nous a communiqué vos réponses, et 
les offres ohlif^'cantes de service que vous lui avez faitès pour la 
ville d’Avignon. Le moment est venu, Messieurs, de les accepter. 
Jeudi , 10 du courant , notre ville* a été le théâtre du plus grand 
désordre. Les aristocrates, déployant toutes leurs forces, ont fait 
feu de toutes parts. Jlaltres du poste de l’iiôtel-de-ville et de 
quatre pièces de canon , ils criaient : rire l’ariiiocratie ! Plus de 
trcnto*personnes , honnêtes citoyens, bons patriotes, ont été les 
victimes de leur zèle et de leur patriotisme; le peuple a marché 
contre eux avec intrépidité, et les cruels assassins, dispersés, 
oCÎ cherché leur salut dans la fuite. Quatre de ces scélérats ont 
été arrêtés et sacrifiés par un peuple justement indigné et horri- 
blement assassiné: deux de leurs chefs ont été de ce nombre. La 
municipalité a fait vainement tous ses efforts pour l’empêcher. 
Vingt-deux ont été arrêtés ; et sans les gardes nationales d’O- 
range, Courtheson, Jonquières, Bagnols, le Pont-Saint-Esprit, 
Château-Renard , et autres lieux accourus û notre secours , ils 
auraient été infailliblement sacrifiés. Leurs efforts généreux , et 
la confiance que le peuple avignonnais a dans les Fr.ançais , ses 
alliés, a arrêté sa vengeance, ^lessieurs d’Orange ont consenti de 
se chargerde la gardedes prisonniers pour leurpropre sûreté, et ils 
seront traduits aujourd’hui dans leur ville. Le calme est à peu près 
rétabli ; mais pour le rassurer entièrement, les gardes nationales 
de France ont bien voulu consentir à nous laisser pour quelques 
jours une partie de leur détachement. Avant-hier 11, les districts 
s’assemblèrent pour délibérer sur leur position. La réunion a été 
délibérée unanimement. Les armes de France ont été substituées 
avec pompe , à celles du saint-siège. Un Te Deum doit être 
chanté aujourd’hui à cette occasion. Depuis lors, la joie la plus 
vive a 'succédé au désespoir , et nos rues ne cessent de retentir 
dès cris de rit-enl la nation, la. loi et le roi! 

Nous prévenons M. le président de l’assemblée de cet événe- 
ment. Le mênje courrier, dépêché en diligence , doit vous remet- 
tre la présente. Quatre députés ont été nommés potir se rendre 
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sur-leH:haaip à Paris auprès de l’assemblée, pour obtenir son ao- 
eeplalioo. Nous vous prions, Messieurs , d'appuyer nos vœux de 
tout votre crédit; vous rendrez à notre patrie le service le plut 
signalé. Sans cette réunion , notre ville serait perdue sans res- 
source. Les Français sont trop généreux pour refuser un peuple 
qui a fait anciennement partie de la nation française, et qui lui est 
toujours resté uni par ses vœux et ses sentimens. Cette position 
est certainement bien faite pour intéresser votre générosité. 

> RaMUEL, CoULS, PeVTIEH, j^ANC, 
Richard, officiers numici;Miux. • . 

D’après la proposition de M. Charles de l>ameth , l’assemblée 
décide que son président se retirera par-devers le roi pour !’:!>• 
struire de la délibération des Avignonais. 

Le 23 , rassemblée reçut une adresse de l'assemblée représen- 
lalive du comtal Venaissin, qui déclarait se ranger sous la loi 
française. Le 3G, la députation des Avignonais fut admise à la 
barre. 

> • 

< Députés, dirent-ils, par un peuple libre, indépendant et 
souverain , ce n’est pas en vain que nous venons jurer une fidé- 

J 

lité inviolable à la nation française Nous ne vous rappeUerons 

, pas 'ici en détail toutes les opérations glorieuses qui ont assuré 
l’immortalité de vos travaux : assez d’orateurs vous ont déjà pré- 
senté le tableau de la prospérité de la nation française. Nous ne 
vous offrirons point des conjectures vagues , c’est par des faits 
que nous parlons ; et si ce langage n'est pas le plus pompeux, 

il est au moins le plus sincère En se réunissant à la nation 

française, le peuple d'Avignon a sans doute prouvé son admira- 
tion poqr elle. Oui , nous osons le prédire , et peut-être le temps 
n’en est pas éloigné, le peuple fr;mçais donnera des lois à l’uni- 
vers entier, et toutes les nations viendront se réunir à lui, pour 
ne'plus faire de tous les hommes que des ^mls et des frères. Le 
peuple avignonais a voulu être le premier. Placé au milieu de la 
France , ayant les mômes mœurs , le même langage, nous avons 

voulu avoir les mêmes lois U »t temps , avont^ous dit, que 

BOUS cessions de porter la peine du crime que nous n’avoni pas 


JUIN (1790) 319 

oommis A peine avez^vous déclaré que tons les hommes sont 

libres, que nous avons voulu l’étre. Nos municipalités se sont 
organisées d'après les lois établies par vos décrets , et nous étions 
constitué, lorsque d« brefs incendiaires et tyranniques, 
lancés par le Vatican , sont venus frapper d’anaibème la coosti» 
Uition française... > (L’orateur lait le ubieau des dispositions pré- 
parées sourdement à Avignon pour tenter une contre-révobtttM 
en France. ) 

> Des hommes armés parurent tout-è-coup au milieu de la 
ville > bientôt pressés de toutes parts, ils abandonnèrent le champ 
de bataille. Le sang pur des citoyens patriotes fut confoudu avec 
celui des assassins qu’on avait suscités contre nous. — Nos alliés 
volèrent enfin à notre secours , et s’ils n’ont pu nous garantir en- 
tièremait des coups qui nous étaient portés, ils sont du moins 
parvenus à empêcher la punition prématurée dé quelques cou- 
pables, et i nous rendre la paix> Le lendemain de ces scènes de 
sang et de carnage, les dtoymis actifs de tolis les districts delà 
ville d’Avignon s'assemblèrent légalement. C’est dans cette as- 
semblée que le peuple, considérant qu’il ne pouvait être heureux 
et libre que par la constitution française , déclara qu’il se réunis- 
sait à la France, qu’il supprimait les armes du pape, qu’il y sub- 
stituait celles du roi de France, et qu’il députait vers lui pour 
loi témoigner le respect et la fidélité que lui vouaient les Avi{pM>- 
mis. Vous connaissez nos droits, les délibérations de tout le 
peuple avignonais. Vous connaissez nos motifs : notre roi vent 
être despote, et nous ne voulons plus être esclaves. La France est 
libre; nous ne pouvons le devenir que par elle, et nous nous je- 
tons dans ses bras. (Des applaudissemens réitérés interrompent 
l’orateur.) Vous accepterez sans doute un peuple qui vous ap- 
partenait autrefois , un peuple enfin qui a versé son sang pour le 
maintien de vos décrets.— Nous remettons sur le bureau les dé- 
libérations de la ville et de l’Etat d’Avignon. • - ^ ' 

* U. k prétitUni. * L’assemblée nationale prendra en très-grande 
considération l’objet de votre mission. 11 est glorieax pour elle 
d'hvoir insfMré aux citoyeos d’Avignon le v'oeo que vons véMz 
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d'exprimer. Quel que soit le résultat de la délibération , la nation 
française sera toujours flattée dé votre affection et de votre con- 
liance. » 

. • Parts. — Le premier événement qui agita la capitale pendant 
ce mois , autant qu’on en peut juger par les journaux , fut le dé- 
part du roi pour Saint-Cloud. Le public en fut instruit officielle- 
ment par une lettre de Bailly, qui invitait M. de la Fayette à 
prendre les piésurcs militaires nécessaires en cette occasion. 
Cette lettre, écrite le juin , fut insérée le 4 dans le Moniteur, 
afin de calmer les craintes soulevées parle bruit d’un mouvement 
de la cour. Néanmoins , ce départ eut lieu au milieu d'une af- 
fluence cônsidérable : il semblait que la population ne voulût y 
croire qu'en le voyant par ses yeux , et qu'elle voulût vérifier en 
même temps ellc-niéme sr la garde de Louis XVI était assurée. 
Voici , en effet , ce que l'on criait dans les rues deux jours aupa- 
ravant ; Horribles manœuvres du comité ÂHirichieti des Tuileries , 

' ‘ N 

pour faire naître, la guerre civile du dehors, — Départ prochain de 
Louis XVI pour SiûnuCloud, Et sous ce titre on lisait rV-'fy 

I 

« Dût' l’implacâble vengeance des ministres percer ma langue 
d'un fer chaud ! dussent m'engloutir tout vivant les cent gueules 
toujours ouvertes < du despotisme! dût le Chûtelet . m'enfoncer 
dans la gorge un poignard juridique, je parlerai, -je tonnerai, je 
. mettrai en pièces le rideau qui cache les scènes tragiques qii’on 
vous prépare. Citoyens, citoyens, pressez-vous autour de ma 
tribune; j’ai à vous révéler de nouveilea trames, de nouveaux 
attentats.'.... 

» Vous. marchez sur des volcaus embi'asés ; vous savez la paix 
dû roi de Prusse et de Léopokl (empereur d'Autriche).' Ils n'ont 
femt d'abord d’armer l’un contre l’autre que pour mieux vous 
tromper, que pour mieux déguiser leurs mouyemeus coodânés 
contre vous. N’en. doutez pas, ce coup est paru de la politique 
autrichienne des Tuileries (le comité. de la reine), oii sont les 
vrais compères de ces mariounaltcs couronnées; et voilà les parades 
royales par lesquelles on a toujours eudormi les peuples ! Bieiitùt 
vous les verrez foudre surie Brabant, afin de vous dérober. e«- 
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core le véritable but auquel ils veulent frapper ; car les tyrans ne 
suivent jamais la ligne droite. Déjà la lilûn'lë belgique est aui 
abois : le canon des impériaux a fait mordre la poussière à ses 
légions ; la terreur est aux portes de Bruxelles , et l'éiendàrd hi- 
deux du despotisme flotte sur les remparts de Namur. Ou n’a 
fomenté parmi eux des divisions intestines, que pour les affaiblir 
et les massacrer. Quelle leçon pour vous, braves Parisiens! sol- 
dats |Xttriotes ! Mais, le Braljant conquis, attcndez-vous.à voir ce 
torreulde vandales inonder le royaumuï Des troupes victorieuses 
manquent-elles de prétextes? Et au besoin , les aristocrates sau- 
ront bien leur en fournir ! .\pprenez le comble de la perfldie ! Le 
roi de Prusse, le fait est positif, vient, sous la dictée de nos mi- 
nistres, d’écrire au roi des Françîtis, jK>ur demander, en Sa qua- 
lité de vicaire de l’empire , le redressement des loris causés par 
les décrets de rassemblée nationale, à quelques princes alle- 
mands, qui ont des possessions en Alsace. Il dit qu’il ne pourra 
se dispenser de soutenir leurs droits 1 ex<‘Crable ruse minislé- 
riellc ! Observez que ce chef de bourreaux ne reconnaît pas la 
souveraineté de la nation , et qu’il ne daigne traiter qu’avec son 
délégué. Pourquoi donc le dissimuler? Attendez-vous, sons très- 
peu de temps, au fléau inévitable de la guerre.:... 

» Cependant, ô l.ou’is XVI, lu pars, lu quittes la capitale à 
l’approche de tous ces dangers ! -Dis-moi , que si(piifle ce départ 
pour Saint-Cloud? Délournenris-tu les regards de l’agonie dou- 
loureuse et convulsive de notre liberté? Méditerait-on de l’arra- 
cher de nos bras pressés autour de toi ? Craindrais-tu de mourir 
avec ton peuple Adèle; ou bien, voudrait-on l’enlrainer enfin loin 
de Paris pour te*placcr, comme un royal épouvantail, à la tête 
d’une armée de scélérats, afin de légitimer la guerre civile et 
toutes ses horreurs? Voilà donc oit tendaient ces caresses popu- 
laires Pauvre peuple ! on dore tes fers ; ou te réserve le sup- 

plice de ces tourbillons de mouèhcs que des traînées de poudre y 
oouverlcs de sucre, fout sauter dans les airs. Vous seuls, gardes 
fédératives, rrigimens dévoués à là nation , pouvez conjurer toutes 
ces tempêtes, et immoler, sur l’autel de la patrie, en hoiocaustê 

SI 
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:‘i l.i s«-s ennemis frémissant de mf»e. » i l/Omienrifu 

Pruplc, par Fréhon, n" XII. t • 

• l.t-s alarniL-s paraissent |>cu (bnddes, disait au contraire 
Marat dans rin Peuple, roi ne nous sera point enlevé : 
notre coimnan(lant-jjért<*ral sait trop bien qu'il nous en répond 
sur sa tète ; et, sans doute, il a pris à cet égard toutes les pré* 
camions nceessain*s à notre repos. Je. vais plus loin: instruit, 
comme doit l'ètre M. «le ta Fayette, des moindres mouvetnens 
«les troiq)esde ligne, il est impossible que le roi nous soit en- 
levé, à moins que le commandani-gtméral ne fût dans le complot 
des ennemis de la révolution ; et de quoi lui senirait d’y être, 
s’il n’y faisait entrer la garde nationale? chose impraticable, 
quelque mat compose que .soit letal-major * 

» Au reste, on n’a vu que les inconvéniens chimériques du sé- 
jour du roi à Saint-^lond ; les seids réels lui ont échappé. I..e 
plus-grave de tons est le dégoiit que produisent cliez les Parisiens 
la perte de temps , et les dépenses ,'aiachécs à la garde du roi et 
du Dauphin, placés à deux lieues de la capitale.... > (L’Ami d» 
Peuple, n“ 

H est curieux de comparer, à l'oeca-sion du même fait, le lan- 
(fage de deux hommes dont la réputation est aujourd'hui si dif- 
fiTente, et dont la conduite ne le fut |ias moins dans la suite de 
la révolution. Le journal de Marat, interrompu lelü janvier, au 
n“ cv , venait de rcparailrc le IH mai , au n® cvi. Kous saisissons 
ici le moment de faire celte remarque, paiceque pendant le temps 
de silence obligé que garda cet auteur, il parut un faux .4»ii du 
peuple contre lequel beaucoup de filaintes s'élevèrent. Marat 
poursuivit avec vigueur cette contrefa«;on , et H parvint à faire 
saisir l'imprimerie secn^tc oh elle était fabriqnée. Il se trouva 
«pie c'était celle-k'i même où avaient été composées quelques-unes 
des Ivrocbures royalistes les plus décriées (Voyez rAmi du peuple, 
piufi/ndu n° 106 au ii° li4.) 

tlependant, malgré ces .assurances d’nn jiotriote épronvé, et 
as«« facile à alanner, l'établissement de la cour à 5vainl-Cloud , 
donna lieu anx bruits les plus extravagans et ù des méeontenKs 


JUIN (nm< .lis 

niPnK assez, {frnvos. On «lit «]ho des brignniU «iiaieiu apo&tes dans 
le liois de Bouloj'ne pour enlever le roi. Ces prétendus lin|>.inds 
n’étaient autres «fiie (pielqucs braconniers. Quelques jours après, 
la {pirde nationale se plaignit d’étre traitée avec moins do consi* 
déraiion «pic les gardes-suisses «]ui venaient «ximiiic elle de Paris ; 
on ne donnait point de logemens à ses officiers ainsi qu'i ces 
derniers; on les avait traités avec impolitesse chez la reine, etc. 
Sur cela, déclaration de quelques officiers que les plaintts n’étaient 
pas fondées , réponse de quelques autres. Arrêtés de quelques 
lUstricts, entre autres de celui des Cordeliers, qui donnent raison 
aux derniers , etc. Il est probable que l'ou fut plus attentif, et la 
cour de la reine plus polie, car tout ce mouvement ne tarda pas 
à s’apaiser. Mais {'Orateur du peuple persista à soutenir le dan- 
ger du séjour du roi à Saint-Cloud. 

D'autres événeincns vinrent bienuit distraire les Parisiens de 
tout ce commérage. Francklin cHait mort, et Miralieau proposa à 
rns.semblée nationale de décréter un deuil national pour honorer 
la mémoire de ce grand luniimc. Voirj son discours. 

/ 

SÉANCE DU 11 JUIN. 

[M. de Mirabeau l’mnè. Francklin est mort.... (lise fait un 
profond silence.) Il est retourné au sein de la Divinité,^ le génie 
qui affranchit l’Amérique et versa sur l'Europe des torrens de 
lumière. 

Le sage que deux mondes réclamait , l'homme que se dispu- 
tent l'histoire des sciences a l'Iiistoirc des empires , tenait sans 
doute un rang bien élevé dans l'espèce humaine. 

Assez long-temps les cabinets politiques ont notifié la mort de 
ceux qui ne furent grands que dans leur éloge fuoèlire ; assez 
longtemps l’étiqnettc des coursa proclamé les deuils hjrpocritns: 
les nations ne doivent porter que le deuil de Leurs bienfaiteurs ; 
les reprësentans des nations ne doivent rccouuBander à leurs 
hommages que les héros de riiumanité. 

Le congrès a ordonné , dans les quaioKC états de la copfédé- 
ralKHi, nn deuil de deux mois pour la inort de Francklin , Pt 
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l'.\ni(irique acquluc en ce moment ce tribut tie vénération et de 
reconnaissance pour i’uu des pères de sa constitution. 

IS’e scraii-ii pas dijne de vous. Messieurs, de nous unir à l’Ainé- 
rique dans cet acte religieux , de participer ù cet hommage rendu 
à la face de l'univers, et aux droits de l'homme, et au philosophe 
qui a Je plus conlrilMié ù en pro|Xiger la conquête,? L’antiquité 
eût élevé des autels au puissant génie qui , au profil des mor- 
tels , embrassant dans sa pensée le ciel et la terre , sut dompter la 
l^oudrc et les tyrans. L'Europe éclainie et libre doit du moins un 
ti'moignage de souvenir et de regret à l'un des plus grands hom- 
mes qui aient jamais servi la philosophie et la lilierté. 

Je propose qu’il soit décrété que l’assemblée nationale portera 
pendant trois jours le deuil de Benjamin Francklin. 

La partie gauche applaudit avec transport. 

' MM. de Larocheloucault et de la Fayette se lèvent pour ap- 
puyer la proposition de .M. de .Mirabeau : tout. le côté gauche se 
lève. 

M. Moreau monte ù la tribune. • 

On crie aux voix, aux voix! 

M. Moreati. Je veux, non contredire la motion, mais la com- 
pléter. 

M. Ufirmd. Je demande que M. le président soit cbai^ 
fFécrirc au congrès, pour lui témoigner la part que l'assemblée 
nationale prend ù la perte qu'il vient de faire. 

• M. le comte de Montlausier. Je demande si M. Francklin est 
réellemeni mort , et si la mort a été notifiée à l’assemblée natio- 
nale par le congrès? • 

3/. de ilirubeau iainé. 3131. de Larochefoucault et de la 
F'nyette, amis de ce grand homme , ont été instruits de sa mort. 
Cette triste nouvelle a été écrite ù 31. de Larochefoucault par 
31. de Lansdoiir. .Vinsi , cette perte n’est que trop sure : mais 
j’aurai l'honneur d’observer que si, |iar im|>ossible, celte nou- 
velle est fausse, la sollicitude qu’on montre est de peu d'im- 
portance, car votre décret ferait |n?u de peine à 3L F'rancklin. 

l.’asscmblée adopte d'aliord par acclamation la proposition de 
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M. de Mi^nbeau , et arrèle ensuite, à une li-ès-f;ran<le niajorilé, 
qu’elle prendra lundi 1-1, pour Trois jours, le deuil de Benjamin 
Franckliu; que le discours de M. de Mirabeau sera imprimé, cl 
que le président écrira au coiij'i ès au r.oin de l'asseniblée. 

Une grande partie de l'assemblée et tous les spectateurs ap- 
plaudissent.] ’ 

L’assemblée prit en effet le deuil, et (jue!<iues réunions parti- 
culières procédèrent à des cérémonies fmiébrés plus complètes. 

Au caft; Procope , on éleva un mausolée et on prononça plusieurs 
discours. ■ * - 

• niais , ce furent surtout les événcmens de la presse qui saisirent 
l’attention des Parisiens. Des fjoursniles durent commencées 
contre plusieurs écrivains. Le signal , nous l’avons déjà dit, avait 
été donné à la tribune de l’assemblt'e nationale par .M. Jîalouet, 
lorsqu’il dénonça [esHévolulions de France cl fkBrabanl. D’abord 
on saisit unobrocbure royaliste qui avait pour titre Vie prii éc, pol'f 
lique, etc. , de M. de la Fayéltc , brochure pleine d’iinpiitution.s 
std^ et ignobles. On arrêta ensuite l’Orateur du peuple. Laissons- 
le raconter lui-méme sa déconvenue. ^ 

< Citoyens, pourrei-vouslecroirc? l’orateur du peuple est dans 
les fers! Il n’avait pris la plume que (tour défendre vos droits : 
c’étainin écrivain animé du plus ardent patriotisme; il resjvectait 
la commune, M.Builly,M.de la Fayette; il comltattaitl’hyilre ini- 
iiistéricile avec une massue, et l’aristocratie a.vec les traits du ridi- 
cule. Lors du départdu roi pourSaint-Cloud, son patriotisme con- 
çut de ce voyage des alarmes partagées par tous les bons ci lo yëns. . . 

Kh bien ! le bureau de ville a calomnié les inicntionsde rOra/car 
du peuple (c’était par scs ordres que ce journal était poursuivi); 
il a ompoisonné-ses phrases les plus innocentes. On lit tians le 
n* Xiii r Courci, citoijem, arnica de votre xeiilc lendraae, dételez set 
chevaux , reporics-k enlriomjdxe dans la capilafv. Qu’y .u-l-il donc 
là de si criniinel'l 

« Mais apprenez le comble des horreurs.,.. L’Orato/r d;i peuple • 
apprend que son iniprimeur et le (lislributeiir do sa feuille sont 
assignés à com|Mraîtrc au Iitircau-dc ville, à la requête du sieur 
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Mitoufflet dü Beauvais , Tua des procureurs-syndics de la coin- 

« • 

luuno, voulant leur éviter des eiultarras , il se préseute lui-méroe» 
vsa présence inattendue l’ait remettre iacause...il*ne manque point 
<!c s’y trouver; mais sans aucune discussion» on lui lit et oiiexé- 
i‘ulc son jufjcment qui le condamne à être conduit sur l’heure à 
la Force, au secui:t, sans (jii’il jmisse otïrir caution , sans lui 
jjermetlre d’appeler un avocat, sans décret préalable...* Sen- 
tence illé{fale, vexaloire, qui a tous les sip,uts et la rapidité 
ineuririêrc d’une lettre de cacliçl.... ^ . . . 

< Lesieur?^Iitoulïlet de Beauvais... a-t-il bien pu trahir sa con- 
science et son devoir au point de ravir, au mépris de toutes les 

« • » ♦ 

formes, la liberté à. un citoyen!... Ce ju{*e serait-il donc vendu 
l’aristocratie? La voix de l’orateur du peuple' percera les voûtes 
de sa prison ; son ég^ide, c’est l’article de la déclaration des droits 
qui fait jouir cliaquc citoyen français de celui qu’il tient de la na- 
ture , de publier ses opinions. > ( Orateur dupeiipie^ ii® 22.) 

En effet, ce journal continua à paraître /et ne cessa d’élre col- 
porté. Le lendemain , on criait dans les rues t Grande dénoncia* 
liondn sieur Mitoufflet comme criminel dé Icsonafion, 

Le jjrave Loustalol et le sarcastique Desmoultns prirent la dé- 
fense de Fréroii, èu .<ind:{p)aul surtout contre rrnique manière 

% 

dont on avait procédé à son é{}ai*d. * • 

Quelques jours après, le procureur-syndic s’en prit à l’ilmt du 
peuple. Un huissier vint sommer l’imprimeur de dénoncer la ré- 
traite de Marat, sous peiue de cent livres d’amende. En réponse 
à celte sommation ^ l’auteur promit au bureau de ville de re- 
prendre son rôle d’accusateur public, afin qu’aux élections' pro- 
chaînes le chpix des citoyens en écartât à jamais les membres ac- 
tuels. Au reste , c’était un besoin parlailciiieul conforme aux in- 
tentions dont on accusait' alors les ministres, que de fferiner la 
bouclic à Marat. On peut jujjer, d’api^ ie (»etil article qui \Si 

• t 

suivre s’il était un surveillant commode. 

^ • 

< Notice intéressante. Une mouche patriotique vient à rinstaut 
de nous donner avis d’un petit complot miolstcriel , formé dans 
un Ix)iidoîr des Tuileries, ci)4rc la première sultane, le visir 
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Decker, et les padias do Saiol-Priest, de 3IonUuoriu, de la Tour- 
du- Pin, etc. 

> Us sentent plus que jamais celte vérité que t’.4mi du peuple 
leur a prononcée plusieurs lois : L'csi (pi il liy a guère atijuurd' hui 
tiuclce cru d'alarnux et le soandalc puldic propagé par les pluma 
palriutKiues qui les barrent, lis ont décidt: de iiRllre tout euteuvre 
pour leur imposer silence, eb{;ourdir leur /xie cl endormir leur 
vertu ; eu conséquence , cinq cent mille livi es ont été puisées dans 
le trésor de la naiiou pour corrompre ses défenseurs. xHuusavous 
la cousolatiûu d'en connaître , dont la vertu serait à l'épreuve 
d'une couronne ; nous en euiiuaissons aussi dont la vertu feiu 
uaufrafjc û la première épreuvx-. .^lallieur au\ faux frères ! nous 
prenons rengagement sacré de les traîner dans la bouc, de les 
disséquer tout vivans. (L'Ami du peuple, ôjuin, u”12i2.) 

Desmoulins aussi était menacé, on exigeait de lui une rétrac- 
tation , ou cent niille livres de dommages cl intérêts. Il avait 
nommé dans un article. M. de Grillon, meittbre de l'assemblée 
nationale , lequel réunissait chez lui un grand nombre de scs col- 
lègues, qui avaient appartenu ainsi que lui au club des Amis de 
la cobslitulion , et venaient faire ensemble du mini.stér'ialisme; il 
l'avait appelé citoyen douteux et anli-jacobiiv. Ce personnage as- 
signait donc le pauvre auteur à se rétracter ou à se voir pour- 
suivre devant le Châtelet. 

< Je me rétracte, disait Desuioulins , mais je demande â M. de 
Grillon oit est cette liberté de la presse qu'd a lui-méme fait dé- 
créter, si je ne puis énoncer un doute sur le patriotisme d'un ci- 
toyen ?... Je vois bien que pour faire un journal libre et ne point 
craindre les assignatiolls , ni des juges corrompus, il faut renon- 
cer à être citoyen actif, suivre le précepte de l'Évangile, donner 
ce qu’on a, ne tenir à rien, et se retirer dans un grenier ou dans 
un tonneau uuaüusablc, Û1 je suis bien déterminé à prendre ce 
parti, plutôt que de trahir la vérité et ma conaciencc. 

> Oui, je viens dé prendre ce parti; je me suis débarrassé du 
peu que j'avais acquis pur mes veilles , et d'un pécule que je puis 
bien appeler qua-it autrense, A présent viennent les huissiers 


Digitized by Google 



0^8 a.sslmbli;i: >atio.nale. 

quand ils voudront. J échapperai à l'inquisition, comme le mou- 
clicron à la tuile d'arai^jnee, en passant au travers. Je bénis la 
tempête tjui m’a fait jeter dans la mer les inslruniens de ma’^- 
\ilude; maintenant je me sens libre comme Bios. Je relèverai 
toute la corruption de l'assemiilée nationale; je dirai que ceux 
qui paraissent râme de ses délibérations sont corrompus. Je dé- 
clare, je jure f|u’i!s m’ont offert une place dans la municipalité, 
i[u’ils m’ont dit avoir la parole de Bailly et de la Fayette. J’ai 
(X)0)pris par leurs menaces, qu’ils dis|)osaicntde Talon et de son 
ChiUelel, et, par leurs promesses, tju’ils disposaient des places 
de la municipalité et des {frAccs de la cour. Oui, citoyens, je vous 
dénonce «pie déjà vous êtes à l'encan ; on marchande le silence 
ou l’appui de vos défenseurs. A la suite d’un repas où l’on avait 
affaibli ma raison en prodip;uant les vins, et amoli mon courage 
eu m’offrant une image du bonheur qui n’est point sur la terre, 
«•t dont ils ne voi«'ut |ias que le dédoniniageinent ne peut être 
(fuedans la probil»;, le témoignage de la conscience, et l’estiine 
de soi-inéme; après m’avoir ainsi préparé à rerevoir les impres- 
sions (|u’on voulait me faire prendre, n’osant pas me demander 
de professer d’autres princi|)os, ou m’a proposé une place de 
mille écus, de deux mille écus.... Panlon, chers concitoyens, 
si je ne me suis point levé avec horreur , si je n’ai imint dénoncé 
ces offres. J’aurais trahi l’hospitalité, la sainteté delà table.... 
Que le peuple soit averti «pi’on marchande les journalistes, qu’on 
dispose à l’avance des places de la municipalité, qu’on engage la 
parole de Bailly et de la Fayette. Ifs sont donc sûrs d’être con- 
tinués! Ils se sont donc dejà assurés des suffrages! 

» Citoyens, peut-être ne me croyez-vbus pas. Vous me .dites 
comme Démostliènes à ce pay.san : Non, cela e$l faux, U y aurait 
plia de chaleur , pins de véhéiuoiec dans l'aire dhcouri. C’est que 

le découragement fait sur moi l’effel de la corruption , ét m’en a 

» 

«humé la langueur. F.l comment ne serais-je pas abattit? Je vois 
que nos maux.Sont incurables, que l’t^oïsnle a la majorité dans 
rassem!)lée , «pi’il n’y a rien de grand à attendre d’un peuple ma- 
iitpuvrc ou sylxtrhe. Je vois que la maladie du corps politique 
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ii’esl pas scateinent dans quelques membres qu’on peut guérir ; 
c’est la masse du sang qui est corrompue. Je vois que celte as- 
semblée nalionaleque j’idolülrais, que je propSsais avec orgueil 
pour modèle aux autres nation?, ne craint rien tanj que cette 
égalité de droits, et ce nivellement dont elle nous amit bercés. 
Bientôt la liberté de la presse ne sera plus qu’un vain nom.... 
Mirabeau m’assurait que c’est à M. la Fayette que j’ai l’obligaiiuii 
de n’avoir pas été décrété <fe |îi ise de corps, comme Talon le 
voulait absolument. Ainsi, j’ai l’obligation de ma liIxTté, à la 
protection d’un citoyen, et non pas à celle de lu loi!... Qu’il me 
retire cette protection dont j’ai honte.... Qu’on me décrète si l’on 
veut! J’aurai bien le courage de dire : Ramenei-moi aux car- 
rières. Pourrais-je y voir rien de jilus affligeant que le spectacle 
que j’ai sous les yeux , celui de la dégradation de nos représen- 
tans , et d’une corruption dont je ne pourrais douter , quand je 
n’en aurais pas la preuve par le prix qu’on a mis à mon silence. > 
(Révolutions de France et de Brabant , t.o, p. 1Ü2 , 2i9.) 

> Elle existe, continuait Loustalot, clic existe ,. il n’est plus 
permis d’en douter, cette majorité ministérielle que nous avions 
annoncée, et qui doit sans espérer une contre* révolution, causer 
tant de maux à la cause publique ! Des tribuns du peuplé, qui 
s’étaient signalés, en défendant ses droits, sè sont, ou lôchement 
vendus, mi sottement laissé surprendre par le? fausses démôns- 
trations de conflance et d’admiration que la cour leur a pro- 
digues. 

» Nous avons observé, il y a six semaines qu’il existait quatre 
divisions dans l’assemblée nationale. Il y en avait deux forteiiicnt 
prononcées; les aristocrates et les patriotes. Nous avons dk qu'il 
.ne serait pas impossible qu’il se formât une majorité nouvelle 
qui sacriHât les intérêts non pas des communes aux nobles et au 
clergé, mais de chaque individu çt de louU; la .nation au pouvoir 
exécutif. 

» La scission qui éclata entre les membres du parti patriote » " 
lors dè la question de la guerre et de la paix, ne continuait que 
trop celïineste pressentiment. Cependant , comme les accusations 
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de ü'ahiüon et de vénalité étaient réciproques , que la clialeur de 
l’amour-propre avait pu égarer les disputans, on avait lieu d'at- 
tendre que la première déinarclic qui se ferait do part et d'autre, 
ramènerait la concorde parmi las représeniaos patriotes. 

» Cette démaalw! a été Faite par la portion dé députés qui se 
rassemble au club des Amis de la cofisUtution. Elle y a rappelé 
t'eux (|ue des chibs et des cémiuis (•!) formés par l’influence du 
ministère en avaient éloignés. On leur a proposé de mettre de 
côté tout sujet de misintelligence , et de travailler de concerté 
l'achèvement des principes constitutionnels avant Ie i4juillet. 

» Cette idée élail grande et utile ; son exécution était possible, 
et du moins on ne pouvait que gagper à entreprendre de l'exé- 
cuter. Les minlsiériels n’ont pas osé s'y refuser ouvertement ; 
mais la froideur àvec laquelle ils ont accueilli ex: projet , l'a fait 
absolument cciiouer; et rassemblée nationale a été ubligcc de 
s’occuper de details de, finance, d'articles réglementaires sur le 
traitement des prêtres ; au lieu d’organiser l’armée, de fixer les 
principes constitutionnels des gardes nationales, avant que rarméc 
cl les gardes nationales vinssenl jurer le maintien de la consti- 
tution. 

> Les orateurs aritiocrau» jetaiefit une trop grasde défaveur 
sur les motions qu'ils appuyaient, les mt)tû<ért«41es ont engagés 
à se taire , certains que les mêmes propositiqns prendramit une 
teinte moins sombre en passant par leur bouche. Cazalès , 
les Maury se sont tu.‘... 

> Dès l'instant que quelqiics-unsdoscorypht^du c6:é patriote 
ont passé dans le parti ministériel , et que l’éclat de leur nom , 
leur réputation de popularité sont devenus en quelque sorte on 
rempart pour ceux qui les imiteraient, la désertion a été effrav’anie 
parmi lespah-io/c*, et dans ce moment on compte tout au plus 
soixante députés qui tiennent au principe et à la cause de la 
liberté. 

(ij Cluli d« 17S9, et le comité qui m rcuniwail chef M. de CrUlon. 
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Soit que le luinistèi^ ii’aitpu les.ooÎTuiuprc, soit qu’il iic 

(’aît pas ^oulu , de peur que le peuple ne s’aperçût qu’il était 

trahi , ces soiîtànle députés couiballent encore avec courage d^s 

les questions qui ne regardent pas le roi ; mais dès qu’il s’agit 

de ses intérêts» ils se coudaninent au silence | de peur de prêter 

le ilauc à celle imputation si souvent répétée, qu’ils sont livrés à 

• 

un parti opposé au roi , et qu’ils veulent iairc de la France uue' 
réjniblifijue, » 

* 

Loustalol parle cnsuîle du .volc scandaleux: des 25 miliions de 

liste civile; 11 fuijt ri marquer l'art avec lequel on a fermé les 

oreilles dû peup’e aux réclamations de la presse sur cette indigne 

et cjurtisanesqu.i dÜapidation. Le dieu rseckcr , dit-il , l’éternel 

Necker, le ministre .adoré a détourné la colère publique en fai- 

sant'publier aussitôt une lettre pat* laquelle' il invite au nom du 

roi le comité dps subsistances à faire \me dimimlion sur le prix du 
• * * 

pain. La diminution fut d’un liard par livre. • 

» Déjà, ajouiot-il, Malouet et deux autres députés . de sou 

acâbit/ ont'cru pouvoir demander des lois sur la presse, et faire 

des dénonciations à la tribune de l'assemblée nationale contre 

quelques écrivains, notamment contre M, Desmbulins. Déjà sur 
% 

l’énonciation d’une vérité'trop facile à justifier,' le sieur de Grillon 

demande à cet écrivain 100,000 liv. de dommages et intérêt^; 

déjà la municipalipi de. Paris emprisonne l’auteur de l'Orateur 

du peuple y tout aussi lestement qu’auraient pu le faire Sartine 
- , * ** . • 

et Lenôîr. * • . - > 

• 

> Si la liberié de la presse pouvait ex’ister [dans un pays où le des» 
polisme le plus absolu réunit flans une seule main tous les pouvoirs ^ 
elle sùflh'ail seule pour faire.contrc~poids, Geile maxime 4’un écri- 
vain anglais est trq> connue du gouveinemcnt pour qu’il ne 
cherche pas à limiter la presse, à. en. rendre l’usage redoutable 
aux éci*ivains courageux , à quelque prix que ce soit. S’il l’obte- 
nait, on verrait le plus grand nombre .des gens de lettres se cou- 

1 1 

vrir la télé et se laisser immoler ; quelques autres fet'aient sans 
# • 

doute la plus vigoureuse résistance. • 

» tS’il en reste un seul; qui soit tout à la, fois intrépide et in- 
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flexible, qui ne craiffue ni les coups de l’aiilorité, ni le coiitAta 
des lois, ni les fureurs populaires, qui saclie toujours être au- 
dessus des honneurs et de la tnisère, qui dédaijpte la célébrité , 
et qui se présente, f|uaud il le faut, pour défendre léjplement 
scs écrits , ah ! qu’d ne cesse d’abreuver l’espnt public de la vé- 
rité et des bons principes, et nous lui devrons la révolution et la 
liberté. Écrivains jmlriotés! voyons qui de nous cueillera ettte 
palme ! Qu’il serait yloricux d’être vaincu ! 

» O vous' qu’un peuple aveugle a regardés jusqu’à ce jour 
comme des héros ou des tribuns! Vous, qu^| suit à chaque pas 
avec des cris d’admiration ! Vous qui , après avoir cherché à hu- 
milier une cour oii vous n’aviez point d’accès, a'vcz fnii votre 
paix avec elle ! Vous qui feignez de ne contrarier nos désirs qtic ^ 
parce que vous prétendez savoir mieux que nous ce qui convient 
à notre bonheur! Vous enfln qu’un espoir peut-être chimé- 
rique de votre retour à la vertu m’empêche de nommer , je vous 
offre ici la paix ou la guerre: veuillez être libres, et non protec- 
teurs ; citoyens, et non chefs de parti ; cherchez à être utiles à la 
nation , et non pas nécessaires ou redoutables à la cour. » {Riro- 
liifiom de Paris, n"-i9.) 

« Voyons qui de noas cueillera la palme, el sera couronné le 
tneilleitr citoyen., ie. ramasse le gant que vous me jetez 5f. Lous- 
talot, s’écrie Desmoulins, et je veux lutter avec vous de civisme. 

Il ne me reste plus de sacrifices U faire après ceux que j’ai faits;... 
mais je sacrifierais , s’il le faut au bien public , Jusqu’à ma répu- 

* 

tation. Je répète ici le serment que vous avez prononcé. Qu’on 
m’assigne, qu’on me décrète, qu’on m’outrage , qu’on me ca- 
lomnie indignement, j’immolerai jusqu’à l’estime des hommes, je 
ne craindrai ni les coups d’autorité, ni le coup des lois; je serai 
an-dessus des honneurs et de la misère; je ne cesserai d’abreu- 
ver l’esprit public de la vérité et des Ixtns principes ; la lâche 
désertion de quelques journalistes; la pusillanimité du plus grand 
nombre ne m’ébranlera pas, et je vous suivrai jusqu’à la ciguë.» 
{Réi'oliilions de France el de lirabanl , p. .510.) 

•\u moment même où Desmoulins écrivait ces ntots, il l ecc- 
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vail imc nouvelle assianatioii , au nom de M. Talon, devant 
Cltâlelet , pour voir dire qu’il était tenu à .rétracter les quelques 
paiolcs que nous, avons citées, et qu’il était condamné à 10 mille 
livres de dommages et intérêts. la réponse de l’écrivain fut 
pleine d’éloquence et de dignité: il répondit par une accusation 
contre le Chülclet tout entier, et contre Talon , l’un de ses or- 
ganes, Mais cet écrit est trop long, et répète d’ailleurs trop de 
choses que nous avons déjà consignées ici , pour être inséré. 

Otf peut considérer les articles que nous venons de citer, 
comme le manifeste de la presse patriote. Il était impossible en 
effet que les hommes avancés, et attentifs ne fussent profondé- 
ment inquiets; la déft'cüon de Mirabeau, la formation du club de 
8.9 et du comité Crillou en opposition avec celui des ^mis de la. 
comiuuiton, la certitude que la corruption était devenue un 
moyen de gouverner l’assemblée nationale, tout cela était de na- 
tuie à effrayer. Mais ce qui surtout assombrissait l’avenir, c’était 
de voir le gouvernement s’occuper uniquement do soin de iRettre 
à sa merci les représentans''de la nation, néjjliger l’organisa- 
tion de l’armée, ne penser qu’à mettre ses débris à la discrétion 
des officiers les plus dévoués à la cour , lorsque tout devenait 
menaçant au-dehors. Le nouvel empereur d’Allemagne venait de 
faire la paix avec la Turquie et la Prusse. Il disposait donc d’une 
armée nombreuse et faite à la guerre ; il était lié par le sang; au- 
tant que par l’intérêt, d’un même droit à la famille royale de 
l' rance; une armée était déjà réunie sous les murs de Luxem- 
bourg; une autre avait envahi le Brabant ; et ce qui affligeait les 
patriotes, c’est que le nombreux corps des troupes bralian- 
çonnes, après quelques succès, s’était laissé mettre en déroule 
par quelques milliers d’impériaux; Bruxelles enfin était com- 
promis: les patriotes français craignaient que la guerre leur vînt 
au irtilieu de leurs embarras intérieurs et n’arréuU le dévelop- 
Iiement de la constitution. 

Kn face de cette tristesse, la société de 89 se reunit au Palais- 
Boyal pour célébrer par un dîner l’anniversaire du il juin. Iæ 
iKinquet était composé de quelques invités, parmi lesquels on 


ASSKUltLÉH NATIANXLK. 


5S» 

mnnrqtiaii Ip poisp PaoIi,Pi de < JW convives , membres de l.i 
société. On comptait dans ce noinljre^ Bailly , la Fayette, Mira- 
l)can l'alnë, àiejès, Chapelîer> l’évéque d'Autun. Ce fut une 
fête somptueuse, et qui fut donnée avec un >écht qui en fit un 
spectacle public. L’harmonie d'un orchestré 'considérable appela 
un nombreux concours d'andiiaire.Les pcrsonnafyes du banquet 
.se présentèrent plusieurs fois aux balcons des fenêtres , et sa- 
luèrent le public, qui les applaudit. On porta des toésts, ou *e- 
çut une députation des dames de la halle, enfin on chanta des 
couplets composés par Piis pour la circonstance ; ils furent de- 
mandés par le peuple, et on les lui chanta du haut d'une fenêtre. 
On trouvera ces couplets en note. Kn vérité , il est impossible do 
penser du bien d’une réunion politique qui conêenl à entendre 
une aussi pitoyable chanson (4). “• ' 

... * ^ ‘ 

* (1) Mlit Des (UtteM. 

f , l4!» traître* S la nation 

' Craignent la féddration; 

C'cil ce qnl le» désole : 

liais ausii depuis plu* d'au an, , 

La liberté penrsuit son plan ; 

C’est ce qui nons console. 

L’Instant arrive, ob pèor (amais 
, Vont s’éclipser tous leurs projets : 

C’est ce qui les désole : 

Et l’homme va pour Jamais 
nélablir l'bomnie dans ses droits: 

C’est ce qui nous console. 

' . n arrive souvent qu’au bois 

On va deux pour revenir trois, 

Dit la chanson trivole : 

'frois ordres s’étalent assemblés, 

, Un sage abbé les a mélés ; * 

C’est ce qui nous console. 

. . ' Quelques-uns regrettent leurs rau0>. 

Leurs croix, leurs titres, leurs rubans; 

C’est ce qnl le* désole i ' * 

Ne brillons plus, il en est temps. 

Que par les mœurs et les talens : 

C’est ce qnl nous eoosole. 

•Sans dente on fera moins de ea* , 

Et des cordons et de* crachdts: 

C’est ce qui les désole ; 
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L’instinct de la conservation sociale veillajt avec tontes ses sus- 


ceptibilités sur la conduite d'ujiouvoir exécutif. I)e plus en plus 
méliantCi la presse démocratique récriminait amèrement contre 
les infidélités de la constitution aux firincipes qui avaient été con- 
sacrés dans la déclaration des droits. Ledroit diplomatique, celui 
de préparer la guerre et de la commencer attribués à la royauté, 


le vélo suspensif, qu'on s'attendait à voir changer en veto absolu j 
le décret qui divi*sait en detfx classes le#citojréns aetifs, dont les 


uns pour être électeurs devaient contribuer de trois journées de 


travail, et les autres de dix journées pour être éligibles; celui 
qui attachait ù un marc d’argent l’éligibilité aux fonctions législa- 
tives, tels étaient, en substance, les sujets des reproches adre^ 
sés à la majorité^e l’assemblée et aux ministres, à la veille de la 
fédération. 

• ‘Dans une note de l’article cité à la page 272, Desmoulins di- 
•sait ; € Lorsqge Je comité des finances pro^sa ce traitement de 
100,000 liv, aux mînîstnrti, le rapporteur appuyait la motion sur 
la nécessité de la r^résentatioit et d’une table. Où est la nécessité, 
a dit M. AI. de Lameîh, d’envoyer la taille de 2 ou 300 villages 
à la cuisine de quatre ou cinq ministres? On ne .s’est que trop 
ressenti de ces- dîners à la séance du soir, cl quelquefois ù celle 
du lendemain. C’est là qu'on à trinqué à la ruine de la lilierté. 
Combien de scrutins et de projets de décrets qui ont été rappor- 
tés de l’office! Nous n’avons point de plus grands ennemis que 
les cuisiniers des ministres. Mais Dctimcsnicrs et Crillon le jeune 




Hais le* laurier* , mai* le* épi*, 
Les feuille* (te chfine ont leur prix 
C’est ce (jui non* console. 

On en a n*(|ui, tristement 
Vont fait qu’épeler leur sermcol, 
C’ps( ce ({ni no)|S d(?solc : 

On va le faire à haute voix, 

Oc bouche çt de cceur t U fMs t 
C’est ce qui non* console. 
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se sont déclarés hautement pour les dincrs , et l'on a accordé le* 
100,000 liy., sans quoi nos pères conscrits auraient perdu une 
épreuve à'ieui* vertu, au lieu qu’il est plus glorieux d'avojr une 
opinion anti-niiiiistérielle , en sortant de boire le yiii du mi- 
nistre.» * 

L’j 4 mi (lu peuple du 28 juin renfermait une accusation contre •» 
la Fayette et son état-major frllement pleine de foils, que Camille 
lui-mùnic, le prôneur du commandant-général, disait à tout le 
monde: Avez-vous lu Hfarat^ le divin Marat? Ce numéro fut vea- 
dii jusqu'à G liv. la deuii-feuille. Loustalot criait aussi fie son c6té 
:'i l’aristocratjc , sur l’étit-major soldé de la ga'rde nationale, et • 
il en avait exposé et* li^ulcmeiU blâmé la conduite daosStfanaijjp 
de l'officier vokmuire Ferai (1) : plusieurs districts venaient de 

’ V. ^ ^ 

créer vn pomité^é surveillance chargé d'en contrôler les actes. 

Au moment où allaient commencer les élections municipales, 
fixées au 4 juillet , le litre légal dé citoyen actif étfiit vivement dis- 
cuté. Le decret ejui le conférait réduisait, dans le seul faubourg 

^ * m • 

Saint-Antoine, plus de Ü0,ÜÜ0 citoyens domiciliés, à moins de 
deux cents électeurs. Marat en écrivailmnsi aux ciiofiens injptu- 
nés <les faubourgs Saint-Antoine, Saiat-yMarCi?, Saint-Viclor 
Saint- Martin , et de tous les autrui quartiers de Paris; . , ' 

< 11 n'est aucune piuasancc sous le cièl, mes clim comi^ 
triotes, qui soit autorisée à vous enlever vos droits d^itoyens, 
nommes ridiculement droUs dea ciloyem àelifi.lji qSckralioa ' 
des droits de riiominc porte, article IV, que tous les citqyeq^ 
sont également admissibles ^toutes dignités, places ou emplois 
sans autre distinction que celle de leurs vertus et de'leurs taleus.' 

A plus forte raison êtes-vous habiles à donner votre voix da^ les . 
élections. 

< Les seules qualités qui doivent câractârisen le^ citoyen ad- 
missible dans les affaires publiques, ç'cst d'avoir un domicile 
fixe, afin de n'ètrepas réputé étraliget:, passant ou,, vagabond ; 
d'avoir l’âge de vingt-cinq ans, afin d'étré présumé instruit et rai- 


(1) Bfvoluliont de Paris, n'Sl, p. S09. H n' 52f |1. OStC 
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Bonnable, et d'avoir de bonnes mœurs,' afin de n’étre pas sus- 
pect de vénalité et de corruption.. • 

> Quaiit à la contribution du'ecte qu'un décret vexatoire exige 
de vous , elle est nulle de droit, puisque ce décret postérieurà la 
déclaration des droits de l'homme (a contrarie, puisque ee dé- 
cret est purement réjjlementaire ; tandis que la déclaration des 
droits^est la base inébranlable de là constitution. Et puis, les 
nombreux ser^ces que vous avez rendus à la patrie , et les droits 
onéreux que vbus payez chaque jour an fisc sur vos consomma- 
tions, ne sont-ils |>as suflisans?... 

> Assemblez-vous donc sans balancer; allez en^ corps vous 

faire insciire dans vos districts respectifs : il ne s’y trouvera par- 
mi les commissaires aucun homme assez peu rsisonnable pour 
contester vos titres, si vous avez le couraje de ne pas. soufflé 
qu’on vous compte pour rien. > , ^ ^ 

Cette doctrino était. présentée d'une manière plus concluante 
peut-être dans un article de Louslalot , où il examine la promo- 
tion de la nouvelle municipalité de Paris. 11 y déclare , en termi- 
nant f que le décret de l'assemblée nationale qui fixe la qualité 

de l’électeur et de Véli;pble sur sa contribution à l'impùt, l'St le 

* ^ 

plus inconséqumit qu elle ait i%ndu ; que le peuple l'a cassé de 
fait dans pfus des trois quarts de la France; (|u'il serait beau , 
qu'il serait digne de la commune de Paris de donner l’exemple 
général de regaider ce n^lement comme non-avenu, et d’ad- 
mettre à toutes les places, sous la seule comlition du domicile 
actuel, etc., etc. (Hcrolulions tle Paris, n®51 , p. 630.) 

'Les journaux royalistes ne participaient en rien à cette coutro- ^ 
verser iis jouissaient d’ailleurs d’une liberté illimitée. * La Gazelle 
de Paris, les Actes des Apôtres, tout ce que l’aristocratie a pro- 
duit de plus lùcbc , de plus atroce contre l’assemblée nationale , 
les pamphlets insidieux et pen-ers que le ministère fait fabriquer 
contre les Réputés patriotes, et contre les écrivains qu’il n’a pu 
corrompre, cii-culeift tranquillemcut; on les donqc à ceux qui ne 

^ a * 

veulent pas les acheter (1). » Au lieu de cela, on poursuivait à 

' » .r 

(1] BévoluUont de Ptfiis, n* 52, p, 7S7. * 
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outrance les journaux révolutionnaires ; on accablait (j'amendos 
l’auteur des Piévolutiotis de Frarwe et de Brabant; on traquait 
Marat; V Orateur du Peuple, Fréron, avait été emprisonné, 
pour avoir affirme que le garde -des -sceaux avait déposé 
aux archives du parlement une protestation contre la consti- 
tution ; pour avoir proposé dans une adresse d’étal>lir un club 
de la liberté de la presse. L’administration municipal avait fait 
enfermer à Bicétre le colporteur qui vendait la vie privée de la 
Fayette, et elle relâchait le juin un soldat de la garde pari- 
sienne, arreté dans la salle de rassembléè nationale, distribuant 
un libelle infâme contre les Duport,* les Barnave, les Robes- 
pierre, les d* Aiguillon. 

A tous ces griefs, s’ajoutaient des bruits alarmons sur quelque ^ 
inacliination infernale tramée pour le 14 juillet; Le départ pré- 
cipité do plusieurs familles riches , et les demandes de congé , 
faites U cette époque par un très-grand nombre de députés; ac- 
créditèrent celle terreur. Nous n’en décrirons ni la forme, ni les 
incidens; nous nous bornerons à dire que les plus clairvoyans et 
les plus calmes, parmi les écrivains de l’opposiiion républicaine, 
ne voyaient dans celte fête de la fédération qu’un moyen de 
roijaliser la France. Mais la parfie grave de ces troubles, c’était 
la crainte de voir s’ouvrir à Paris les élections municipales , pen- 
daul qu’on y était encombré par des préparatifs immenses et par 
l'affluence des députations dépai'tcmentales. On n’avait pas cessé 
de redouter surtout la guéruc avec la Grande-Bretagne, guerre 
qui comprometlrait ouveriemenl les travaux d’organisation inlé^ 
rieure auxquels la France était livrée. On l’avait repous^ cxuiuhc 
le vœu le plus cher ù l’aristocratie ; et ce sentiment éclata dans le 
public en même temps que dans l’extrême gauche de l’assemblée, 
lorsqu’on apprit la nouvelle de ripcendie de Port-Louis, parce 
qu on jugeait que le ministère y trouverait le prétexted’un arme- 
ment général. 

Dans la séanpe du 50 juin , Arthur Dillon présenta un projet 
de décret sur la colonie de 'J'aljago, loquet donna lieu ù la die- 
cussion suivante : * 




IVIU.8T «780) SB8 

M. Robespierre, Je ne puis me dispenser d'obserrer qu’aucun 
membre ne cunuah assez les iaiu pour se décidfr dans une oc> 
currencc aussi importanle. Je prie l'assemblée ^e considérer 
quelles pourraient être les conséquences d’un déuret par lequel 
le pouvoir exécutif serait indofioimetit autorisé à faire un arme' 
ment pour secourir une colonie dont vous ne connaisses pas l'état. 
(11 s'élève beaucoup de murmures, — On demande à aller aux 
voix.) Si celte considération ne vous touche pas; si vous ne vou- 
lez pas réfléchir sur les intentions du {];ouvernementdans nos re- 
lations exuirieures ; si vous ne voulez pas qu’on puisse impuné- 
ment faire une guerre étrangère ; si vous ne voulez pas que je 
vous dise que ce ne sera point par une proposition directe qu’on 
cherchera à engager la guerre, mais par des propositions et des 
démarches détournées, dont l’effet sera d'autant plus ràr*, qu’il 
sera éloigné; si vous ne voulez pas que je vous dise que personne 
ne connaît l’état de cette colonie ; que ce que vous en savez, vous 
ne l'avez appris que par l'assertion d’un ministre et d’un seul de 
vos membres, n’examinez pas, prenez un parti sur la proposition 
des ministres; croyez-les sur parole, et dcxrëtez la guerre et la 
servitude. 

M. Arthur IHUon. J.es anueuens dont se phiot.M. Robes- 
pierre consistent en un bâtiment marchand; portant trois oenu 
hommes.' 

M. Durai (cMlevant d’Ësprémenil). Ri M. Robespierre dokte 
des faits, je vous propose de l’envoyer peur comanesaire à ’Ri* 
bago , afin de les vérifier. 

M. Robespierre. 11 n’y a pas dé' milieu ; il faut entendre aveor 
pMienoe les membresde c«Ue assemblée , ou s’exposer à tons les , 
dangers dont j’ai porté. Je ne sais si les aesuvas prepoeées sont 
déterminées par les besoins de Tabngo , ou par des menées our- 
dies par ks miniairos pour occasionner la guerre. Kaus evoM 
pour garaas des fails iae lettre du m'urisire, et l’oisariion d'ni 
de nos ooUègues. Jameis nos décrets ne doivent dira rernhis sur 
des assenions Isolées et. appuyées per dm aosertioas noiaiité- 
ripliw. d'evtMhi miwh zp’oa m» 
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pas lamé ak.-comitë le temps d'éclaircir les faits D'après ce 

qoi ta'tstéÈpD ce moment par les députés des colonie», je de- 
mande le renvoi du projet de décret au comité colonial. * 

■MM. Reynaud et Gomj , dépotés de Saîut-Domingue, appuient 
la proposition du renvoi àn comité colonial. — Sur la proposition 
de M. Desmeuniers , le roi fut prié d'ordonner au ministre de 
notifier officiellement l'état de Takigo. 

^ SÉANCE Dü 1" JUaLET.' 

' Clermont-Tonnerre annonce que des troubles ont éclaté à Ris, 
et que cinq personnes y ont été massactéés. — Décret sur la pro- 
position de Vernier, qui ordonne K perception de l’emprunt ac- 
cordé à la ville de Montbrison, et invite les officiers municipaux 
à cohtinuer leurs fonctions. — Rapport de l’évéque d'OIéron sur 
le désastre causé dans cette contrée par les inondations. 

Durand présente un rapport et un projet de décret sur les pa- 
tronages laïques et sur i’aiiénaüon des fondations et établissemens 
ecclésiastiques. Opinions d'Ândrieux, Treilhard, Landine, 
Camus et Martineau :ces deux derniers sont chargés de présenter 
quelques articles conformes à leurs vues. 

Le ministre de la marine rend compte des événemens de Ta- 
bago. Discours de Qouy à ce sujet. Barnave fait déoeter que le 
roi sera supplié de faire passer à Tabago les secours réclamés par 
les liabitaus. — Adoption d^ articles rédigés par Camus et Mar- 
tineau , conservant aux laïques la propriété des chapelles et fon- 
dations particulières. 

.Séance du soir. — L'inopportunité des élections avait rencontré 
de nombreuses résistances. I>e décret du 2:2 juin, portant que les 
opérations préalables seraient terminées le 4 juillet, et que 
les élections commenceraient au plus tard lo lendemain , ne fiit 
reçu que le 7 juin, i sept beures du soir, à l’Iitkel-de-ville : les 
deux cent quarante en ordonnèrent ht transcription sur les. re- 
gistres. une proclamation publiée à son de trompe, con- 

voqua les citoyens dans leurs nouvelles sections. Le district des 
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Cordeliers y répoiHlit par uo placard dont nous extrairons le [tas- 
sage suivant : 

^uoi ! c'est dans cette agitation des préparatif et de l'at- 
tente de ce grand jour, que le maire s'occupe de dépecer, disons 
le mot, de tuer, d'anéantir les districts, fruits du moment et de 
la nécessité, comme sa mairie provisoire, comme la municipalité 
provisoire, mais fruits bien plus heureux et qui ont été jusqu'ici 
l'aliment du patriotisme; fruits auxquels cette capitale doit son 
salut , l'assemblée nationale sou indépendance , la France entière 
sa régénération. Uueprétendue proclamation du maire etconsorls, 
sans avoir été notifiée aux districts , est affichée dans les rues , k 
mil, avec la précipitation et la timidité du crime! 

> De quelle surprise, de quel effroi n'ont pas dû être frappes 
les bons citoyens , d'apprendre d'une part, et tout à la fois, que 
le 27 juin, ce travail réputé incomplet avait été présenté à la sanc- 
tion royale ; que le môme jour il l'avait reçue ; que le même jour 
la municipalité actuelle avait été instruite de la sanctioir; que le 
môme jour elle avait arrêté d'en précipiter l'exécution ; que le 
môme jour on avait rédigé une ordonnance de par le maire et 
consorts, pour forcer les citoyens, absorbés par d'autres.détails, 
à s’assembler à trois jours de là , le 1" juillet, aujourd’hui , non 
pas dans les lieux consacrés par leur assiduité, par les preuves 
de leur civisme, avec ses camarades qui depqis un an les parta- 
geaient et aidaient à tes multiplier, mais dans des centres nou- 
veaux , déterminés par le compas géométrique des arpenteurs r 
choisis au gré du rapporteur, organe complaisant de la munici- 
palité ; que ce jour, premier juillet , marqué pour la sépulture des 
anciens disiricis, serait celui dç l'intronisation des nouvelles sections, 
de leur entrée en Sclivité ; qu'arriver, s’e/itrevoir, élire ou plutôt 
confirmer la municipalité actuelle, serait le devoir prescrit atuc ci- 
toyens appelés actifs, mais que l’on devrait bien plutôt appeler des 
automates aveugles et insensibles , s’ils pouvaient se prêter à des 
injonctions aussi suspectes. 

( On ne peut guère douter, si le plan consigné dans la procla- 
nialiou a lieu , que la première idée qui frappera tous les citoyens 
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édaifds nesoit celte de la nécessité de cette oo&tindatioli< Senrit» 
ce donc-là le but secret des titulaires actuels, qui ne dissimulent 
d’ailleurs ni leurs prétentions ni leurs espérances? Préféreraient- 
ils de surprendre, d’arracher ainsi les sufliraffes de leurs conci- 
toyens par la vue du danger qu’il y aurait à leur donner des suc- 
cesseurs, plutôt que de les devoir à un choix volontaire, à une 
élection réfléchie et non commandée par les circonstances. » 
Loustalot avait prédit quatre mois d'avance quelles seraient les 
intrigues que la municipalité mettrait en œuvre pour se faire réé- 
lire ; que la cour et les députés de Paris à l'assemblée nationale 
les favoriseraient pour faire tomber les suffrages sur des créa- 
tures qui leur fussent vendues. « Si le code municipal, disait-il nu 
mois de février {Révohtlioits de Par», n”32, pages i 3 et sui- 
vantes), le décret de l’assemblée nationale , la sanction et la con- 
vocatian pour les élections, ont lieu au même moment, il est cer- 
tain que chacun tournera presque malgré lui , les regards vers 
ceux qil’il a déjà élus.... Lors de l’électiou de vos députés à l’as- 
semblée nationale tout fut précipité. On suit la même marche, 
pourrait-on ne pas avoir le même but? * 

Casstindn Marat , comme l'appelait Desmoulins , rencontrait 
également au bout de scs conjectures et de ses divinations , des 
résultats qu’il avait annoncés. Alors il accusait hautement Bailly 
de vouloir s’emparer de toute l’autorité en brusquant l’oi^janisa- 
tion municipale, en appelant les électeurs dans des circonstances 
calculées pour qu’il ne leur fût possible d’agiter d’autres candi- 
datures que la sienne et celle de ses subalternes. Une place de 
cent mille livres valait bien, observait l’Ami d» peuple, qu’on 
s’efforçât de la consen-er, surtout lorsqu’on avait , comme le 
sieur Bailly un penchant reconnu pour le faste. 

Desmoulins, de son côté, apostrophait de la sorte le même 
Bailly : < Quoi ! Bailly, toi qui n’as jamais pu paraître une seule 
fois devant le roi et sa femme sans pleurer comme un veau , et 
sans t’écrier que c’était le plus l>eau jour de ta vie (blasphémant 
ainsi le jour où ton étoile te plaça le premier sur le fauteuil de 
l’assemblée nationale, et où, par l’impulsion du moment, élevé ao- 
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dessus de loi^mdiiie, qui n'as volé depuis que terre à terre» tv 
As le premier le serment do jeu de paulme),» toi donc ô Sylvain! 
qui âs une Sensibilité si etpansire... Malheureux Bailly! lamajorité 
des districts est contre toi ; tu seras dépouillé de Técharpe, il fau- 
dra quitter ce palais et cette livrée, et ce suisse et ces repas 
splendides, et ce faste de satrape.... (1). • ' ' ' 

Trenle-six autres districts se réunirent ù celui des Cordeliers 
et envoyèrent une députation à la l>arre de rassemblée le soir du 
même jour 1" juillet. Cette pétition fut suivie d‘un rapport sur la 
procédure criminelle diri{jée par le Châtelet contre les individus 
qui avaient incendié les barrières le ii juillet de Tannée précé- 
dente. Iæ minorité royaliste s*opiK)sa aux deux décrets qui for- 
mèrent cette double discussion. ' 

[Une députation de trente-six sections dç la ville de Paris de- 
mande que le jour des élections de la municipalité, fixé au 4 juil- 


let , soit chanf^é et déterminé de nouveau fX)ur le août. 

M, Alexandre de^ Lameth. Vous venc 2 d’entendre la pétition 
des citoyens de Paris, et vous sentez tous combien elle est fondée 
en raison. Sans doute vous concevez difficilement comment il est 
possible qu’on ait choisi le moment actuel pour faire faire les 
élections de Paris. Tout le niondc sait que Tépoque des élections 

I 

est dans tous les pays un instant de fermentation , et ne peut 
manquer d'en exciter dans une ville aussi considérable que Paris. 
D’après celle observation, commenta-t-on pu choisir, pour une 
opération si importante, le moment de la fédération. générale? 
Comment a-t-on pu choisir une époque qui,' réunissant dans la 
capitale un grand nombre d’élrengers, rendra la police beaucoup 
plus difficile à entretenir? D’ailleui*s, vous savez tous que des 
bruits répandus , je ne sais à quelle intention » mais sans douto 
par les ennemis de la chose publique ; que des annonces de dé- 
sordres et de troubles pour le 14 juillet, ont déjà éloigné un grand 
' nombre de citoyens de la capitale. Si Ton veut augmenter ce 
nombre , si Ton veiit donner quelque probabilité à ces bruits af- 

< - ^ TU : - .Uîl 


■ (t) *Mvoiitf(0n$ de France et dfi Bradant, n* 5Î, p. $67. 
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fligeans, on n’a qu'à persister dans lu projet de feire procéder 
aux cleclions dans une circonstance aussi délicate. Mais vous qui 
désirez le calme, qui ne voulez pas voir troubler une fête aussi 
touchante, vous repousserez téu$ ces alimensde fermentation et 
de trouble. Cest dans cette persuasion , que j'ai l'honneur de 
vous proposer de décréter que les opérations relatives aux élec- 
tions n'auront lieu qu’au 1" d'août. 

M. rabbé Maury. .le crois nécessaire de renvoyer les élections 
au mois d’août, quoique les frayeurs pusillanimes* qu'on veut 
donner sur le 14 juillet, me paraissent dénuées de fondement ; 
mais ,, pour rassurer les citoyens de Paris sur les dangers de cetto 
époque , je déclare à toute la nation et à la capitale que Af. U 
iluc d'Orléans et moi nous y serons. 

A/. JJesmeuniers. J’appuie la pro|K>sition de M. Alexandre de 
Lameth , déjà foitemenl recommandée par le vœu connu de la 
grande majorité des sections de la capitale. Je ne proposerai 
qu’un seul amendement , qui a pour objet de faciliter les opéra- 
tions. Il consiste à autoriser les citoyens à se présenter dans les 
sections pour faire reconnaiti e leur (|ualité de citoyens actifs. 

l.a question préalable est demandée sur cet amendement. 
L’assemblée décide qu’il n'y a pas lieu à délibérer. 

M. Mari'meau. J'appuie la proposition du comité de constitu- 
tion ; mais je pense que l'objet qu'il se propose serait également 
rempli, en fixant l'éfmque des élections au juillet. 

M. Alexandre de Lameth. J'adopte ce changement. 

L’assen)blée délibère et rend le décret suivant : •" 

< L'assemblée nationale décrète que le roi sera supplié db don- 
ner des ordres |)our que les operations prescrites par le décret 
du 22 juin , sur la division de Paris, ne commence qu’au 25 de 
ce mois. » ♦ 

M. Uewbell. Lorsque vous prenez des précautions pour la 
tranquillité publique, en commémoiation de la prise de la Bas- 
tille, la cour des aides en prend d'une autre nature; elle pour- 
suit un grand nombre de citoyens ^ui sont coupables d’avoir 
étendu l'esprit de la rcWolulion de la Bastille et des Invalides aux 
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barrières. Cent décrets ont été lances. Cette aflaire est la troi- 
sième à l’ordre du jour, je demande *qit|on. s’en occupe sur-le- 
champ. 

M. Muguet , au nom du comité des rapports. On a hier donné 
connaissance au comité des rapports d'une procédure criminelle, 
instruite par Ja cour des aides de Paris , contre les individus qui 
oiu piUé et brûlé les barrières. Beaucoup de citoyens sont dé- 
crétés, fdusieurs sont arrêtés. Ija commune de Montmartre ré- 
clame un (;reaadier et sa femme emprisonnés en vertu d’un de 
ces décrets. Le 24 février dernier , le procureur^éiiéral de la 
cour des aides a rendu sa plainte , sans avoir aucun dénonciateur. 
11 est intervenu , le 26 février, an arrêt qui lui permet d’informer. 
L’information , eommencée le 29 mars , a été dose le 29 avril : 
quatre-vingt-deux témoins ont été entendus ; soixante-dix sont 
pris parmi les employés. Le 40 mai, il a été décerné quatre-vingts 
décrets de prises de corps, onze d’ajoumament personnel et trois 
de soit-ouï , contre des citoyens de Paris. Le même jour, réqui- 
sitoire du procureur^énéral en addition d’information. Depuis 
cette époc{ue, onze particuliers ont été arrêtés , presque tous de 
nuit, savoir : cinq le 10 juin dernier, et six le 18 du même mois. 
La procédure a été suivie publiquement contre ces onze détenus. 
Le 30 mai , les ofliciers de l’élection considérant que leurs au- 
diences éta’ient devenues très-tumultueuses, que l’affluence du 
peuple était inquiétante, qu’on avait entendu des menaces de na- 
ture à donner de justes alarma, avaient délibéré de surseoir, 
jusqu’à ce qu’il eût été rendu compte à l’assemblée nationale de 
l’état de la procédure Votre comité a fait plusieurs observa- 

tions qu’il est important de mettre sous vos yeux. Il a re- 
marqué : 

1” Le retard affecté de la cour des aides , qui a attendu huit 
mois avant de commencer ses poursuites ; 

2* La concurrence des décrets avec l’époque du 10 mai , ou 
tant de ressoits avaient été mis en mouvement pour opérer une 
contre-révolution ; 

3° La qualité des téoioins, qui, pour la plupart, ont, comme 
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employés des Fermes, un intérêt marqué dans cette affaire ; 

4“ Le nombre des décrets, qui devait être plus considéraMo 
saus les craintes que la disposition du peuple donnait, et qui ont 
détermine à suspendre la marche de la procédure. Si elle était 
continuée au moment de In fédération , elle" pourrait jeter de îa 
défaveur sur un tribunal dont la confiance publique n’est déjà 
que trop éloignée. A l'instant de l’anniversaire de cette époqnc 
mémorable , il faut jeter un voile sur le passé. RappeleZ-vous la 
fermentation qui ré{jnait dans la capitale ; l’appelez-vous que lé 
licsoin d’étre libre agitait un peuple nombreux; il ne Considérait 
les employés que comme lesagens de perceptions arbitraires, de 
vexations dont il avait été trop long-temps la victime. Il a dé- 
truit les monumens fastueux que l'imliécile prodigalité d’un mi- 
nistre coupable semblait avoir élevés pour insulter i sa misère i 
il a bndé les barrières ; mais de la même main il a pris la Bastille 
cl assuré la liberté. Satis doute il put se mêler à cette action des 
intérêts personnels ; mais ils furent en petit nombre ; mais ces in- 
térêts profitèrent de l’enthousiasme qu'excitaient l’amour et l’es- 
poir de la liberté. Si vous pensez que la procédure doit être 
continuée, la loi fi’appera plutôt sur des citoyens entraînés, que 
sur des coupables ; si vous autorisez ces poursuites pour Paris , 
ordonnez-les jx)ur tout le royaume, car dans tout le royaume ort 
a brûlé des barrières Les juges alors, loin d’être des protec- 

teurs, ne seraient plus que des ennemis. Ces Juges ne veulent-ils 
donc laisser après eux aucun regret? veulent-ils, avant leur 
destruction, venger l’ancien régime? Le 14 juillet, qui sera un 
jour de fête et de bonheur pour tous les citoyens français, serait- 
il, pour quelques-uns, un jour de deuil et de larmes?.... Il faut, 

dans ces circonstances, voiler la statue de la loi Le ââ mars, 

l’assemblée a ordonné le rétablissement des barrières, sans or- 
donner en même temps la jfoursuite des coupables. Ce silence du 
corps-législatif aurait dû servir de règle aux tribunaux. Le comité 
des rapports propose le projet de décret suivant : ' 

« L’assemblée nationale , considérant que la procédure crimi- 
nelle commencée par la cour des aides de Paris , et renvoyée ù 
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l’élection de celte ville, ayant pour but de poursuivre les auteurs 
des incendies des barrières, qui a eu lieu dans le mois de juil- 
let 1789 , pourrait jeter des alarmes , non-sculcmenl dans la capi- 
tale , mais encore dans tous les dc[)3rtcmcns où de pareilles pro- 
cédures pourraient être faites ; que rinsurrcclion du 14 juillet ne 
doit laisser d’autre souvenir que celui de la liberté conquise ; que 
d’ailleurs , si quelques excès de la nature de ceux iloni le jrrocu- 
reur du roi a rendu plainte, sc sont mêlés aux mouveimms d’un 
peuple qui recouvrait ses droits, et qui , dans toute autre circon- 
stance, seraient sévèrement punis, sont tellement liés aux événe- 
mens qui les accompaynenl , que ce serait s’exposer à confondre 
l’innoifent et le coupable, que de vouloir en poursuivre les au- 
teurs , a décrété et décrète : 

» Que la procédure criminelle, coipmencce le 21 février der- 
nier, à la réquisition du procnreur-ffénéral de la cour des aides 
(le Paris, concernant l’incendie des barrières, au mois de juillet 
1789, et renvoyée en l’Klcction , demeurera comme non-avenue ; 
que défenses seront faites , tant à ladite cotfr qu’aux officiers de 
l’Election, d’y donner aucune suite; que les personnes arrêtées 
en vertu de décrets rendus dans cette procédure, et non préve- 
nues d’autres délits, seront mises en liberté', cl que le président 
SC retirera devers le roi pour le supplier de donner les or- 
dres nécessaires pour l’exécution du présent décret. » 

M. Cabbé Matmj. Il est aussi contraire à mes principes qu’it 
mon caractère, de solliciter la sévérité do l’assemblée nationale 
contre une portion égarée de mes concitoyens ; mais je sais que 
l’impunité est opposée au bon ordre. Je demande donc que l’on 
m’écoute sans prévention; ma conclusion ne sera peut-être pas 
très-opposée aux principes du comité. Les impôts indirects font 
une partie essentielle du revenu public. La ville de Paris paie un 
huitième des impôts indirects du royaume, c'est-à-dire 70 mil- 
lions.... 70 millions.... 70 millions au moins. (11 s’élève des mur- 
mures.) On in’a mal entendu , je répète.... 

On demande à aller aux voix. 

Je me renferme dans la motion faite sur la forme du décret 
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que vous avez à rendre. J'examine d’aixurd si la conclusion du 
comité est exacte... Ne vous laissez pas aveugler par des préven- 
tions personnelles. 

U est de principe chez tous les peuples , et dans toutes les lois 
raisonnables , de suspendre l'exécution d'un jugement ; jamais 
nulle part on n'a encore suspendu l'instruction d'un procès. Vous 
n'ignorez pas que dans notre jurisprudence criminelle aucun ci- 
toyen ne peut requérir même la punition d'un coupable , et que 
la loi a réservé à l'homme public le droit de poursuivre un délit 
public. 

Les États-généraux de Paris, d'Orléans, de Blois, ont or- 
donné au procureur-général de la cour des aides, de requérir 
l'exécution des lois sur l'impôt toutes les fois qu'elles ont été vio- 
lées. Or, de quoi s’agit-il ici? Il s'agit d’un délit public que le 
procureur-général est obligé de poursuivre, sous peine de for- 
faiture. Quand même vous considéreriez l’assemblée comme sub- 
stituée au conseil-privé, à ce conseil où Ton examinait si les ju- 
gemens rendus pardes divers tribunaux de justice étaient con- 
formes aux lois et aux ordonnances, je vous rappellerais qu’il 
n’était pas au pouvoir du conseil-privé d’arrêter l'instruction 
d'un procès. Jusqu’à ce moment, le conseil-privé a été chargé 
de recevoir des requêtes en cassation , et de casser les jugemens. 
Auûi a-t-il été défini par un grand magistrat , par 31. d'Agues- 
seau, le garde-du-corps de la loi, c'est-à-dire que tous les ci- 
toyens français venaient réclamer de lui qu’il remit la loi en vi- 
gueur lorsqu’elle avait été méconuue. Ce n’est donc pas la sus- 
pension de l'instruction d'un procès que l'on peut vous deman- 
der, mais l’anéantissement d'un jugement. Le législateur peut ac- 
corder une grâce, mais il ne peut pas autoriser l’impunité; et ce 
serait l’autoriser que d'interrompre une procédure. Ce qu’on 
vous propose n’est donc point légal : dans cette occasion , je me 
ciois obligé de faire une réparation publique aux habitans de 
Paris , que l'on confond avec des brigands qui ont incendié les 
barrières. C’est pour intéresser votre patriotisme que l’on con- 
fond deux décrets différens : d’une part , ce sont les barrières 
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que l’üii vous présente; de Fautre, c’est la Bastille et les prisons 
d’État, etc.... Vous avez rendu un décret pour faire reconstruire 
les barrières ; en avez-vous rendu pour faire reconstruire la Bas- 
tille? On vous propose d’aller aux voix?... Il est démontré que 
mon obstination à soutenir la justice excite des rumeurs dans 
l’assemblée. Je dis que les hommes qui , sous le prétexte de la li- 
lierté, n’ont cédé qu’à des mouvemens d’intérét personnel; que 
des hommes qui , pour être libres, ont causé l’anarchie et le dé- 
sordre, n’ont point de droit à votre indulgence. Us vous inté- 
resseut , je le conçois, je partagé cet intéi-ôt ; mais comme l^is- 
lateurs , c’est déshonorer la liberté que de la vOir dans de pareils 
excès. C’est déshonorer la liberté que de confondre les véritables 
défenseurs, les représentons de la nation*, avec les auteurs du 
désordre et de l'anarchie. Je dis donc que le procureur-général 
était obligé de poursuivre ceux qui ont brûlé les barrières ; je dis 
que la perquisition du coupable, et que la punition de ce crime 
public intéresse la capitale , puisqu’elle paie 70 millions en im- 
pôts indirects. 11 est donc impossible de couvrir du voile de l’im- 
punité une insgrrcction criminelle. Vous pouvez faire grâce; 
mais empêcher la loi de prononcer une peine, ce serait un abus 
coupable. Or , ce n’est point une grâce que l’on vous demande , 
c’est donc l’impunité que l’on vous propose de décréter ; et 
vous ne le pouvez pas, vous ne le devez pas... Il n’est certaine- 
ment ni dans l’intention , ni dans les principes de l’assemblée , de 
prononcer un jugement d’impunité. Vous pouvez accorder une 
grâce, la solliciter. Mais dans ce moment, le coup.ible n’est pas 
convaincu ; le magistrat chargé du ministère public poursuit l’in- 
struction du délit ; il remplit un devoir que vous devez protéger. 
— Je conclus et je demande que l’instruction soit poursuivie , en 
ordonnant toutefois que le jugement ne pourra être exécuté 
sans que préalablement l’assemblée nationale n’en ait eu con- 
naissance. 

Le projet de décret présenté an nom du cohiité des rapports 
est adopté sans aucun changemait.] 
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SÉANCE DU JUILLET, , 

Les demandes de congé dont nous avons parlé provoquèrent 
dans celle séanœ une explicalion très-animée, d’oii il replia que 
le côté droit était coupabié de la plupart de ces absences, et crair ' 
gnait les interprétalions, ^ 

i * 

[Un député . d’Alsace demande un passeport pour se retirer 
dans sa province , où il est appelé t^r ses afi^ires^ 

3/. Bouche, Je fais la motion expresse , qu’il soit défendu à 
tous les membres de l’assemblée nationale de s’absenter pendant 
le mois de juilla. Les députés ^élés , les' bons citoyens qe doivent 
quitter rassemblée que quand ils sont morts. 

M, Lucas, Je renouvelle la motion que j’ai déjà faite d’un appel 
nominal. U faut connaître ceux qui demeurent véritablement at- 
tachés à l’assemblée nationale. ' 

On applaudit dans une grande partie de la salle. ‘ 

• ^ 

M. Amblij (ci-devant marquis d’). Beaucoup des membres ont 
demandé des congés; on a déjà fait des motions pour qu’il n’en 
fût plus accordé; j’ai dit ^lors que ce n’était pas là la façon de 
mener rassemblée : c’est par l’honneur qu’elle sê conduit. 

I 

M, Duquesnoy, Je pense aussi que l’honneur doit être le prin- 
cipal mobile des représentans de la nation ; mais comment le con- 
ciliei’ avec l’infi*âciion du sci’ment de ne quitter l’assemblée que 
quand la constitution sera faite? Comment le concilier avec l’ou- 

t ‘ 

bli du plus saint des devoirs, celui de votre honneur et conscience 
dans cette assemblée? Comment ne se rappelle-t-on pas que le 
premier principe de l’honneur est do rester pu poste ou la cou- 
liance publique nous a placés; et, pour me servir de l’exprespipu 
de xM. Bouche , de ne le quitter qu’après la mort? U importe que 
la iiAtion connaisse ceux qui, Hdèies à leurs devoirs, n’ont pas 
cessé de s’occuper des iniéi éts du peuple.. Je demande eu consé- 
quence qu’on fasse dimanche un appel nominal. 

M, Foucault. Je demande si lu préopinant ne s’est pas lui- meme 
absenté pour aller annoncer ù M. I^iecker les détails de la révolii- 
lion. Il foui passer à l’ordre du jour. 
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Uammblée décide qu'on déiibëpera sur ia proposition 
M. Lucas. 

' M. le président foit lectufé d'un article ainsi conçu 

f L'assemblée natkmale décrète qu'il sera fait dknanèbc un ap- 
pel nominal afin de connaître le nombre des absens. » 

. M, FoucmUt. U n'est pas instant de rei^re ce décret : plusieurs 
membres sont absens par congé» d'autres ont donné leur démis- 
sion. 11 serait dangereux qu’on interprétai.... (Une voix s'élève, 
qui dit, eh bien!). Dans ce cas il n'y a plus qu’à piller , brûler, 
renverser.... 

Toute la partie droite se lève et se répand confusément dans la 
salle , en demandant qui est-ce qui a dit eh bien! 

M, Duval (ci<<levaa( d'E^rémenil ) » Je demande que celui qui a 
tenu ce propos soit indiqué par ses voisins. 

. Après quelque temps de tumulte. 

M, le prmdent. L’auteur de. la motion m'avertit que, puis- 
qu’elle peut avoir de funestes conséquences , il s’empresse de la 
re^rer. 

M, Bonnay (ci-devant marquis de]^ Je crois que, vu la cha- 
leur d'une partie de l’assemblée, le meilleur moyen de l’apaiser, 
c’est de lui faire voir que^cette chaleur vient d’un mal-entendu. 
Je puis attester que le mot eh bien ! a été prononcé avant que 
M. Fouç^t eût terminé sa phrase. 

Jf* Ffmci§ny,A présent que vous avez entendu uu impartial , 
faites-nous le plaisir d’entendre un aristocrate. ^ 

M, €a«oiès. Comme la différence de principes, que j’avoue très^ 
fort, ne peut faire de différence dans ia manière de voir, quand 
il s’agit d'un fait, je pense aussi que le mot eh bim! n’a été pro- 
noncé qu’après la première partie de la phrase de M. Foucault. 
Il me semble toujours que ce mot renferme des intentions cou- 
pables. Quand M. Foucault a dit qu’il était dangereux qu'on in- 
terprétai mal.... (Plusieurs voix se font entendre : on napas dit 
cela,) , ’ 

Puisque le membre qui a tenuee propos ne favbue pas , il se- 
rait indigne de l'assemblée de :»'en occuper davantage ; il ne reste 
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pas de'doqte au public qui nous entend» de rimprobation que 
donne rassemblée à uue pareille expression : quoiqu*absolument 
opposé à l’appel nominal » Indigne de* la majesté du côrps-légfisla- 
tif » qui pourrait mêler quelque chose de désagréable à une fête 
qui n’est que le ralliement du patriotisme, je suis donc d’avis que* 
la motion de M. Lucas soit mise aux voix , et qu’elle soit rejetée. 

On demande la question préalable sur la motion et sur ce qui a 
pu être décidé depuis. ' 

L’assemblée décide qu’il n’y a pas lieu à délibérer. 

La séance est levée à trois heures.] 

SÉANCES PO 5 ET DU 4 JUILLET. 

# 

Dans ces deux séances , .la question de la guerre donna quel- 
que intérêt à des incidences parlementaires qui s’y rattachaient 
plus ou moins directement. A celle du 5 au soir, M. Nompère 
(ci-devant de Champagny) informa l’assemblée qu’ Albert de 
Rioms, chef de l’escadre armée par les ordres du cabinet , dési- 
rait être admis à la fédération générale du 14 juillet, pour y 
prêter le serment civique^\près une sanglante ironie sur le pré- 
tendu patriotisme du capitan-bacha , nom donné à M. de Rioms 
par l’Ami du peuple , Robespierre s’est opposé h ce qu’il reçût la 
distinction qu’il sollicitait , parce qu’elle ne devait être accordée 
ù aucun homme privé. Au milieu des murmures qu’excitait une 
opinion motivée tout' entière sur ce mot: fête de C égalité, l’ora- 
• leur a terminé en disant : c J’espère que M. Albert lui-même 
trouvera son mérite assez récompensé par le commandement 
dont il est honoi*é ; j’espère surtout que la nation n’aura pas l)e- 
soin en ce moment de ses talens distingués , et qu’il ne les exer- 
cera pas en faveur de l’Espagne; j’espère que la paix ne sera 
point troublée, etc., etc. > Après des agitations très-longues et 
très-cumul tueuses , la proposition de M. Nompère fut décrétée. 

€ Ainsi , écrivait Marat dans son numéro du 7 , cet homme (Al- 
bert de Rioms), qui naguère voulait égorger la garde nationale de 
Toulon , qui se montra toujours le plus ardent satellite du des- 
potisme , et dont la cour vient de. récompenser l’aveugle dévoû- 
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ment par le cômmandemenrde la flotte armde contre le vœu dé 
la nation, va bientôt recevoir des honneurs civiques que Ton re- 
fuserait au sauveur dè l’État. Ccsi là, n’en doutez plus, le gage 
du rôle qu’il déploiera pour perdre la liberté. Français! comptez 
sur son'ardeur à défendre la constitution: la loyauté des Riquetti 
et des'autr^ traîtres à la patrie, tant de foisconspiratenrs depuis 
leur serment , vous en est un sûr garant. * 

Dans la séance du dimanche. Dupont de Nemours vint an- 
noncer à la tribune que les préparatifs de rariiiemeiii maritime 
que le pouvoir exécutif était autorisé à faire, donnaient des’ in- 
quiétudes àcertaines municipalités; qu’elles s'opposaient à la cir- 
culation des poudres et autres munitions de guerre. En consé- 
quence; ilphoposait un décret portant, 1*» défensés'expresses de 
retarder celte circulation; 2° injonctions-aux municipalités d’as- 
surer la conduite des poudres, à leur destination ; 5? exécution 
d^ ordonnances relatives à la vente des poudres et des salpêtres. 
Ce décrit a été adopté. Le même Dupont a fait ensuite lecture 
d une adresse des députés du commerce et des’ manufactures, 
irée par ses conclusions au décret précédent. Elle demande,' en 
effet, au nom des places littorales alarmées par les mouvemens 
des ports anglais et hollandais que l’assemblée prenne les plus 
promptes précautions pour faire veiller à la sûreté de nos co- 
lonies. Robespierre n’a vu dans cette pétition, et dans, toutes 
celles relatives ù cet objet, que des.piéges tendus parlés ennemis 
de la révolution qui ne désirent que la guerre^* et emploient mille 
moyens détournés pour la faire- déclarer. H vole pour que les 
propositions de ce genre soient ajournées jusqu’à ce que l’as- 
semblée nationale ait des connaissances bien exaclcsdela situation 
politique actuelle, et qu’elle délibère sur los moyens d’assurer . 
la paix. L assemblée décide qu’elle passera à l’ordre du jour. 

L’opposition républicaine suivait avec beaucoup de chaleur les 
dél)ats que nous avons reproduits. C’est olle qui les faisait naître 
et qui les alimentait; c’ést elle qui fermentait d’avenir,’ qui en dé- 
l)ordait sur le peuple, qui en perçaft'quelquefois de part en part 
rassemblée nationale pour n’y soulever que des épisodes sans len- 
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tlt^maîn. Logiciomu* ayaiii loui , rlle FaLsaii son travail sur les 
prim^ipos coniiniins de la (lét braiion des droits', et elle iics’tx:- 
eiipait déjà plus des sopliismes incessanuueul annules par les au- 
leurs de la consliiuiion. 

i/opposition royaliste discutait seule les lois constilulionuelles. 
Elle défendait le passé contre un présent qui était aussi le passé 
aux yeux des déinocràles.LMmi du roi, l'uu de ses journaux fa- 
voris, faisait principalement valoir rargunient de l’anarchie, 
contre les impartiaux (le juste-milieu). 11 relevait soigneuse- 
ment les obstacles opposés dans les provinces à la perception de 
l’impôt; prenait parti pour les états-majors dans toutes les émeutes 
militaires, et circonscrivait sa sollicitude à la réforme des pen- 
sions qu’on décrétait aloi s. Dans l’affaire de Tabago , il se borne 

t 

à souligner la gramle éloquence de AI. de Robespierre, et à ré- 
péter un méchant quolibet de Duval d’Eprémesnil ; il ne dit pas 
un mol des élections municipales ; sur le décret d’amnistie relatif 
à l’incendie (les barrièi’es, il fait celle phrase : — < L’intéréx 
qu’inspirent les soi-disans défenseurs de la liberté, remporte sur 

celui des victimes immolées à la licence, et la procédure de la 
« ^ 

Cour des aides est anéantie; rélargissement des coupables, or- 
donné. (1)> Il veiige Albert de IWoniSyle vahujncur de l'Inde, de 
la pensée que l’on a eue de ne j>as admettre pfiiciellemeut sa 
personne a la fédération ; il reproclm au réducteur du procès- 
Vorbal; M. d’Agier d’avoir escamoté, par un coup de juste-milieu, 

* la partie honorable de ce décret , en subslriuaut au mol *cra 
adwky celui de sera tenu d’assistcj'; il effleure de loin en loin, 
en deux lignes, les craintes de lu guerre et le^ méprise avec la 
plus profonde indifférence. 

~ t ' 

SÉANC.F pu MARDI 6 JUILLET j AU HATm. ’ ‘ 

I * * . 

A la fia de la séance du 4, on fit lectn^ d’une lettre du mi- 
nistre des finances qui demandait ^ milliôuspour le secours du 
mois suivant. Ils fqrent accordés, sans discussion. Dans celle du 
5., commença le débat sur l’ordre |udiciaire. Dans* ceUe du 6.» 


jiaLtf , (17D0J 

R. HùofyMlry |)i‘û>ciUa anr.oui deü cuuiilcs ccclé.sjai>ti(juos et de 
«onMtul'u»ii, un projet de sur la division du royaume eu 
arrondiesemeo» méiropoIjUiDS , et sur In fixation des siè^ 
des ëvédiés dans les dcparteœens; ce projet fut adopté. On 
délibena enstdte sur une lettre écrite de Londres , par le duc 
d'Orléans. . 

[M. Laiassor (ei><lçvant comte de la Touch^. J'ai demandé la 
paroic pour vous soumettre des £aits tjui concernent HL Louis- 
Josepli-Philippe de France (ci>d»ant duc d'Orléans). 1^ lettre 
que je vais line les contient, et c'est avec confiance dans la justice 
«le rassemblée naUoDale, que j'attends sa décisipn. — M.Levassor 
laU ieotorc d’une lettre qui lui est adressée par M. Ixtuis-Joseph- 
Plnlippede France, etdont voici b substance.— Londres, le ZjuUlet. 
Je voKS prie. Monsieur, de mettre le plus tdt possible, sous les yeux 
de l'assemblée nationale , les faits dout voici le récit. Le ^juin, 
j'aipcrlt au rpi,pourlepréveuirque je me disposais à retourner 
à Paris. J’ai, le 29 , pris c6n{;é du roi d'Angleterre, et mon départ 
était fixé pour le 3 juillet. Ce matin M. l'ambassadeur de France 
est venu clicz moi, et m'a présenté M. Foinviile, qui s'est dit 
aiderde-canq) de M. de b Fayette. M. Boinviile m'a dit, en pre- 
seaœ de M. l'4)mbassadeur , que M. b Fayette me conjurait de ne 
pas me rendre à Paris; que, parmi plusieurs motifs , le plus fort 
était qqe des gens mal inlentiounés pourraient prendre mon nom 
pour exciter des troubles. Je n'ai pas dû compromettre légère- 
tnajot b l^nquillité publique. J'ai suspendu mon voyage et j’es- 
père«querasseml>lée nationale jugeraquelleconduite je dois tem'r. 
A l'époque de mon départ de France, M. la Fayette me fit le 
{jremicr, au nom du roi , b proposition de me charger d’une 
mission dans l'étranger. J’ai établi le récit des faits , dans un ex- 
posé de ma conduite. Je vous prie. Monsieur, de le déposer sur 
le bureau, de l’assemblée nationale. Parmi les motifs que M. b 
Fayette me donna pour que j’acceptasse cette mission, le princi-' 
pal était, «jue mon départ ôtant tout prétexte.aiix mal intention- 
nés de se servir de mon nom , lui, M. b Fayette, aurait plus de 
facilité pour assurçr la tranquillité publique. J’ai accepté b mis- 
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sien qui m'était proposée, et Paris n’a pas été tranquille. Et si 
les fauteurs du trouble ont craint d abuser de mon nom, ils 
n’ont pas craint de m’accûser dans un grand nombre de 
lÜMilles. U est temps de savoir quels sont cês gens mal intention- 
nés; il est temps de savoir pourquoi mon nom , plus qu’un autre, 
servirait de prétexte aux mouvemens populaires. En attendant, je 
déclare que depuis le 2.') juin , mon opinion e^t, que mon séjour 
à Londres est inutile à la nation et au roi ; que mon devoir est 
d’aller reprendre mes fonctions de député ; que 1 époque du 
14 juillet , surtout, me rappelle à mon poste, et que je persiste 
dans la résolution de revenir au sein de 1 assemblée nationale , 
que si elle décide qu’il n’y a pas lieu à délibérer sur ma demande, 
j’en conclurai que ce que m’à ditM. Boinville doit être considérti 
comme non-avenu , et que rien ne s oppose à ce que j aille re- 
prendre la place que je dois occuper. Je vous prie, Monsieur, 
après avoir fait connaître ces faits, de solliciter une délibération 
de l’assemblée à ce sujet. 

3/. la Faijeiic. D’après ce qui s’œt passé entre M. le duc d’Or- 
léans et môi, au mois d’octobre, et que je ne me permettrais pas 
de développer, s’il n’en entretenait lui-même 1 assemb|ee, j ai cru 
devoir à M. le duc d’Orléans de l’informer que les mêmes raisons 
qui l’avaient déterminé à accepter sa mission , pourraient encore 
subsister , et que , peut-être , on abuserait de son nom pour ré- 
pandre sur la tranquillité publique quelques-unes de ces alarmes 
que je ne partage point, mais que tout bon citoyen doit écarter 
d’un jour destiné à la confiance et à la félicité commune. Quant 
à M. Boinville, il habitait l’Angleterre depuis six mois; il était 
venu passer quelques jours ici , et à son retour à Londres, il s est 
chargé de dire à M. le duc d’Orléans ce que je viens de répéter à 
l’assemblée. Permettez-moi de sa'isir ceue ôccasion, comme 
chargé par l’assemblée de veiller, dans cette circonstance , à la 
tranquillité publique, de lui exprimer sur cel objet mon opinion 
personnelle. Plus je vois approcher la journée du 14 juillet , plus 
je me confirme dans l’idée qu’elle doit inspirer autant de sécurité 
que de satisfaction. Ce sentiment est surtout fondé sur les dispo- 
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sitions patriotiques de tous les citoyens, sur le zèle.de la garde na- 
tionale parisienne , sur celui de nos frères d’armes , arrivant de 
toutes les parties du royaume ; et comme les amis de la. constitu- 
tion et de l'ordre public n’onl jamais été réunis en si grand nom- 
bre , jamais nous ne serons plus forts. - > 

M. Armand Goniaud (ci-devant duc de Biron). Dans le tem[)s 
d'un régime despotique et arbitraire , le soupçon seul pouvait 
perdre un bon citoyen, l'écarfcr de ses foyei?, l’exiler de son 
pays : la liberté ne permet pas ces excès. M. d'Orléans a fait beau- 
coup pour elle. Il est accusé depuis huit mois; depuis huit mois 
aucuns des gens qui l'accusent ne se sont fait cônnattre ; aucun 
fait n'a justifié cês accusations. Jé demande qnc M. d’Orléans 
vienne rendre compte de sa conduite, et prendre part à la fête 
nationale qui s’apprête. ' . ' 

M. Dwfnemoÿ. Si tous ceifx d’entre nous, contre lesquels on a 
fait des libelles de toute espèce ,’on s’est permis des inculpations 
de tout genre; s’éutiept ^ absentés l’assemblée naticmale serait 
dissoute depuis plusieurs mois. M. d’Orléans a quitté l’assemldée , 
parce qu’il était chargé d'une raission du roi-. Quand il vous aënrit 
qu’il acceptait cette mission, vmts n’avez pas tipuvé mauvais' 
qu’il s’absentât. Lorsqu’à l’archevêché, M. Menou a demandé 
^ qu’il fût rappelé pour rendre compte de sa conduite, vous avez 
décidé qu’il n’y avait pas lieu à délibérer. Vous avez jugé cbftuis 
kwg-temps ce que vous devez faire aujourd’hui.' Chaque.fois qu’il 
a été question d’un membre absent et des motifs de wn absence, 
vous avez demandé qu’on passât à l’ordre’ du jour. , i 

M. le président. Vous avez entendu la lecture de la lettre de 
M. Louis-Joseph-Philippe de France; vous avez vu qu’il déclarait 
que si rassemblée ne délibérait pas il reviendrait ; vous avez en- 
tendu M. la Fayette , M. Biron , et la dernière motion qui a pour 
objet de passer à l’ordre du jour. Suivant l’ordre c^li dans vos 
délibérations , cette motion doit' être mise la première aux voix. 

L’assemblée décide qu’dle passe à l’ordre du jour.] 
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BÉANCE PC VENDREDI 9 JUILLET. , 

Le mardi fi, à la séance du soir, on lut une adressede la ville d« 
Rennes, ayant pour olijel pailiculier b weessUé de former un éta- 
hlisseinenl d’arlilleric sur les cfttes de l’Océan. — RenToyée au 
pouvoir exécutif; une’ leilrc apporléc du Havre , pw un courrier 
extraordinaire, laquelle annonçait que 2 î>i soldats fugitifs de la- 
Lago étaient attendus dans ce port , et qu’on sc proposait de les 
retenir à bord sous garde citoyenne et militaire jusqu à ce que 
l’assemblée se fût occupée de leur sort. — Renvoyé au comité 
des rapports. Enfîii, un de messieurs les secrétaires lit une lettre 
par laquelle la municipalité de Grenoble témoigne des inquiétude^ 
sur un camp de lo.OÜO hommes, (jui se forme en Savoie, et sur 
l’ordre donné par le ministre de la guerre, de faire partir les 
chasseurs de Royal-Corse, en garnison à Grenoble. La munici- 
palité demande le remphcemenl de ce bataillon , s’il n'est pas 
possible de le conserver. ' 

M. Barnave confirme la nouvelle des abrmesde la villede Gre- 
noWe ; H demande que dos mesures soient prises |)our les calmer. ^ 
11 propose uji projet de décret qui est adopté comme il suit. 

f L’assemblée nationale décrète que son président sc retirera 
devers le roi, pour lui remettre b lettre de la municipalité de 
Grenoble, et le supplier d’avoir égard aux demandes qui y sont 
portées, a 

L’ordre du jour était la suite de la discussion sur le commerce 
au-delà du cap de Bonne-Espéranee. 

Le mercretli 7 , la séance du ntatin fut consacrée à la discus- 
sion sur l’ordre judiciaire ; à ceHe du soir, M. Boisbndry con- 
tinua le rapport sur b fixation des évécbésdaos les départemens. 

1^ jeudi 8 , le matin lecture de plusieurs adresses parmi lequeUes 
nous remarquons celle dos maîtres coi’donniers d’Orléaus, sup- 
pliant l’assemblée d’accepter , comme mue preuve de leur patrio- 
tisme, la réfutation qit’ils ont faitéen réponse à la déülténttion 
des prétendus catlroliques de Nîmes, — Le président prend en- 
suite b parole, et dft : 
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Udc foule de députations des {jardes nationales demandent à 
être admises à la barre, pour vous présenter leurs. hommages. 
Omime l'importance de vos tra^-aux ne vous laisse pas la dispo- 
sition d’nii seul de vos momeiis, i! me parait nécessaire de pi eii- 
dre une détermination à aT égard. 

l.e décret suivant est reiKhi : 

r L’assemblée nationale, regreliaut de ne jiunvoir, d'après ta 
muiiipltcilé dé m U’avanx , admettre ckutpie dépubtion particu- 
Mùre des différem corps qui envoient des députés ù la fédmtJoii 
(b 14 juillet» déclare qu elle ne recevi'a qu'une seule dépDtalion 
au nom de toutes les gardes naiionalcs de France, une au nom 

mutes le» , troupes de' ligue à pied ,' une au nom de toutes les 
tüowpesde ligne à cileval , une au nom des différens corps réunis 
delà marine royale et morchande. * , . • 

Ordré du Jour. — Spité dé la fixation des sièges des évéchés ; 
^ suite de Fordre judiciaire. 

Dans là séance du soir plusieurs adresses sontlues et plusieurs 
députations introduites. M. Je président ri’pond à celle des élec- 
teurs de Daris : i L’assemblée nationale ii’a point Public votre 
zèle et votre aplriotisine: Le succès de vos travaux vivra dans 
rhistoire, et l’acte religieux que vous destinez à consacrer an- 
nuellement te Vetour des Français à la liberlé,'servira également 
* #de témoignage 'aux cœurS' généreux qui veillaient alors sur la 
destinée de la capitale. Une dépiitation de îasseftibléc nationale 
sejoilKlra aux électeurs de Paris, pour alisier au Te Beum que 
Tousavea fixé au 13 de ce mois. 

Un de M>i. les* secrétaires lit nne lettre qui sc trouve parmi 
les adressé^ ÉKe est signée Colmanl , avocat , auteur de plusieurs 
ouvrages d* économie politique. Elle est com;uc à peu près en ces 

V * 

..^termas : — J’ai lu dans les feuilles périodiques que le 10 juin 
M. FaUië Maury a fait «ne sbHie, dans laquelle il reproche au 
premier ministre des finances une réticence de six cents millions. 
Dans te caa oïl 11 ne pourrait en offrir la paeihe , je l'offre.... Je 
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(Icmaiicle (ju’il syii , à ccl eflct, Douuué des couiiuissaires fermes 
el iualliù’aWes 

Après quck|ues(liseussiuns, l'assemblée rcnvuicau comité des 
tinaiiees, avec cliarjje de donner cüuimuniealioii au premier uii> 
nistre îles linances. 

Séance du 9. — M. le Brun, Tous les cahiers vous ont dé- 
noncé les jurés-priscurs, et en ont demandé la suppression ; c'est 
Cette suppression que vous propose aujourd'hui votre comité des 
finances , en un projet de décret que je vais vous soumettre. 

Art. 1". « Les offices de jures-priscurs, créés par l’édit du 
mois de février ou autres postérieurs , demeureront supprimés , 
à compter dé ce jour. 

II. Le droit de quatre deniers pour livre du prix des ventes , 
qui leur avait été attribué, sera perçu au profit du trésor public 
|wr les officiers qui feront les ventes , et le produit en sera versé 
])arcu\ dans les inains.du préjiosé à la vente. 

III. I..a finance des offices sera liquidée en treize ans. 

IV. 11 sera délivré à ceux qui auraient dfoit à ces finances 
treize coupons d'annuités, payables d’année en année, dans les- 
quels rintérél à 5 pour cent sera cuiuulé avec le capital. 

V. Il sera piélevé, sur le produit des^quatre deniers pour livns 

une somme annuelle de 800,tX)ô livres, qui sera versée dans la 
caisse du trésorier de l'extraordinaire et employée au paiement 
des annuités. » * ^ 

L'assemblëedécrètc les articles proposés. , ^ 

il. le président . J’ai- reçu une lettre de M. de la Fayette , par 
laquelle il m'annonce' que la garde nationale demande que ses 
frères d'arntes, arrivant des provinces, partagent avec elle le 
j)laisir de composer la garde de l'assemblée. Jejuiai répondu que 
de pareilles dispositions ne pouvaient qiie flatter l’assemblée nar 
tionale. 

Le vœu de l’assemblée est exprimé par des applaudissenaens 
réitérés. - . 

M. Target, ii'àsicnbiée nationale a 'renvoyé à non comité dé 
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Oonslilution diffcreus objets, sur les<]uels elle l'a cliar^je de pré- 
senter des projets do décrets. Le coiuilé , sur plusieurs de ces 
objets , n’aura qu’à rappeler les principes. Celui 4jui concerne la 
sanction a été décrété au mois d’octobre ; celui qui concerne la 
formule des décrets , Va aussi été le 8 du même mois. A l'égard 
des députations à faire au roi , cet examen est relatif à tout ce 
qui peut intéresser la dignité de l’assemblée, et nous vous propo- 
serons de l’ajourner. Quant à ce qiii regarde l’ordre qui doit être 
observé dans les cérémonies auxquelles assistera l’assemblée, 
nous vous soumettrons quelques réflexions ultérieures ; mais il 
est indispensable de (ixer en ce moment môme la manière dont 
l'assemblée sera placée à la confédération, U en est de même du 
serment' que doit prêter le roi dans cette auguste cérémonie. 
Voici en conséquence le projet de dteret que le comité de consti- 
tution a l'honneur de vons soumettre : 

Art. I". Le roi sera prié de prendre le commandement des 
gardes nationales et des troupes envoyées à la confédération gé- 
nérale du 14 juillet, et de nommer les officiers qui exerceront le 
commandement en son nom et sous Ses ordres. 

IL Dans toutes les cérémonies publiques , le président de Vas- . 
semblée nationale sera placé à la droite du roi , et sans intermé- 
diaire entre le roi et lui. Les députés seront placés immédiate- 
ment tant à la droite du président , qu’à la gauche du roi. 

III. Après le scôment qui sera prêté par les députés des gardes 
nationales et antres troupes du royaume, le président de Vassem- . 
blée nationale répétera le serment prêté le 4 'février dernier; 
après quoi chacun des membres de l’assemblée, debout et la 
main levée , prononcera ces mots iJele jure. 

iV. Le serment que le roi prononcera ensuite sera conçu en 
ces termes : c Moi, premier citoyen et roi des Français, je jure 
à la nation d’employer tout le pouvoir qui m’est délégué par la 
loi constitutionnelle de l’Etat ,. à maintenir la constitution décré- 
tée par l’assemblée nationide el acceptée par moi , et à faire exé- 
cuter les loisl I , ' : . 
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Il s'élève quelques murmures dans plusieurs parties de là 
sajle Puis on ftiit un {jrand silence 

M. l’abbé Maury demande la parole. ' 

M. l'abbé Maanj. (Jluclque danjjer qu’il puisse y avoir à venir 
énoncer son vœu snr des qneilioits constitutionnelles, infiniment 
délicates par leur natnre , plus encore par les circonstances, el 
qu’il a été impossible de méditer , j'ai cru (ju’il était de la difjnité. 
d'un représentant du peuple français, de foire boimnajje à l’as- 
semblée des l'éflcxions qu’a pu lui sucrer la lecture rapide d’un 
décret de cette importance. Il est dans la nature de notre poti- 
vemement, et surtout dans nos coeurs, que la France est une 
monarchie rie principe le plus essentiel d’gne'naônardiie, c’est 
que le chef supi-ême de l’Etat est le seul dépositaire de la force 
publique. S’il existait en France une force armée, indépendante 
du monarque, la France ne serait plus iine monarchie. J’ai donc 
dû être sensiblement affecte , lorsque j’ai entendu le comité de 
constitution vous proposer de prier le roi de pi'eudée le comnum- 
ilemeut des irpupcs el des gardes nationales. jJne pareille propo- 
sition m’a paru peu conforme à la majesté du roi des Français. 
Cette fqrmuie semble indiquer que l’on pouvait proposer à un 
autre citoyen , sous les yeux même du roi, de prendre le com- 
mandement de cinquante ou soixante mille hommes. Le jour où 
ce citoyen recevrait de vous ce couunandement , vous auriez éta- 
bli deux rois comme à Sparte. Ce manichéisme politique renver- 
serait la monarchie. Je demande donc par amendement à l’article 
premier, que rassemblée déclare que toutes les troupes rassem- 
blées au Champ-de-3Iars n’auront pas d’autre chef que le chef 
suprême de la nation , déclaré par la constitution clicf suprême 
(le l’armée. (On applaudit dé .toutes parts.) J’aborde le second 
article. Je pense qne le président de l’asseiwblëe nationale doit 
être placé a la droite du roi ,- sans intermédiaire, el les députés 
tant à la droite du préiîdênt, qn’à la gauche du roi, qui sans 
doute ne peut avoir un plus noble cortège. Mais dans nne mo- 
narchie héréditaire, où il est de principe constitutionnel , que la 
royauté doit pas.scr de mâle en mêle , suivant l’ordre de la prirrto- 
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^éniturc, ne düi(«on pas vouer un respect particnliw aux princes 
qui peuvent succéder à la couronne? ne doit-on pas accorder une 
place d’bonneur aux princes du sanjjqui pourront accompa{pier 
S. M,? (Il s’élève des mnrmui-es.) Je me suis très-mal expliqué, 
si l’on conclut que je demande un intermediaire entre le roi et la 
nation : il ne peut y en avoir. Les distinctions qu’on accorde dans 
les assemblées publiques , à ceux que leur naissance unit à la 
majesté du trône, ne sont qu’un Imiumagc de plus rendu au loi. 
?ie sait-on pas qu’il existe toujouix entre eux et le monarque , sc- 
ion l'expression tt-ès-familière , mais très-ënergrique, de .Montes- 
quieu ^ iépameitr d'im royanmeî Le dauphin, la compnjjne du 
monarque , ne <loivent-ils pas jouir des mêmes honneurs que le 
monarque? S’il s’ag^issait d’établir une hiérarchie de puissance, 
sans doute jedirais, il n’y a rien , il ne peut rien y avoir entre le 
roi et la nation. Mais il s’agit d'honorer la nation et le roi , en 
honorant la familio du roi ; mais il s’agit d’une cérémonie où le 
roi ne (>aratrra pas pour exercer sa puissance. Il so trouvera , 
pour la pi-eniicre fois , au sein de sa grande (aroille. Ajoutes au 
sentiment dont il sera frappe la «Uisfaction intime et domes- 
tique, d’être au milieu de sa famille propre, qui est aussi la fa- 
mille de l’Etat. Le patriotisme nous invite à romplir l’ème de 
notre roi de ces émotions délicieuses qu’il sait si bien éprouver. 
.Multiplions ses consolations et scs joti’issances ; ne le séparons pas 
de son fils, de sa compagne, dans un moment où il jouira de 
tant de biens à la fols , où il contractera tant d’engagemens. 

Générctix représentans d’un peuple libre, d’un peuple célèbre 
|)ar son amour pour scs rois, n’imitez pasccs despotes de l’Orient, 
qui renferment dans une prison tonte leur famille; qui condamnent 
l’héritier du frêne à languir dans l’esclavage, et qui ne l’anadicnt 
à son cachot , que pour en faire , le lendemain , le plus al^solu 
des despotes. Puistpie voire t|-ôiie est héréditaire, puisque c’est 
une maxime fondamentale de l’État, la nation ne peut trop dé- 
ceiTier d’honneurs Ù ceux qui vont des droits; c’est par cette af- 
fluence d’homn»agcs que vous pourrez récompenser votre roi 
d'aroirréhaiMliréla nation dans tons ses droifsi Vous ne voulez 
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pas que la famille de notre monarque soit la seule à qui il reste 
des désirs à former dans ce jour à jamais solennel.... J’adopte le 
troisième article tel qu’il est proposé par le comité. Quant au 
quatrième article, je ne m’oppose pas aux promesses glorieuses 
que le roi doit y faire , de maintenir la constitution qu’il a ac> 
ceptée; mais je désirerais que le vceu de l’assemblée ne fût pas 
énoncé par une formule impérative ; je voudrais que le serment 
du roi des Français ne fût pas différent de celui de tous les Fran- 
çais; c’cst-là qu'il sera beau de le voir se confondre avec eux; 
c’est-là que son patriotisme et ses vertus pourront se livrera toute 
leur énergie. Invitons-le donc, par une députation, à prendre en 
considération le serment que prêteront, et l’assemblée nationale, 
et les députés de là France armée; invitons-le h le prêter lui- 
même. Il est des sermens qui sont particuliers au roi; ce n'est 
qu’à son sacre qu’il les prête; cette disposition ne préjugera rien 
sur la signature que vous exigerez de lui , lorsque votre consti- 
tution sera terminée. Est-il quelque chose de plus propre à entre- 
tenir l’harmonie entre la nation et le roi , que de l’entendre ex- 
primer , au milieu des députés de toutes les parties du royaume, 
le même serment que tous les individus soumis a sou empire. Tel 
est le serment que, dans mon opinion, le roi peut être invité à 
prêter. 

M. le président. Je dois vous rendre compte, que lorsque je me 
suis rendu hier chez le roi , pour présenter plusieurs décrets à sa 
sanction , il m’a . lait l'honneur de me dirp , que sou intention était 
de se rendre à la fédération avec sa famille et ses principaux of- 
ficiers. , . , . , 

. M. Barnave. Je i>ense comme le préopinant, que nul autre que 
le roi , ne doit être le chef de la fédération , et comme le comité 
de constitution , qu’il doit l’être par un acte du corps-législatif, 
sanctionné par lui. 

Le premier motif, c’est qu’il n'y a aucune espèce de relation 
entre cette qualité de chef de la confédération et celle de chef du 
pouvoir exécutif ; c’est un de ces actes qui n’ont lieu que dans le 
moment où la ooostHotion se fait, et qui, par conséquent, n’ont 
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pu être prévus par elle. C'est un de ces actes où tous les pouvoirs 
remontent à leur source , et où la puissance de la nation est la seule 
puissance, *et peut seule dicter les lois et les règles. C’est donc à 
la souveraineté des pouvoirs à décider qui aura le commandement 
de la confédération. Il faut donc un acte exprès. Vous avez dé- 
crété que la roi est chef immédiat de l'armée ; mais la constitution 
n’a pas dit encore qu’il était chef imméiliat des gardes nationales. 
(Il s’élève des murmures.) Je ne prétends pas dire que le roi ne 
doit pas être chef de la confédération , mais je dis qu’on ne peut 
pas le déclarer en ce moment par la conséquence d’un décret qui 
n’existe pas , et qu’il faut un décret provisoire. Je passe au se- 
cond article sur lequel je ne suis pas de l’avis du préopinant^ ll est 
de principe qu'il n’existe en Franeequ’un roi, qu’un chef, et que 
tout le reste doit être confondu dans la classe commune. Il est des 
circonstances où l’on doit distinguer ceux qui tiennent au roi par 
les liens du sang; mais dans une cérémonie nationale, mais quand 
il s’agit des pouvoirs, il ne doit y avoir de distinction que pour 
les personnes revêtues de fouet ions publiques. Ainsi, à cet égard, 
le projet du comité est indispensable. On doit encore l’adopter, 
en ce qu’il établit que le président de l'assemblée nationale sera 
placé à côté du roi, et que les députés seuls environneront l'un 
et 1'autre.Placer des intermédiaires entre le roi et l’assemblée na- 
tionale , ce serait détruire l'unité constitutionnelle ; sans doute le 
président étant auprès du roi , l'assemblée nationale doit y être 
aussi, sans aucune espèce de séparation ni de distinction. Toute 
distinction semblerait en mettre une entre le pouvoir du président 
et celui de l’assembléc^Toutes les fois qu'il s’agit d’un corps dé- 
libérant, où.le président est partie intégrante, il est le premier 
parmi ses égaux ; et s’il était possible qu’il fût confondu , le pré- 
sident devrait être mêlé avec tous les autres membres. 

J’adopte le troisième article du comité. Sur le quatrième, je ne 
puis être de l’avis de M. l’abbé Maury ; il a voulu que le même 
serment fût prêté par le roi et l’assemblée nationale. Si dans celte 
circonstance, mettant à part les fonctions et les pouvoirs, chacun 
se bornait à prêter un simple serment , je ne m’élèverais point 
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uonlre œt avis. .Mais le i-oi a d'auii iis dnvoire ù rcui|jJir t|uc l'as- 
st»id)lëe, cl lorsque nous voulons resserrer les liens de notre 
ooflsitiulion , ebaciin doit prdter le seruieul affecté if son {;rade. 
S’il jurait comme citoyen , inconteslaldcmeut il prouoncorait le 
luénic serment que tous les autres ; mais c’est comme roi des 
Français, comme chargé par la coustitution de faire.evéculer les 
loi", qu’il doit jurer. Je crois donc qu’il doit pi'éterle serment tel 
qu’il est pro|x>sé (xtr le comité, à l'exceptiOH de ces mots : moi , 
premier citoyen, auxquels on substituera : moi, roi du Français. 

M. Cazalh. G; n’est pas sans surprise que j’ai entendu dire 
■<j«e le chef suprême du pouvoir exécutif, que le souverain de 
la nation, que le roi , dont l’autorité a précédé la vôtre.... (Us’é- 
lève beaucoup de imirniures : plusieurs personnes demandent 
que l'opinant soit rappelé à l'ordretl J'ai peine à concevoir la 
cause de la défaveur d’une assertion hussi .simple et aussi vraie. 
Je rtipèle : ce n’est pas sans surprise que j'ai entendu dire que le 
chef suprême du pouvoir exécutif, que le souverain de la nation, 
que le roi, dont l’autorité a pcëcédc la vôtre, (nouveaux mur- 
mures) ; certainement je n’ai pas prétendu dire que l’autorité du 
roi a précédé celle de la nation , de laquelle toutes les autorités 
émanent; mais j’ai dit, etc’csluac vérité incontestable, que l'au- 
torité du roi a précédé celle des représentans de la nation ; c'est 
lui qui vous a donné le mouvement et la vie; sans luivous n'exis- 
teriez pas. Il est donc, dis-je, extraordinaire que votre roi, qoecelui 
qui vous a créés, que le représentant bérédilairedu peuple fran- 
çais ait besoin d'un décret de vous , pour être le chef suprême des 
forces armées du royaume. 11 est difbcilc de concevoir une mo- 
narchie où le roi ne serait pas chef suprême de l’armée. Il l’est 
par la loi du royaume, il ne l’est pas par vous; il l’est par la na- 
tion, et vous n’ùtes pas la nation ; il l’est par le droit «le sa cou- 
ronne, paice qu’il est le chef héréditaire de l’empire; il l’est par 
notre constitution, parce que vous avez reçûtes ordres souvciaius 
de la nation, qui a voulu qu’il fût reconnu tel. 

Il est donc dangereux de lui déiérer, par un déccci, ce com- 
mandement. Un semblerait jeter on uuage sur une véritéqui n’est 
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(kiiu^tee pui |>ci'soiiDe. Je deiuaiMle la questlüii pn'ulai>k s«ir 1<> 
premiei (lu comité. Quant nuaecuiHl ai licW, le préopinani 
aexpriiné, d'une niauière très-claire, len principes du gouver- 
iicnteot électif; mais dans un empire oii la couronne est berédi- 
taire, dans une occasion solennelle, où l'on montrera au peuple 
son roi , les princes de la famille royale doivent entourer le trône 
ou leur naissance les appelle. Ilest.de l'intérêt de la uation de 
donner au peuple l’exemple du respect qu'il doit leur porter , 
aiin que personne n'ait le crimiaei projet de déran^^er la suc(%s- 
siou à la couronne , atiu que le peuple .voyant les princes rangés 
autour du trône, apprennent que rien au monde ne peut déranger 
l'ordre successif « élaMi pourrie bonlteur et pour l'éternelle paix 
(le rcni|Mre. 

Quant au troisième article , je l'adopte , ainsi que tous les préo- 
pinaus. Le quatrième me parait présenter beaucoup de difficultés: 
j'ai été étonné (pi'ou pût nous proposer de présenter au roi des 
formules de serment. Dans quelle étrange position sommes-nous 
doitc vis-à-vis de notre souverain! (On rappelle M. de Cazalèsà' 
l'ordre.) ^"est-ce que du 14 juillet que doit commencer sa légitime 
autorité ? I.ais$es à sa volonté, le serment qu'il voudra prêter ; que 
les engagemens soient lilvres. Son civisme et ses vertus vous sont 
connus : voilà les véritables garaus du boubeur du pcuplefrancais. 
llapportcz-vous-en à son patriotisme; il en a donné tant de 
IH’euves éclatantes , qu’il serait criminel à nous d’en douter. C’est 
par ses vertus qu'il serait fié ; voilà le seul lien digne de sa ma- 
jesté; tout autre avilirait la dignité du chef suprême de la nation ; 
tout autre serait indigne de lui, tout autre prêterait au roi la 
couleur d’un chef de parti.) Les murmures redoutent, et l’on re- 
demande que M. Cazalès soit rappelé à l’ordre; d’autres veulent 
qu’il expli(|ae ce qu’il entend par cette phrase.) Jeudis ce <]u’il me 
piuh;.je n’en dois compte à personne. Tout antre serment , dis- 
je, prêterait au roi la couleur d’un chef départi. (Une voix s’élève: 
H. le président ^ feites votre devoir ; rappelez à l’ordre ceux qui 
s’en écartent.) Je sais me soumettre aux décrets cpiaiid üs sont 
rendus; laais avant, jedisee quej’eu^pense : un serment qu’on 
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fenit prét(‘r au roi dans une. autre circonstance <)i)e son couron- 
nement, imprimerait le caractère de la faction à toute assemblée 
qui oserait l’exiger. Que le roi soit libre de prendre, avec sa na- 
tion , tel oigagemenl qu'il lui plaira. Je ne sais quelle pr^ilectkm 
l'assemblée a pour 1» scrmens; les sermeus ont, dè tous tes 
temps, servi à rallier les partis ; c'est par des sermeus qu’on a vu 
des fiKtieut se soustraire à une autorité l^Htoie. Je conclus * 
donc, car je -n’aime pas les sernoens, à ce que le premier et 1e 
dernier article, soient écartés par la question préalable, et qu’on 
accorde, à la confédér^ion , une place distinguée aux princes du 
sang français. 

M. Chapelier. Je réponds |)ar de très-courtes réflexions aux ob- 
jections faites au 'projet du comité. Quant au premier artide, 
nous avons cru qu'on ne pouvait rien pr^uger de ce qui devait 
Aire fait par rapport aux gardes nationales; nous n’avons pas 
cm devoir juger, par un décret dé circonstance , ce qui n’est 
point encore décidé'par l’assemblée. Il n’a encore été rien statué , 
sur les gardes nationales; c'est pour cda que nous vqus avons 
proposé de décréter que le roi serait prié d’en prendre le com- 
mandement pour la confédération. Cette expression , le roi sera 
prié, est plus convenable que cette autre, le roi prendra. Quant au 
second article, vmci les motifs qui nous ont^irigés :1e roi est un, 
les représentans de la nation so'nt un ; le roi, le président et l’assem- 
blée ne font que deux c’est pourquoi nous n’avons flxé que la 
place quedevaient occu|)er l’assemblée nationaleet le roi. Nous ne 
nous sommes pàs mélés des apprêts de la fête ; nous n’avons donc 
pas dû nous occuper des places que devaient occuper les personnes 
distinguées. — On ne fait aucuue^difficulté sur le troisièmearticie. 

— On a dit sur l’article IV, que ce n’était pas à nous à présenter 
la formule du serment qui sera prêté par le roi. Pour moi je ne 
doute pas que ce ne soit à nous à le proposer, etau roi à l’accep- 
ter : dans ce cas, le serment est un acte législatif. Ceux qui se plai- 
gnent ne considèrent pas que la confédération n’a été formée que 
pour achever la constitutiou ; que par conséquent , lorsque le ci- 
toyen jure de maintenir la constitution décrétée par l’assemblée 
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natioiale et sanctionnée par le roi, le roi d(rit jurer de hi soute- 
nir de tout le pouvoir qui lui est dék^ué {>ar la loi. Je viens à la 
qualité de premier citoyen : sans doute il est le premier dans la 
constitution, et après lui, il n’y. a ni second ni troisième, tout 
est égal. Nous n'avons pas cru qu’il fût possible de lui déférer * 
une plus beUe qualité. 

L’assemblée décide que la discussion est ferm^ sur l’ensemble 
du projet, et qu’elle va s’établir successiveroent snr chacun des 
articles. •* ' ■ ' 

M. Alexandre Lanteth. Il ne fant pas perdre de vue qu'il ÿ a 
des forces de différente nature , les troupes réglées et les gardes 
nationales. L’assemblée a décrété que le roi , chef suprême du 
pouvoir exécutif, est aussi chef immédiat des troupes réglées. Il 
faudra savoir, et il n’est pas encore décrété, s’il pourra donner 
des ordres immédiats aux gardes-nationales. Je dirai liiéme, que’ 
dans plusieurs décrets, il est dit que le roi fera parvenir les or- 
dres aux municipalités, pour les intimer aux gardes nationales.’ 

Voilà un intermédiaire établi , et cet intermédiaire me parait né- 
cessaire à la liberté puMique. Je dis plus : vous avez- pénsé que 
pour ne pas compromettre cette liberté , il fallait borner le nont- 
bre des troupes régulières. Est-il probable que, sans aucune pré- ' 
caution, on poisse vouloir soumettre aux ordres du pouvoir 
exécutif douze où quinze cent raille gardes nationales ? Sans vou- 
loir décréter en ce moment une question de cette importance , je 
dis seulement que l’intermédiaire des municipalités est indispen-" 
sable pour faire parvenir aux municipalités les ordres du rm. 

D’après cette opinion , je pense qu’il faut , dans celle circon-* 
stance particulière et unique, un décret positif, pour défégner 
au roi le pouvoir de donner des ordres , d’une manière immé- 
diate , aux gardes nationales qui viendront à la confédératbn. 

M. Dupont , député de Nemourt. Nous traitons sur des ques- 
tions que avons déjà jugées , et jugées par des décrets sur les- ' 
quels nous n’avons pas môme demandé la sanction du roi ; nous > 
avons exigé sou actæptation. Nous ne nous sommes pas bornés à 
le déclarer chef du pouvoir exécutif; nous l’avons déclaré, con- 
_ T. VI. , ‘ 24 
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vous constitué commissaire perpétuel , représentant irrévocable 
de la nation , pour appTOuver les ilécreis <|ui lui paraissent con- 
formes à l’intérét {jonéral et à la volonté nationale, et les trans- 
former ainsi en lois par sa sanction , ou pour em|)éclier que ces 
décrets deviennent des lois, jusqu’à ce que la. nation, deux fois 
consultée par deux nouvelles élections de législature, ait, dans 
les instructions qu'elle leur aura données, manifeste que les dé- 
cret proposés à la sanction lui |faraissent mériter de la recevoir. 
C’est ainsi que nous l'avons place dans la constitution , non pas 
simplement comme chef du pouvoir executif, mais comme chef 
suprême de la nation. 

^Ce n’est pas un acte de la constitution qnc nous allons faire, 
le 14 juillet; c’est une grande et solennelle fêle que nous allons 
célébrer, avec les plus fermes ap|Htis de la constitution , et dans 
laquelle, eu recevant le serment qu’ils s'empresseront de pronon- 
cer, nous ne devons rien nous permettre de contraire à celte 
constitution qu'ils doivent maintenir. Comment pourrions- nous 
faire de la confédération des gardes nationales une corporation 
distincte de la nation , et que l'on regarderait à quelques égards 
comme lui étant opposée? Comment séparerions-nous la qualité de 
gardes nationales de celle de citoyens? Nous ne |iouvoos pas 
distinguer davantage les gardes nationales de l’armée. Qu est-ce 
que l'armée? C’est l’asKmblage de citoyens, rjui porunt les armes 
pour protéger les droits de tous et de chacun. I.a |>rinci|)ale par- 
tie de rarmée est composée des gardes nationales ; les troupes 
réglées ne forment qu’une armée supplémentaire, et, pour ainsi 
dire, accidentelle, faite pour ménager le temps, la {veine et le 
danger des citoyens, qni ont d'autres fonctions à remplir. 

On peut sufvposcr tel cas ou de paix absolue, ou d'économie 
extrême, dans lequel on ne conserverait ps ce que les Anglais 
ap()ellent à standing anwf, une armée soldée perpétuelle, et où 
l’on réformerait entièrement li;s troupes réglées. On ne peut ré- 
former les gardes nationales : ce sont donc elles qui forment 
l’amée essentielle delà nation. Les troupes réglées n'en sont que 
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l'armée occidenteüp. Supposer que ces deux armdes , ou ces deux 

Li’anches (le la même armée, puissent avoir deux commandans 

indépemians l’un de l’aiilre, <*t que le roi ne soit le chef que de 

Tarmée accidentelle réformable, et qu’un autre pùlêtre nommé 

clief de l’armée essentielle, principale et irréformnble de l’Etat, 

» 

ce serait re{jarder le roi et rauiorité qu’on lui a confiée comme 

des accidens , et déclarer roi le commandant des (pixles natio- 

• \ 

nales. Nous ne pouvons pas avoir une pensée si contraire aux 
principes et à la lettre de notre constitution. Et puisque nous 
avons déclaré roi le chef suprême de Farmée, nous n’avons pas 
pu vouloir dire que ce serait de l’armée qu’on peut réformer de- 
main , et dont la réforme le laisserait sans fonctions ; que ce ne 
serait pas de l’armée essentielle de l’Etal, qui doit durer autant 
que l’Etat même ef que la monarchie. Je trouve donc inconstitu- 
tionnel que le roi soit prié de remplir une fonction dont notre 
constîtutiorT Ta impérieusement char{jé. C’est par celte raison 
que je rejette la rédaction du comité, et que, sans être retenu 
par aucune considération particulière sur l’cxprcssiort d’une vé- 
rité qui me paraît manifeste et utile, J’adopte entièrement la ré- 
daction de M. l’abbé Maury. 

L’ardcle l^^’du projH du decret du comité êsl adopté ; l’arlicletl 

amendé par M. Arthur Dillon, est décrété cri ces termes : 

Art. If. A cette cérémonie le président dej’assemblée nationale 

géra placé à la droite du roi , et sans intermédiaire entre le roi et 

lui; les députés seront placés irnmtkliatcmcnt , tant è la drgite 
«• • • % 

du président, qu’à la gauche du roi. Sa majesté sera priée de 
donner ses ordres pour que la famille royale soit placée conve- 
nablement. . ^ • • 

L’ariiêle ÏTÎ est mis aux voix et adopté sans changement. L^ar- 
tîcle IV est adopte à une grande majorité, avec la seule suppres- 
* • sioii de ces mots : premier cilorcn. ] 
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" [Wa’in , — Dîspussion sûr les pensions. 

' iSoîr.— ^ Voe députation dès citoyens des ÉlaU-Ünls d’Amérique, 
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qui se trouveot actuellement . à Paris « et parmi lesquels est 

M. PaulJooes, est admise à la barre. 

L’orateur de la députation. Frappés d'admiration pour le cou* 
rage avec lequel vous avez consacré et propagé les principes de 
lalilærté, des citoyens des États-Unis d'Amérique viennent té- 
moigner à l'assemblée nationale leur vive reconnaissance et leur 
respect profond pour les pères d’uu {;rand peuple, et pour les 
bionfaitcurs du genre humain. Nous savions que la force et la vé- 
rité est irrésistible , et que la célérité de scs progrès est au-dessus 
de tous les calculs; nous croyions qu'enhn les bienfaits de la li- 
berté seraient appréciés; que la liberté réclamerait les droits de 
l'homme avec une voix que les hommes ne pourraient étouffer ; 
que le luxe perdrait ses droits ; que les rois , ces dieux de la terre, 
deviendraient des hommes; que la religion rejetterait les armes 
meurtrières de l'intolérance et du fanatisme , pour prendre le 
sceptre de la paix. Vous avez accéléré tous ces changemens, et 
nous éprouvons une joie indicible, en paraissant devant ces héros 
de l'humanité qui ont combattu avec tant de succès dans le champ 
de la vérité et de la vertu. Puissiez-vous recueillir les fruits de 
vos efforts! Puisse le roi patriote, qui partagea les uns, partager 
* amplement les autres. Ce monarque qui , en commençant sa car- 
rière, a répandu les bienfaits de la liberté sur des nations éloignées, 
était bien digne d'^-hanger l'éclat emprunté du pouvoir arbitraire 
contre l'amour de ses concitoyens ; Louis XV I , dans le langage 
de la France, sera nommé le premier roi des Français. Maisdans 
Ife fangagede l'univers, il sera appelé le premier roi des hommes. 
(La salle retentit d'applaudissemens.) Nous n'avons plus qu'un 
vœu à former, c'est d'obtenir l'honneur d'assister à l'auguste 
cérémonie qui doit pour jamais assurer le bonheur de la France. 
Quand les Français ont versé avec nous leur sang pour la dé- 
fense de la liberté , nous avons appris à les aimer; aujourd'hui 
qu'ils sont libres, nous éprouvons pour eux dans nos cœurs des 
sentimens de fières et de concitoyens : c'est au pied de cet autel 
de la patrie oü ils vont renouveler le serment de fidélité à la 
nation, à la loi et au roi, que nous jurerons amitié éternelle aux 


■573 


' ■' JUILLET (179U) 

Français. (Ici des apptaudissemens unanimes.) Oui à tous les 
Français fidèles aux principes cijnsacrës par vous. Car, commé 
vous nous chérissons la liberté, comme vous nous aimons la paix. 
(Les applaudissemens redoublant dans la partie gauche de ras- 
semblée.) ‘ ' * 

M. le président. C’est en vous aidant à coitquërir là liberté, que 
les Français ont appris à la connaître et à l'aimer : les mains qui 
brisèrent vos' fers, n’étaient point faites pour en porter. Plus 
heureuse que vous, la nation française doit cette conquête aux 
vertus et au patriotisme de son roi ; elle vous a coûté des flots de 
sang. Le courage a rompu vos fers , là raison a rompu les nôtres. 
C'est dans une dè vos contrées que la liberté avait établi son 
trône , il s’appuie aujourd'hui sur les deux-mondes. L’assemblée 
verra avec plaisir, à cette fête qui doit donner à l'univers le 
spectacle touchant d’une grande réunion d’amis , les concitoyens 
des États-Unis d’.^érique, qui s# présèntent devant. elle, que 
ceux-ci appellent encore leurs frères , et que ces deux peuples 
ne forment qu’un peuple avec les Français. 

L’assemblée témoigne, par des applaudissemens unanimes, 
• que les sentimens exprimés par M. le président, sont bien ceux 
qu’eHe éprouve. • 

M. Robespierre. J’oserai vous faire ulie proposition déjà de- 
vancée par l’impression profonde qu’a dû laisser le discours dœ 
députés de l’Amérique (il s’élève, des murmures), de la députa- 
tion des États-Unis (nouveaux murmures) des citoyens améri- 
cains, et la réponse de M. le président. Vous avez souvent en- 
tendu vos concitoyens parler le langage de la liberté ; mais aucun 
d’eux ne s’est exprimé avec plus de noblesse et d’énergie, l’as- 
semblée a entendu.... Je demande, au nom des personnes qu’ellè 
vient d’entendre.... (Des murmures interrompent Topinant.) Je 
demande plutôt aux personnes ' qui m'ont interrompu , qu'elles 
ne démentent pas, en étouffant la voix d’un membre qui veut 
parler le langage de la liberté, l’admiration que l’assemblée a 
méritée; c'est ce sentiment qui m'inspire la hardiesse bien par- 
donnable à un de vos membres ; de penseè que je pourrais libre- 
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ment rendre un hommage sincère. (L’impatience de l’assemblée 
se manifeste par de nouveaux murinures.) Si au milieu des cir- 
constances dont vous êtes témoins , je persiste dans la résolution 
de dire quelques mois..!, ce ii’est pas par un autre motif que de 
convaincre tous ceux qui sont presens à votre délibération, qu’il 
n’est inleitlit à aucun membre d’exercer ce droit de suffrage, 
caractère essentiel de la liberté, dans une assemblée délil)érante, 
et je ne m’écartais, ni de ce principe, ni de ce sentiment, lors- 
que je voulais vous proposer le premier, de donner aux citoyens 
que vous venez d’entendre une marque de considération digne de 
vous, digne d’eux. . . 

....Après quelques phrases que des interruptions fréquentes ne 
permettent pas à l’opinant d’achever^ AI. Robespierre propose 
d’ordonner l’impression du discours des citoyens des Ëiats-Uuis 
d’Amérique , ainsi que la réponse de AI. le président , et d’ac* 
COi der à ces citoyens la place qu’ils sollicitent à la cérémonie de 
la confédération. 

Ai. l’abbé Alaury demande l’impression du discours de M. Ro* 

* * * * 

bespierre. 

L’assemblée décrète l’impression du discours de la députation 
et de la réponse de AI. le président. 

Ou observe que la demandé d’une place à la confédcfraiion est 

déjà acccordée par un décret rendu à la séance du malin. 

« 

Un de MAI. les secrétaires lit une adresse des citoyens avi* 
gnonnais, détenus à Orange. — Nous sommes obligés de recourir 
à rassemblée nationale, pour obtenir la liberté que nous n’avons 
pas mérité de perdre, lors des événemens du 10 juin. Nous avons 
été précipités dans des cachots, oii nous attendions, à chaque 
instant, la mort. Le maire d’Orange crut apportera Avignon des 
secoure et des consolations; il proposa d’emmener les prisonniers, 
et nous trouvâmes notre salut dans œtle iranslation. C'est pour 
rassemblée nationale, un devoir sacré d’oitlonncr notre élargis-, 
sèment. Nous ne sommes pas sur le lerriloire de notre véritable 
souverain ; et nous réebinons la protection de l’assemblée nalio- 
nalft. Déjà deux étrangers ont été iiiisen liberté, parçe qu'ils 
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ftient pas clë condamnés parles lois du royaume; las priaomiiert 
détenus à Oranf.c, sujets du souverain poiitifc, sont aussi étran- 
gers ; ils appuient leurs demandes sur la déclaration des droits de 
rhoninie. Ils sont lioinmes, ris ont droilde l'invoquer devant vous. 
Vous avez dit : < ^iul homme ne peut être accuse, arrêté, ni du- 
lenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes 
qu'elle a preseivtcs. S'ujné , Bovbr , procureur des prisonniers. 

On demande le renvoi au comité des rapports. 

Jl/. Mahneu Je fais la motion, et je ne la motive pas, parce 
qu’il est dans les principes de l’assemblée nationale eide la ton^ 
litution française, d’ordonner sur-le-champ l’élargissement des 
détenus à Orange. 

On demande de nouveau le renvoi au comité des rapports. 

M. Grïlkn le jeune. Les principes de rassemblée ne laissent en 
effet aucun doute sur la motion du £réopinant ; ainsi , on ne sau- 
rait trop lui faire droit; je demande que le rapport de l’adresse 
qu’on a lue soit fait demain ù deuxlieurcs. 

M. Cabbé Maunj. S'il y avait un corps de délit, un prooés- 
vcrbal, une instruction juridique, jt: voterais moi-méme pour le 
renvoi au comité des rapports; mais il n’y a rien de tout cela. Inh 
médiatement après leMroublcs d'Avignon , M. Desmares, nMire 
d'Oraegç, digne de' remplir les fonctions municipales, que vou| 
avez environnées ()e tant de gloifc, digne de l'approbatipa del’a&t 
semblée, déclara qu'il prenait les prisonniers sous sa prutectiout. 
npn pour leur donner une nouvelle prison, mais pour leur offrir 
un asile. Vingt-quatre citoyens, un octogénaire et deux septuar 
génaircs sont depuis un mois détenus à Orange; aucune voix ^ ne 
s’est élevée contre eux. Ils réclament la justice de rasscnibléC|^ 
qui ne voudra pas rccoonaitrc de coupables , quand il u'y t|.pas de 
délit; qui ne voudra pas, aux yeux de l'Europe, être la geôlière 
des etrangers. Je réclame avec eux, en ce moment, votre justice. 
Je vous remercie au nom de mes concitoyens,, de la prolccüoQ 
que vous leur avez accordée. Je vous remercie, vous dont i'üu** 
manité a. à votre insu, $auvé la vje à vingt-quatre citoyens. Ji* 
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i-éclame pour eux l’humanité qui, dans les lëgislate«i‘s, ne doit 
être que la justice. (Le coté droit applaudit.) ' > 

a. Robetfiierre. Vous ne pouvez juger sans connaissance de 
cause. 11 est arrivéau comité des rapports des pièces importantes, 
qui vous prouverout que kt liberté des prisonniers détenus à 
Orauge tient à d'importantes ({uestions. Vous vous doutez que 
des actions et des principes contraires au vœu «t à l’intérét des 
Avignonuais et de la liberté ont occasioimc cet emprisonnement. 
Si vous adoptiez la proposition faite par M. Malouet et appuyée 
par M. l'abbé Jlaury , vous prononceriez contre le peuple d'Avi- 
gnon.... (M, Cazalès interrompt et demande la parole.) Le seul 
point à décider est de savoir si l’assemblée nationale veut prendre 
une connaissance exacte de l’affaire avant de la juger. (L’opinant 

r 

est interrompu par le côté droit , d’où partent ces mots : elle ne 
le veut pas.) D’après les efforts que l’on fait pour que cette affaire 
ne soit pas exactement connue, il est évident que c’est ici la cause 
de l’aristocratie contre les peuples et contre la liberté ; j’en atteste 
ceux qui murmurent et m’intcri'onipent. 

On demande le renvoi et l’ajournement. 

Jtf. Casalès. L’assemblée nationale est-elle le juge des citoyens 
d’Avignon?, '■ 

.tf. Malouei. Si l’assemblée ne veut pas félablir ellc-méme les 
lettres de cachet , il n’y a nul doute sur la question de savoir si la 
liberté sera rendue à des citoyens étrangers , détenus sans accu- 
sation. ’ 

a. I.es ennemis de la liberté individuelle peuvent seuls 

demander rajoq^nement. 

M. Ifoiwicr, ilépulé d’Orange. Je suis en mon particalier inti- 
mement convaincu de l’innocence des détenus ; mais je ne crois 
pas que l’assemblée puisse vouloir exciter une guerre civile entre 
Orange et Avignon. Les officiers municipaux d’Orange n’ont pu 
mettre le calme à Avignon , qu’en promettant au peuple que les 
prisonniers sêraient jugés : est-cé par vous que cette promesse 
sera violée ? est-ce par vous que la guerre civile sera allumée? (Il 
sVlèw dans l.ïpartie droite un mouv ement général ; on entend ces 
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0K>ls : t Allons donc! >) J'ai encore une observation essentielle à 
vous présenter : les prisonniers supposent , dans leur requête , 
qu’un compte a été rendu h l’assemblée , qu'un procès-verbal a 
été mis sous scs yeux; ils ne demandent donc pas que vous dé- 
cidiez sans connaître les pièces de cette aflaire. Je propose d’en 
ordonner le renvoi au comité des rapports, pour en rendre compte 
à jour fixe.' • ' ’ . 

La discussion est fermée. ' * 

On demande que les* députés d’Avignon soient entendus au 
comité des rapports sur l’adresse des prisonniers, afin de réunir 
le plus de lumières possibles. 

M. l’abbé Maury s’oppose à cette demande. — Sans entrer dans 
la question; je déclare qu’à mes risques et périls, je me réserve 
de dénoncer les députes d’Avignon , comme députés d’une troupe 
d’assassins. (II s’élève des murmures très-tumuhueux.) Si je suis 
un calomniateur qu’on me punisse. - J'ai une mission p>articulière 
pour les poursuivre, je les poursuivrai; sur quatre prétendusdé- 
putés d’Avignon , trois ne sont pas citoyens de cette ville. Peut- 
on demander que les regards de l’assemblée nationale de France 
soient souillés par la vue de rès gens-là ! ' 

M. le Camus. Il y a des faits dont voifs n'étes pas instruits , et 
qu'il est important que vous sacbicz. Il vient d’arriverdes députés 
de la garde nationale d’Avignon , ils demandent à assister à la fé- 
déi^tion ; ils ont des pouvoirs de la garde nationale et des ci- 
toyens. (On applaudit.) Ils sont venus ce soir avec les députés de 
la municipalité nous avertir qu’il est parti d* Avignon un nommé 
Boyer,' se disant abbé, et dont la mission est de solliciter, la li- 
berté des prisonnièrs , détenus à Orange , auprès de certaines 
personnes que vous avez assez entendues ce soir ; ils nous ont dit 
que les prisonniers étaient très-suspecls , qu’un autre, plus sus- 
pect encore, détenu à Loriol, avait etc élargi; ils nous ont dit 
que les événemens d’Avignon Ac^ient aux troubles de Mimes , de 
Toulduse et de Montauban, et qu’on pourrait obtenir de ces gens- 
là des notions certaines. Ils ont observé que les prisonniers au- 
raient couru risque de la vie s’ils fussent restés à Avignon, et 
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qu’ils ont été remis en dépôt aux députes d’Orange pour les 

• • 

sauver; ils ont dit ; « Nous avons pensé (|u’ayani déclaré vouloir 
vivre sous les lois i'rançaiscs, nous pouvions les iMuneltre à des 
Français; si l’on ne veut pasqu’ilssoienl ju{jés, nous redemanderons ' 
notre dépôt; nous le demanderons pour la sûreté dos Avi(;nonnais, 
pour la sûreté même des Français. > Les pouvoirs de ces députés 
sont en bonne forme, ils vous feront connaître tous les faits, ils 
vous découvriront l’intérêt que le préopinant a peut-être à ce 
qu'ils ne parlent pas. Je demande donc le renvoi au comité des 
rapports, je demande donc que les députés de la {;arde nationale 
et de la municipalité d’Avi{;non soient entendus par ce comité. 

On deniande à aller aux voix. 

« » 

M. l'abbé Maurij. C'est parce que j’y suis forcé par l’accusation 

I » 

du préopinant que je me détermine à vous parler d’une affaire 
particulière, qui ne devrait pas vous occuper. On vous a fait pen- 
ser, par des insinuations insidieuses, que j’avais un intérêt parti- 
culier aux événemens d’Avignon ;.c’est une grande vérité : l’inlérét 
que je prends à celte affaire, est celui que doit y prendre tout 
honnéte Jiomme (il s’élève des nuirmures), que tout honnêta 
homme doit’ prendre à la conservation de vingt-quatre prisou- 
niers innocens, jransfércs dans les prisons d’Avignon, pour les. 
soustraire à la fureur d’un peuple qui venait de faire pendre 
quatre citoyens irréprochables ; l’intérêt que j’y prends est celui 
que tout homme doit éprouver pour ses concitoyens. Loin d’ftu- • 
der la rigueur de-M. le Camus, c’est sa sévérité que* je réclame: 

je lui annonce que je traiterai devant vous sans' miséricorde 

Vous déciderez dans votre sagesse, s’il est'de l’intérêt, de la 
dignité, de la morale du corps -législatif d’autoriser, non un 
peuple, non une ville, mais quelciues factieux, à se rendre indé- 
pendanSé 

Avant de décider ccHe grande question , û la décision de la- 
quêlle plusieurs provinces sont inlért ssée.s, je vous ferai connaître 
les manœuvres p^uiicu Hères cxfi'cées sur une [)royince (jui ne. 
paie point d’impôts, (|ui u'esl pas mécontente de son souverain 
et à laquelle cependant on a voulu persuader d’être infidèle au. 
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saÎDt*6iége. Vous saurez quel degré de confiance vous pouvez ac- 
corder ù des officiers municipaux, qui se sont Icnus enfermes, 
quand le peuple faisait pcndi e par le iiourreuu un vieillard et 
dos malades; vous déciderez si desoffieiers municipaux, les pères 
du la pairie, qui doivent s’immoler pour sauver des citoyens, 
devaient être spectateurs froids de ces assassinats. (On observe 
que ce n’est point la question.) Sans vouloir préjuger aucune de 
CCS questions, qu’il est de mon intérêt de mettre dans un grand 
jour, parce qu’il est de mon intérêt de venger mes conc;toyens, 
je remarquerai seulement qu’il s’agit de la plus A*ange cause 
criminelle que puisse présenter l’Iiistoire des nations, puisqu’il 
n’y a ni accusateurs, ni accusations. (On ra|>pelle que c’est là le 
fond de la question. ) Quand on ne voit que des innocens, le de- 
voir du juge est de rompre leurs feri. Pour inlimider votre jus- 
tice, on annonce la guerre civile entre-Avi(;non , Orange et Ut 
France entière; car je ne sais dans quel sens 6n l’a annoncée. 
(On remarque que la discussion est fermée.) Vous déciderez 
comme vous voudrez cette affaire et celle des prisonniers ; mais 
je demande que M. le Camus dise comment j’ai intérêt à leur si- 
lence. Un homme qui a l’honneur d’être votre collègue ne peut 
rester parmi vous sous une telle a^usatiou. Je demande comme 
une grâce, ou plutôt comme une justice , que vous m’autor'a>iez , 
par un décret, à poursuivre au Châtelet M. le Camus, comme 
calomniateur. Ou ('accusé est coupable, ou l'accusateur calomnie. 

M. Camus. Je consens à ce que M. l’ablié .Maury me poursuive. 

iM. Du f rame. Je demande que 11. le Camus signe son accusa- 
tion au bureau. 

31. le présidAu, Je vais mettre aux voix le renvoi au comité (jui 
tend à rajournemeut de la question. 

..tM. (ùnaléê. Je demande (|u’oa délibère sur la dernière propo- 
sition de M. l'abbé Uaury. 

Al. le présideni. On pro|>osede retrancher de la motion primir 
tive d’ajournement la disposition additionnelle de faire cnlendi e 
au comité des rapports les députés d’Avignon. Je vais meure 
eette proposition .lux vqix. . 
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M. Dufraime. Il est impoæibic qae les fédérés voient un men- 
bre accusé par un auti e, sans que l’un ou l'autre soit puni. 

M. Malouet. Je rticlame la priorité pour ma motion , si l’on ne 
délibère pas sur celle de M. l'abbé Maury. 

M. le président. Suivant l’usajje de l’assemblée, la priorité ap- 
partient à la demande d'ajournement. 

L’assemblée décide que les députés d’Avifpion seront entendus 
au comité des rapports. — Le renvoi et l’ajournement à mardi 
soir sont ordonnés. 

On se dis|tlse à lever la séance. 

M. Dufraissc, Il est impossible de ne pas délibérer sur la mo- 
tion de M. l’abbé Maury. 

On demande la question préalable. 

JU. Bouckoite. M. le Camus ne doit pas souffrir que la question 
préalable soit invoquée. • f 

On demande à passer à l’ordre du jour. . ' ■ 

JW. Cazalès. Il s’agit d’un représentant de la nation française. 

J/. Dufraisse. Dans un moment aussi solennel que celui qui se 
prépare , pour assurer la constitution , vous ne devez pas souflrir 
que 31. l’abbé Maury soit soupçonné. Si l’accusateur est un ca- 
lomniateur , il faut donner un grand exemple à la nation : il y a 
assez long-tentps que les folliculaires , les libellistes manquait au 
respect qui nous estdd. L’assemblée peut-elle souffrir que, dans 
son sein , par des calomnies insidieuses , on attaque un de ses 
membres? Non, elle ne le souffrira pas ; elle repoussera l’indé- 
cente question préalable : l’assemblée doit montrer sa sagesse et 
sa justice à tous les fédérés. Si vous ne faites pas une justice 
sévère, craignez de i>erdre la confiance et le respect, si néces- 
saires au maintien de la constitution et à la tranquiAité publique. 

M. tabbé Maury. J’ai l’hOnneur de vous proposer deux mo- 
tions différentes, c. L’assemblée nationale donne acte à 31. l'abbé 
Maury, l’un de ses membres, de l’accusation intentée contre lui 
par 31. le Camus, qui a annoncé que le sieur abbé 31aury avait 
un intérêt particulier à défendre les citoyensavignonnais détenus 
à Orange; autorise M. I’abl)é Maury, malgré l’in violabiHlé des 
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repréa«iUDs de la nation , à fKHjmivre «i réparation d’honneur 
M. le.Camus. > Voici ma seconde motira. « Si vous' voulez faire 
grâce à M. le Camus , j’y consens. > ( Il s’élève beaucoup de mur- 
mures.) Il me semble que dans une affaire criminelle, il n’y a ' 
que grâce ou justice. Si vous ne voulez pas me faire justice , je 
vous demande le moyen d’aller la chercher ailleurs. Si vous vou- 
lez faint grâce, j’y applaudirai. J’observe qu’accepter la question 
pi^lable, c’est faire grâce, et que je la considérerai ainsi. 

On demande encore à passer à l’ordre du jour. 

M, Bouche. M. l’abbé Maury, honorable membre de cette 
assemblée , homme pacifique, juste > bienfaisant , comme vous le 
savez, se prétend calomnié par M. le Camus, et veut l'attaquer 
en justice. M. l’abljé Maury est fort échauffé , )I. le Camus est 
fort tranquille... L’assemblée veut délibérer, je m’impose silence. 

L’assemblée délibère qu’elle passera à l’ordre du jour.] 


Mercredi Hjuillel. — Fêle de la fédération. 

- • V * 

Noos allons jeter un coup d’œil rapide sur les séances qui sui- 
virent celle du 10. Nous dirons ensuite la cérémonie du 14 , et 
les impressions diverses^que les partis consignèrent dans leurs 
journaux. 

Le dimanche 11 , le 4uc d’Orlàuis, de retour d’Angleterre > 
monta à la tribune pour y prêter le serment civique. Il prononça 
un discours dans lequel il justi^t sa condoite antérieure et sa 
dernière démarche. Le soupçon jd’avmr participé aux troubles 
d’octobre ne cessait cependant de le poùnuiivre. Le C juillet, un 
pamphlet injurieux à sa pemnne avait occasionné une émeute au 
Pala'is-Royal ; les républicains le défendaient contre les rayalist^. 

Le lundi 12 , on lut une lettre du comédien Talma.Voîcf cette 
lettre : 

« J’implore le secours de la loi constitutionnelle, et je récteme 
le* droits de citoyen qu’elle ne m‘a point ravis , puisqu’dle ne 
prononce aucun titre d'extrusion contre, ceux qui embrassent la 
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carrière du théâlrc. J’ai fait choix d’une compafyne à Itif|uene Jé 
Tcux m’unir par les liens do maria'p»;^ mon j)èrc m’a donné son 
coDSontcmonl : je me suis présente devant le curé de Saint-Sul- 
pice pour la publication de mes bahs. Après un premier refus, 
je lui ai fait faire une sommation par acte extrajudiciaire. Il a 
répondu à l’huissier qu’il arait cru de sa prudence d’en déférer 
i ses supérieurs, qui lui ont rappelé les rèfjlcs canonîqifes a\jx« 
quelles il doit obéir , et qui défendent dè donner à un comédiea 
le sacrement de mariage, avant d’avoir obteifu de sa part une re- 
nonciation à son état.... Je me prosterne de>ant èicn ; je professe 
la religion catholique, apostolique et romaine.... Comment cette 
religion peut-elle autoriser le dérèglement des mœurs?.,. J’aurais 
pu sans doute faire une renonciation et reprendre le lendemain 
mon étal ; mais je ne veux point me montrer indigne de la reli- 
gion qu’on invoque contre moi, indqpié du bienfait de la consti- 
tution en accusant vos décrets d’erreur et vos lois d'impuissance. 
— Je m’abandonne avc*c confiance à votre justice. > 

L’assemblée renvoya la pétition de Taliiia à ses comités de 
constitution cl ecclésiastique réunis. Quelques réflexions de l’A- 
mi du roi sur cette affau’e méritent d’étre rapportées. tM. Bouche 
surtout a montré dans cette occasion un zèle ardent contre le 
detpoiimie du clergé. Le refus du curé dé Sainl-Sulpice, a-t-il dit, 
est itaulanl plus surprenant que plusieurs fuis on a marié des eo^ 
médiens tous le' nom de musicicas.'M. Bouclu; ne voit pas qu’en 
Toulaut iiicul|>er M. le curé, n le justifie", puisque le sieur Talnu 
serait depuis long-teiiqts marié,; s'il eût voulu , comme scs cou* 
frères, se soumettre à celte fiction usitée, et taire sa vériuble 
profession, cl que s'il a essuyé un refus, c’est uniipicmeni parce 
qu’il a voulu être marié sotts le nom de^eotnédien, prétention dont 
il n’y a pas d’cxemplo. » (N® XLIfl , p, 

Le mardi matin i7i juillet . — » De toutes parts il arri\-e du ren- 
fort à In constitution; pendant que les conlonniers la défendent 
de la plume et par fie savans écrits, voilà qne les charlmnmérs , 
dans une adresse justement applaudie, nous annoncent qu’ils ont 
mis la constitution sous leur sauvegarde, et qu’ils tiennent ton* 
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}mtn Al haeht Ueh pour défendre le plu» bel overaqe de tnnicen. t 
(L’Ami du roi, n® XUV‘, p. 177^- >f. Vtrnirr préscnic ensuite 
un projet tle déiTct tondant à accoliTcr la porception do l'iinpât, 
tant de l’arrlerd de 17S8 cl de 17SÎ) , que de la con ribution pa- 
triotique de 17fM), — •< Voilà donc l’aesemblëe nationale ordon- 
nant la perception arriérée des inipt)is injustes , oppressifis, vexa- 
teires de l'ancien ré{pmo,au mépris de ses propres flécrets et des 
lois constitutionnelles du roynuipe qui établissent la contribution 
• aux charf^s publiques, proportionnellement à la fortune des ci- 
toyens. Employer la force pour arracher une contribution pa- 
triotique est sans doute une exaction atroce ; mais ce n’est pas 
le terme de leurs anéutats....>- (1.,’d/ni du peuple, n‘CLXV’1^ 
p. 6.) La séance du soir fut occup^ie tout entière pardes adresses 
et des députations. — f Parmi les adresses, nous en avons distin- 
gué une de prisonniers , présentée par M. de Robespierre, avocat 
des galériens: il a clé éconduit par l’onlre du jour. Ces 'petits 
accidens, qui deviennent fréquens , ne ralentissent pas son zèle 
et son intrépidité.. » (l/v4mi du roi , n* XI.V, p. 221.) I,c même 
journal remarque aussi une adresse des prêtres de Saint-Lô. 
Après avoir tonné, dit-il, contre la monstrueuse cupidité qui 
croit la religion comprontise par la spoliation du clergé, ils fcli-^ 
citent l'assemblée d'avoir plus fait pour l’ordre spirituel que la 

eoncila^ex pÊssaittle. Il r'nliculisc également le plaidoyer du eu- 

/ 

ré de .Souppi-s pour 'Ses bons et doucereux compatriotes, qui me- 
nacent de kl potence et poursuivent à coups de fusil ceux qui ré- 
clament les droits de cliampart et autres consenés jusqu’au ra- 
chat ; lequel curé s'est tu iié de dire que si pour réprimer ces 
excès on emploie des ganles nationales, elles ne voudront pas 
porter les armes contre desitjonciioyens. • 

La fétiération du 14 juillet , considérée par rapport au peuple , 
fut une vraie fêle nationale f les masses y ap|>ui'tèrent une telle 
effusion de fraternité, un zèle si ardent pour le lien nouveau, que 
rien de semblable n’avait depuis long-temps illustré la roarchc delà 
dvilisaiion moderne. Quel spectuclequecclui d’une nation toujours 
la première aux avant-postes de l'humanité, célébrant l'anni- 
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«versairc des dëvoùmens qui renversèrent la Bastille, et se croii»' 
sam dans cette solennité pour kl conquête déHnitive de l’avenir 
préparé par deux mille ans d’efforts. L’iiistoire des travaux faits 
au Cbamp-de-Mars par les liabitans de Paris, recueillis sur place 
par les auteurs contemporains , ressemble dans la plupart de ses 
détails aux l^endes les plus naïves et les plus touchantes des 
chroniqueurs du moyen-a{^e. 11 y- avait dans ce peuple bon, la- 
lK)rieux , fru(][al , dans ces processions de districts conduites à la< 
pelle et à la pioche par leurs municipalités provisoires, dans cette 
multitude d’Iiommes qui faisaient eux-mêmes et, admirablement 
la police dé râtelier , il y avait une foi sociale^capable d’enfanter 
des miracles à la suite d’un pouvoir qui l’aurait partagée..', 

La cour,. dont l’opinion véritable était déposée dans la presse 
, royaliste , savait bien que l’immense majorité des Français re- 
gardait cette fête comme le souvenir d’une victoire remportée sur 
la royauté. Aussi ses apologistes et ses champions, ou déclamaient 

V 

contre la fédération, ou la parodiaient. Les plus graves en par- 
laient à peine. Sa conduite en cette circonstance fut calculée par 
les ministres de manière à ce qu’elle tirât le meilleur parti pos- 
sible d’une fâcheuse position. 

majorité de l’assemblée nationale , le juste-milieu du temps 
n’avait' rien négligé pour que l’acte fédératif fût un pur ‘serment 
à ses 'décrets ; sa pensée était fidèlement exprimée dafts celte 
phrase de la Fayette au roi , en lui présentant la-dépulation des 
gardes nationales de France : < Vous avez voulu, sire, que nous 

, eussions une constitution^ fondée sur la liberté ei r ordre public; 

» 

tous nos vœux sont remplis. La liberté nous est assurée, et 
. • • ' 

notre zèle nous garantira l’ordre public. » Gêné par un minis- 

tère troj) dévoué à la cour et dont un des membres, Guignaixl de 

• • 

Sainl-Priest, venait d’être dénoncé comme complice de Maiilebois 

et de Bonne-Savardin, elle ne préméditait , dit-on , de profiter de 

cettc'fêle que pour liv.rcr (es portefeuilles aux gros bonnets du 

• # 

'club de 1789. Nous. allons analyser sur cecliib un aiTicle très- 

important des dévolutions de Paris, L’auteur prouve d’abord que 
• • 

ce fut contradictoirement à ce clubrqui* les anus de la constilii- 
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)ioD foodèreat le terrible conûlé des jacobins. < Le succès de cette 
opération sur les électioos détermina sans doute les députés pa- 
triotes & l'employer pour déterminer l’ordre du jour, et iis déci- 
dèrent que le club s’occuperait à préparer les matières qui de- 
vaient être traitées à l’assemblée nationale. 

f C’est è cette confédération du -zèle et des lumières que nous 
avons dù la majorité dont les{>atriotes ont joui pendant un temps, 
béias ! trop court , et le peu de bons déa-ets qui nous attaphent à 
la constitution. . ^ ' 

c Quand le ministère et la cour eurent perdu tout'espo'u* de 
contre-révolution et de guerre civile, et" qu’ils furent réduits à . 
prendre le parti deslàcbes, celui de corrompre et de tromper, 
leur première intrigue fut dirigée contre le club des Amis de la 
constitution. H fallait le diviser pour former un parti ministeriel 
dans rassemblée : si on l’eût composé des aristocrates, il n’eût ja- 
mais fait d’illusion à la nation. 

> Les intrigans, les ambitieux d'argent et de pouvoir se 

saisirent du club de 1789, et y attirèrent plusieurs membres de 
celui des jacobins, en leur persuadant qu’ils n’y avaient pas assez 
d’influence, ou que ce club était vendu au parti d'Orléans. Dès 
qu’ils eurent réuni un assez grand nombre de députés non con- 
nus pour aristocrates, le club de 1789 vint s’instalcr pompeuse- 
ment au Palais-Royal , dans un superbe local , et avec tout le fra- 
cas nécessaire pour frapper les regards de la multitude. 

c Le club de 1789 affecta de se proposer les mêmes objets que 
celui des jacobins ; mais on y ajouta d’autres avantages et agré- 
rncRj > tels que de bons dîners.... 

( t Ils firent décréter à leur club que le^ députés à l’assemblée 
nationale non domiciliés à Paris, pourraient être reçus à titre 
d’<u«octé«, et seraient invités à ces assemblées de discussion, ainsi 
qu’à jouir de tous les avantages et agrémens de la société, sans 
payer, pendant le temps que durerait l’assemblée nationale , et 
que Icsdits associés ne pourraient point payer de cotisation. Cepen- 
dant ce club a un loyer de 24,000 liv. Les banquets y sont i un 
T. VT. 25 
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louis (i).... Il n’était pas indiHérent au succès des rues ministé* 
riellcsquc le public nombreux qui frequente le Palais-Roval vit 
aux croisées de cedub, la Fayette, Bailly, Mirabeau, ChapelÛT, 
et autres pcrsonnajjcs qu'il s’est babituc à rejprdcr et qu’il re- 
jprdera encore quelques mois comme ses défenseurs. 

« Mais l’heure de la réflexion arrivera enfin, et la honteuse 
formation de ce club ne sera plus un mysièi'e j)our lui ; il verra 
que des hommes qui S(.‘raienl les amis du peuple et de rhumaailé 
ne débourseraient pas, au milieu de calamités publiques, tant 
d'argent pour louer un lieu d'assemblée , et ()u'au lieu de venir 
afficher kiu's discussions populaires à uu premicrélagc au Palais- 
Royal , ils se seraieul retirés tians l'enceinte silencieuse d'un des 
CüuvQps nationaux ; qu'au lieu de splendides l)anquels et de 
quêtes mesquines, ils feraient des quêtes almnilahtes et des repas 
ftugaux ; qu'au lieu de venir se faire claquer aux fenêtres.... 

« C'est du club «le ITJ'O que nous est venu le décret sur la • 
guerre et sur la paix , le décret (|iii a donné au roi la faculté de 
l’adjuger 2.‘> millions; c’est du club de 1789 qu'est venue la pro- 
position de laissi r aux évêques un traitement beaucoup plus fort 
que l'énorme traitement qu'on leur a donné.... Beaucoup de 
jeunes cl-devant seigneurs et noS gens de lettres ù pensions sous 
l’ancien régime, sc sont jetés dans le clul) de 178,9. Rien de plus 
simple, celle voie mènera a la fortune (2). » C'était là Icamtre d’ac- 
tivité des impartiaux , et c’était de là que la majorité de l'assem- 
blée nationale espérait, à la faveur de la solennité du 14, voir sor- 
tir un nouveau ministère. 

Tels étaient les sentimens de la cour et des impartiaux. 

Nous allons maintenant exposer ceux des républicains. Tontes 

% 

les nuances de ce parti étaient unanimes sur ce que nous avons 

• 

U) Cet (iTtte da club e«t dn 38 mal , et avant le 10 (aln. plua de <%ut mem- 
lirrt de l'atucmbU^ n.inonalc w prx'ücntcri'iil et rtirrnl a,.-oci0a. Je toudraia 
bien aaTOir quels M>nt ces cent goinrresqui ont été se faire endoctriner ponr 
«ndlnenlelcs dénoncerais .V Wun d< partrmons. Hi'out-Us pas deqivoi tivre 
avec 18 fr., sans aller compromettre leur opiuioupdur uu diucr. t.Vofe dr 
toiutalot.) 

(ï) ttfvoliUlon» <k Paru, n* 5S, p. 19 et sui». 
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rclativpmfini aux deux premiers ; toutes irfirmaienl d’avançe 
ia validité d’ua serment qui reafcrmeruil dans le même lieu de» 
çoQUadictiuuÿ uiüiistrueusi s ; toutes rcmarquaicol a\eo plus oq 
moins d’amertume le dédain avec lequel étaient traités dans cclta 
céremouie les vainqueurs de la Rastillc; toutes prémunissaient, 
contre les danj^ors de ridolàirieen des acclamations d'entraîne^ 
fienl, la foule conliantc des liommi's du peuple. Le rcc t de celle 
(ôle , dans leurs journaux , présente la même concordance, lis »e 
récrièrent en masse contre les adorations que la» Fayette avai( 
partagées avec son cheval blanc, contre le fauieiiil royal cl la 
chaise du président de ia constituante, cunireraffeclalion qu’avait 
mise Louis XVI à rester sourd au\ avis qui l’appelaient à l’autel 
pour y prêter le serment, serment qu’il prêta sous sa tente. Au 
reste, ils vont fiarlcr eux-mêmes dans les extraits siiivaus que 
nous empruntons aux HéJolulioivi de Paris , à l’Ami du peuple et 
qux Réiuliilions de F rance el de Brabant.' 

C’est ilans le n° où nous avons pris l’article sur le club 
i78U, que se trouvent les détails du 14. € Le jour de la prise t]e 
la Bastille n’aura jamais d’égal dans rhisioire de la nation fran- 
çaise. Le dévouement, le courage, l.’ardeur de.lous les citoyen», 
leur concorde, leur parlaitc égalité, le respect de tous les droits, 
la justice du peuple, l’ordre au sein du désorilrc, l’allégresse au 

sein des alarmes et partout la grandeur, le génie d’un peuple 

qui brise ses fers et reprend scs droits : voila ce (pu caractérisait 
celte sublime journée. Le 1 4 juillet dernier esl-jl digue d’en être ap- 
peld’annivcrsaire? Il léserait peui-êiresi l’oii n’avaifpas adoré.... 

«... Un peu|)le d’idolâtres (|ui ne voit dans notre fele qucM.de 
la Fayette, puis le roi , et (pji nu se voit point lùi-inême; s<^ dç- 
pu|és qui dansent pour braver la |>!uie; d’autres qui tuent à coup 
d'épée les chiens qui passent dans la rue; des Français qui reçoi- 
vent dçs bannières èùme/iet, qui souffrent un drapeau è/uuc sur le 
trône-; un roi qui essuie à la chasse les pluies les plus abondantes, 
et qui ne marche pas parce qu’il pleut, au luilieu de ia nation dé- 
libérante el aruic^' ; «|ui ne prend |>as la peine d’allci' de sou It'ône 
èl'autel, pour donnerà un peuple qui lui alloue 2$ millions, malgré 
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sa'dëtressé, la satislacliondc l’y voirpréter savent ; les sciences^ 
les ans, les métiers, le courage civique, les vertus, sans bon* 
neur, sans récompense dans ce beau jour; les A'aisqueurs de là 
Bastille ignores , et pas un mot , pas un seul hommage ù la më^ 
moire de ceux qui à pareil jour périrent sous les mûrs de cétte 
horrible forteresse ; unprésidentderasscmblée nationale courtisan 
(Bonnay), et qui permet à un aiitre courtisan de donner à la cotrr 
la misérable petite satisfaction de le dérober aux yeux du public 
en se mettant devant lui...; mille petites fuses pour exciter des ac- 
clamations serviles , et pour faire oublier la nation dans un mo^ 
ment où elle était tout. 

€ Les députés des départeihens allèrent le soir se raffralchir h 
la Muette, où M. la Fayette courut risque d'étre étouffé par les 
embrassemens ; ils se rendirent ensuite par diverses bandes sous 
les fenêtres desTuileries crier vivelerol ! on cria.peu rire la reine! 
Cependant des placards, placés depuis deux jours sur les piédes- 
taux des statues des Tuileries , sollicitaient, mepdiaient pour elle 
les faveurs des fédératifs; on y lisait : f Français, que sommes- 
nous devenus? Souffrirons-nous qu’une reine qui est le plus bel 
ornement de la France, n'assiste pas à la fête qui jse prépare? 
nous laisserons-nous abuser plus long-temps par les calomnies ré- 
pandues contre une f(*mme si vcitueùse, etc...? Le jeudilS, 

le mécontentement général se déclara hautement sur ce que le roi 
n’avait point été à l’autel.... Dans ces jours d' égalité , le peuple 
en uniforme a toujours été séparé, distingué du peuple sans uni- 
forme.... à la revue du 18 , ils ont baisé, comme après le ser- 
‘ment , les mains , les cuisses , les bottes de la Fayette. S’il y avait 
eu alors quelque élection il eût été û çraindre que la folié popiir 
laire ne prodfguût à son cheval les IDhineurs que Caligula avait 
décernés au sien.... Des esclaves cepebdant , oui des esclaves re- 
“vêtus d’uuiforrries des divers départemens Si'étaient rassemblés 
sous les fenêtres de l'appartement de la reine pour chanter une 
chanson ; à la fin de chaque couplet, ils affectaient de pousser un 
kfng cri de vive la reine! Ah ! oui sans doute , vive la mite / Mais 
' si c’était le grand jour des réconciliations et des pardons , ne fU- 
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lail-il pas crier ^ussi, vive la ■ Polignacs ! vive le livre-rouge! 
vivfi Trianon ! vive Breleuill vive Latnberll vivent la protecteurs de 
la conspiration contre Paris ! vivent les grils à boulet ! vivent la au- 
teurs du projet d'emmener le roi à Metz ! vive la lettre aux vingt- 
chiq milliom... (1).! Lar perfide indifférence que nos officiers pu* 

(1) I|o(U ne pooTons mieux faire que de placer ici le tdmoiguage et le* 
areux d’un fi'ddrd lui-memc. Celte qote e*t un panaaipi de te ckûteau Utt Tut- 
teries, cbap. iil, p. 65. Noua arèiia déjà donné h noa lecteuni dca exUaita do 
cet ouvrage parmi le* documena compldmeiitaire* de l'aunéc 1789. — • L’a- 
rant-Teille de la contédéralion dca Fraoçaia, lea fédOréa eurent ordre de ae 
réunir l'aprëa-midl aux Champa'Élyaéea pour paaser la revue du roi. Une 
pluie abondautc fit changer l'ordre . et on défila aoua le veaUbulc devant le 
roi , la reine et aa famille. Le département dont je suia, au lieu de l'habit 
gcot'bleu , ayail adopté pour dniforme l'habit blen-de-cici , revers et pare- 
mena rouge* avec doublure* cl bouton* blanc* , ce qui noua dounait un air 
étranger qui noua ül remarquer par la reine. J'étaja chef do file do premier 
peloton: aojt 5 deaaein du noua mieux qyamiacr, aoltquc le pas8.->gc trto- 
étroit fût engorgé de curieux, uQusfümea arrétéa environ deux minute* 
préclaémont devant le roL La reine se penche , me tire doucement par la 
baaqne. de mon habit, .et mo dit : Motuieur, de quelle proaiar* itee-voast De 
cette oé riguaieot voe aîeudt (ht la réponse que je Os eu baissant mon sabre. 
— Quoi t voue Uee $... — Voeddütee lorraine; et je disais vi aL Elle me remercie 
par une hiblinallon accompagnée d'un regard que je vols encore , tant 11 me 
pénétra alors; et se .penchant vers le roi , elle lifl dit ; Ce sont voe'fidélee 
lorraine ; le roi noua salua de la tête , et comme nous contlouamca de dé- 
filer, je u’cu vis pas davantage. Eh bicol ce peu de mots, ce regard qu'aucun 
de mes camaradca ne perdit, nous avaient tous ému* au point que nous 
étions prêts b exécuter tout ce que ces deux tuforlunéa nous eussent or- 
donné dans le moment Je ne cite ce trait qui m'eat personnel que pour 
montrer combien il était facilé alors au roi de disposer d'environ 60;000 hom- 
mes réunis à Paria, et qui , comme moi , voyaient le roi pour la première 
fois. ' , 

» On imcorda aux fédérés l'honneur de faire le service i la cour. Curieux 
de voir la famille royale de près , je nu présentai , et le 25 juillet fut le jour 
«h je montai ma garde au château. Ou meplava sur-jc-champ eu faction ü la 
porte intérieure par où l'on passait pour aller du roi cher la.reiue. La consigne, 
outre certaines alertes et les honneurs différeus 0 rendre , portail de ne per- 
mettre b personne de sortir avec des paquets. Des ministres sorlirent de chez 
le roi avec leurs porlcfeulllea -, et en vrai badaud de province, je leur liitcr- 
dia la sortie jusqu'à ce qu'ILs se fussent fait connaître, kfou uniforme diffé- 
rent de celui des autre! ainsi que je l'ai dit, me faisait remarquer , et 
plusieurs personnes me dcm.vidére ni si j'étais Allemaiid ; pohr néamuser 
je répondais dans cette langue , et cela intrigua et me rendit suspect à dif- 
férehs imbécilles. 

» Depuis plus d’upc heure , j’étais en faction sans avoir vu personne de la 
famille royale, lorsqu'au annonça la ruine. Fier d’avoir déjà été remarqué 
par, elle et jaloux de l’élre encore, je me plaçai de manière à être aperçu; 
elle parut sans aucune suite, tenant le dauphin par la main. Je présentai 
les armes avec le plus de grâce que je pus , et lis résonner mou arme avec 
force. Elle me flva , m'honora d’un salut et d’up sourire uichantcur. Son 
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blics ont témoi{piéc aux n:nqiicurs de la Bastillé a prouvé que leè 
chefs civils cl miliiaircs de la vHIo de Paris n’onl eu aucune paé 
â leur grande journée du 1 1 juillei 178!) M. Chénier et M. dè 

charmant enfant regardait devant lui en marchant sans ra'apcrceroir, ta 
ihtre l'arrêta, en lui disant : Saluez doue, ioonsieur, et ne toyet pai IntpoK. 
Puis elle continua sa marche. 

.lit soit-, on pour inleùv dire la nuit, car il était dix hrarct, 6n nié fit 
faire mit seconde faction moins agréable : on m’avait plaCd datit tin corrt* 
tior long et elrnit qui sé-pare le eorps-de losis du ret-di'-cliaiMtt, entre Utifc 
Jtetlte porte, qui n'pondait U la chamhre à eoubher de la reine, et t\tt esed- 
llcr dé-rohé- qui eonduisait dans l’apparlemeul de Madame. Une faible lit- 
niiëi'e qui sortait de deu\ lanlernes enfiiim'es sufTisalt pour voir venir, inalfe 
Sans permettre de distinguer. Dtltiisi' me fut faite de' laisser entK-r personni 
i>ar ees deux issues ; on me recommanda aussi de me prl\er autant due (b 
pourrais de me moucher et d’eternnrr, dans la cra Iule d'interrompre lesuHii 
tiicildela reliie,riont le lit doiin.lilpié-s du mur où retalSpOsle.Poiirhe point 
faire de bruit en niarchalil on me donna une cba'se pour m'asseoir. Ce posté 
désagréable pour bieti despi'rSoiiiM’s m’exalta l'imagiuat'on; le aestràls qu'éë 
vfnt petidant qtie.l'y étals pour atlaqiitr la relue, et eela dans tu seolè Iddé 
de paraître ou héros h ses yeux, par le courage que je me (iroposnis de nietiré 
d lé défendre. J’etûis lellemriil pnweupé du rêve que J'avàls arrangé h mi 
mode, que lorsqu'é minuit, on tint me relever*; nu lieu du qui vl\C| {c fflé 
hmgeal contre la porte eu criant : Malheurs celui qui iipprochbra, )c l'C- 
timds ftioii h mes pieds! et je couclipl eu loue mes ramarades. tin rthl dt 
eapOr.al dissipa pion ei rêiir; je m’excusai sur roltsruritO qui m'avait etnpé- 
éhé dé le r< connaître. ,\rrlvé au corps-dc-gar Je , ou rll bbancoop tfc ti 
qô’On appelait ma peur. 

» Lé l'elidemaln , sur les onie heures, la reine fil dire qu'elle éllaltéob- 
dulrésesriifans promener an jardia du dauphin , situe no bout desTlillerietl. 
L’usiqte iHait de donner qnel<|ues hommes pour l'accompagner. Je témèlgtiÉl 
le désir d’étre du iiouihre, ■ t l’on ne- désigna, itious altendliiies la reine souk 
le VDsllbiile é I nitrOc du jardin, el nous In suivîmes. Madame de Latnhallfe 
donnait la main a Uadaiiie.ct la reine, la siemie au dauphin. Ait! é au jar- 
din, le pelij quiltu sa iiiére et se mil fl courir, en disa'nt : IHaman, je rai» 
toir mei'canards-, sa su-lir le suivit. Pendant la pi'Omenade , la reine caussit 
évec inadamb de Lamballe. Je m’arrOlal fl cohsidé-ri-r quelques plantes, dont 
lin de ntrt camarades demandait le nOm. La reine écoula fcl me dit : fl pd- 
râtt, montiear, que roiis aimez la campagnet — Beaucoup, — Vou» l’hubitezf — 
Pas précisément ; je demeure dans une rilte où chaque famiUe a son jarifin, — 
fc.’ n*est pas lanéeUie^ — \on, madamCf jjen suis <ï onze lieues ; mats ma bcl(c- 
mère y est née» — Le militaire ne parait pas être votreétaf?—^'on,ma'JamÇqJe. suU 
avocat »^ — Connaissez-vous Paris? — CUst le premier voyage que j’y fais. — VotU 
pariez sans doute Oienlôt ? — Je compte rester deiur ou trois mois pour le fort- 
naître, — L’aimez-eous ? — Jusqu’à présent , uon ; /ama//t' me fatigue, — U 
est difficile à l’/wmme tranqnitle de s'y p ah e. Il faut te voir pa*' curiosité srule^ 
înent. Ésl-on tranquille en luorraine? — Oui, tfiadame, Lr (ïaupliln rejolgnil sa 
el tous entrèrent se repo>er dans les jM*lMs appariemciis qui sont au 
fond du )nrdin;ciiviroii une denii-lit>ure aprcKils reparurent. Le dailphtli 
en nous regardant , dit: Messieurs, nous nous en allons, \ous Ïv5 sccotnpi‘ 
quittes 'juàqti*ri rentrée du château. La reine et sa suUe noua saluèrent et 
irnlH*rénL » fROrsàfel, , homme de lot.) 



JUILLET (1790) Ô91 

Fontanes, ont publié, Je premier un hymne pour le li juillet» 
et le second un poètpe séculaire, ou chant pour la fédération. 
Aucun de ces deux poèmes' n'a été chanté dans les fêtes.... 
M. Chénier a eu le tort de placer dans un hymne national le 
nom d'un simple citoyen, le nom éternel. de M. Motier.... M. de 
Fontancs finit le sien par un moi; ce (wi est encore plus dé? 
placé : ■ 

Et toasics «itclcs appISudlMcnt 
' ‘ . A ce beau tour qae |’at cbaaid. 

* .Pendant qu'on donnait ù l’Opéra Ut pièce royale dè 

Louis IX en Egypte, on i" mandait aux Français la tragédie dô 
Caston et Bayard. Des af^audissemons à gages attendaient tèi; 
vers suivans , pour entraîner les fédérés dans une triste incottsé- 
t|uence: ‘ 

- '.Olea dit s tout «nirt< qni>nd U lui donneretre, 

Scr»., pour roc bicu «crtlr, ta patrie et tou maître : 

Sur IA terre S tou roi , J’ai reinti mon pouroir, 

Vi^ rc rt mourir pour lui, c’eat.ton premier devoir, 

«Au lieu de8>juates huées que méritait cette capucinade, elle 
Obtiut de \-ils applaudiseemens.... Ou ce ne sont pas le» fédéne 
qui ont apphiudi , ou ils ont applaudi à dt» injures qu'en lei^ 
adressait indirectement. . - 

< Il faut faire une observation presque semblable sur tes Vers 
suivans : 

. Le Françai» daai Aon prlooc aime à trouver om tAre , 

Qui ud nis de l’éui , eu devicune le pCrc t 

L’Etat et le monorque A noR ycin«onroudpA\ > 

, R’oul jamaia divivé nos vo;nx et nos tributs. 

De IA ccl amour tendre et cette idolâtrie ' 

Que , dans te soareraio, adore la patrie. 

A Tout ce galimatias flagorneur est alisolnmeut opposé aux 
jjrincipes de la conslKution.... » {flévolulions de ParU , »*• 53 et 
84, pamni.) “ 

Marat s'occupa très-peu des préparatifs de la fête et de la célé- 
bration ; tout entier à la surveillance des opérations nunisiérieUcs, 
il ne s'eh détournait en passant que pour gourmander le peuple* 
sur sa folle sécurité. «.... Nous vivons dans l’anarchie la plus 
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alaniiame ; les lois sont sans vi{jueur , les Tiçcns de raotoritë les 
violent impunément.... Combien de jugemens prévôtaux rendus 
contre les décrets de l’assemblée nationale , sans que leurs cou- 
pables autours aient été punis ! 

« Entre mille forfaits ministériels , ,1e sieur Necker n’est-il pas 
convaincu par les recherches des commissaires de Saint-Nicolas- 
des-Cbamps , d’étre l’auteur des accaparetnens qui ont réduit 
neuf fois le rot-aume entier aux horreurs de la famine» de'méme 
que d’avoir fait payer les pensions des conspirateurs d’Auti- 
champ, de Broglie, Besenval, Lambesc, etc.... Non-seulement 
il demeure impuni ; mais il insulte aux membres qui le dcnonceut 
'et (jui demandent sa justification. , 

< L’adminislraiiop municipale convaincue d’avoir favorisé ces 

. * ' 
accaparemens par mille bas artifices , non-seulement n’est point 

punie de ces lâches attentats , mais ou la laisse tranquillement en 

tramer de nouveaux. 

< L’ancien comité des subsistances, protégé par le grand acca- 

pareur, est accusé de miHe infidélités dans l’approvisionnonent 
de la capitale, et non-seulmneot il n’est pas puni de ces firi- 
ponneries , mais on ne saurait parvenir à lui faire rendre ses 
comptes. - , . 

' < Le général de la garde parisienne, convaincu d’avoir sup- 
posé un faux décret de l’assemblée nationale pour soustraire à la 
justice des citoyens de Vernon un accapareur ministériel, n’a pas 
été puni ; ce coupable n’a pas même été recherché. Le sieur 
d’Hières, commandant du liataillon des Petits-Auguslins, ayant 
été convaincu d’avoir exercé, par les ordres du général, mille 
vexations horribles contre Ics’citoyens de Vernon, pour couvrir 
les crimes de cet accapareur de l’administrateur des finances et 
desmunici|)aux ; cetaffreux satellite, loin d’étre puni, a même été 
réinstallé dans la place dont ses commeitans indignés l’avaient 
destitué. 

« Le sieur Euignard, niinislrc de la guerre, est dénoncé par 
la >iile lie Marseille, d’élrc l'auteur des troubles qui ont exiiosé 
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r la ville à être bouleversée, et non-seulcmcnt le coupable n’est pas 
puni, mais il n’csl pàs même recherché. 

€ l'n {greffier du Châtelet est convaincu tle faux dans la rédac- 
tion de la déposition du sieur Ancelin contre l.ambesc, et non- • 
seulement ce vieux scélérat reste impuni , mais on le laisse pour- 
suivre tranquillement le cours de ses scélératesses.... 

c Un député à l'assemblée nationale, Riquelli le cadet, est 
dénoncé parla municipalité de Perpignanî: et p.Tr le régiment 

dout il est colonel , de s'étre abandonné à mille excès, et d'avoir 

« 

volé les cravates des drapeaux pour soulever ce corps contre 1« 
niairc de la ville et allumer des dissentions civiles non-seule- 
ment il n'est pas puni de ces attentats, mais il est déclare invio- 
lable. Il parait à la tribune , il est félicité par ses confrères : son 
affaire est accrochée aux comités palliatifs.... 

< I jiutrec , autre député à rassemblée nationale , est dénoncé 
côtfime conspirateur par la municipalité de Toulouse ; mandé à 
la barre pour rendre raison de sa conduite, il est déclaré invio- 
lable : son affaire est renvoyée aux comités et il est remis en li- • 
berté. 

( Coupable de mille attentats contre la liberté publique,* le 
maire de Paris ^violemment suspecté de s’étre entendu avec des 
fripons qui voulaient corrompre la vertu d’un représentant de la 
nation' pour l’engager à les favoriser 'dans une spéculation de 
3,500,000 liv., est dénoncé par la municipalité dont.il a compro- 
mis l’honneur dans cette affaire honteuse ; et non-seulement cet 
indigne magistrat n’est pas puni , mais on lui prodigue Itonue- 
ment l’éloge et la flagornerie.... Alljcrt de Rioms est convamco ' 
d’étre l’auteur des troubles qui ont désolé Toulon ; et noo-seule- 
ment il n’est pas puni de ces crimes^, mais il est gratifié par le 
gouvernement d'un bâton d’amiral ; mais il reçoit les honneurs 
civiques de la fédération . — Avis iméressani. » .\mi rfn peuple, 
je vous dénonce une vraie supercherie d’aristocrate , qui prouve 
bien qu’ils croient peu à la stabilité de la révolution. ^ 

't Plusieurs d’entre eux, notamment le sieur Ixjuis-Josepb Ca- 
pet, ci-dcvanl prince de Condé, font couvrir do toiles, puis de 
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plâtre rcciisson de leurs armoiries , au-dessus du portail de leurs 
maisons: ils se llaitent donc de pouvoir les faire reparaître un 
jour. D'autres, dans le mânic espoir, font couvrir d'un nuage à 
la gouache les armoiries peintes sur leurs voitures.... Mais nous 
nous fl.itlons à nutic tour que les faulmurgs Saint-Antoine et 
Saint-Marcel passeront en revue tous cès défunts hùiels, et ne 
laisseront sulisister aucun «le ces monumens rc{>lâtrés.... — » Je 
ne m'amuserai pas à en épiloguer la description (des fêtes) ; ce 
serait peine perdue.... Que les administrateurs «le la ville, Bailly 
et tous les fripons «|ui manient les grandes affaires, ne révent que 
prospérité et houheur, il n'y a rien là d'etunnant; ils nagent 
dans l'opuIcncc: mais «|u'après le diqu rissement des manufao 
turcs cl du co.Dmerce, apii-s l'interception de tous les travaux , 
après la sus|>ension des |>aicmcns des rentes publiques, après 
sept mois de famine, un ose tenir un pareil langage à un peuple 
ruiné, à dus infortunés qui meurent de faim! assurément il faut 
avoir un front «]ui ne .sait plus rougir. 

< Au milieu de cette misère universelle, huit jours entiers , dit- 

on, doivent être consacrés aux fêtes, aux festins, aux joùtes, 
auvdivcriissemcns de toutes espèces couronnés chaque nuit par 
une illumination générale. ^ ^ 

< Pensent-ils en Imposer , par cette fausse image de la félicité 
pul)lu|ue, à des hommes qui ont sans cesse sous les yeux la foule 
des indigens?.... Se Hattcnt-ils de faire j)ardonner leurs prodiga- 
lités scandaleuses en parlant du bonheur public?.... 

< Il faut avoir été témoin de l'ivresse des Français à la vue des 

préparatifs de la fête féilérative, de leurs craintes que la lon- 
gueur des .'q>prêts ne la fît manquer, de leur ardeur à mettre la 
main à l'œuvre, de IcHir enthousiasme à l'aspi-et de la marctw 
lrioni|>hale pour concevoir, non pas jusqu’«ni ils portent l'a- 

mour de ht patrie , mais la fureur des spectacles cl des nouveau- 
tés.... 

« .\u milieu de ces cris d'allégresse qui retentissaient de toutes 
pans, quel spectacle plus humiliant pour la nation que de voir 
sur une chaise mesquine le président du st-nal qui i.a représente,’ 
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tandis qn« le.roi, qo! n’test que le pt^ier serriteur du peuple t 
occupait un trône niagnitique, (Iccoré de tous les symboles d'un 
triomphateur ! Quel sp< etade plus révoltent que de voir le mo> 
narque dédaigner de jurer fidélité à la oatiou sur. l'autel de la 

pnU'k!t..4 

f Citoyens inconsidérés, ijjbbrez-vous que la liberté n'ent 

point faite pour une nation vaine et fi'ivoleÿ sans mœurs, sans 

caractère, sans princi|>es, flottant à tuul veut de doctrine 

Vous avez manqué «le prudence... Que v«w ennemis toutefois 
crssent'de compter sur votre appui , quelle que soit la fomude 
du serment articulé par vos lèvres; 'Votre cœur n'a juré fidélité 
qu'à la patrie, qu'au maintien de la liberté et de l'éipilitc civile. 
Tout engagement surpris s'évanouira comme un songe, et à la 
piæmiére trahison palpable, votre audace servira d'etincclle à 
jembrasement qu* iloii les anéantir. 

t Les inscriptions dont l'arc de triomphe était chaîné n'ctaicot 
pas seulement fau.vses , mais dérisoires. 

Non* ne vous craindrom plut, «abatlomrs tyntnt, 

, Vou* qui nous opprimiez sous ceut uoms cUrrürcu*. 

' • ' ■ • 

< Adihirez i’henreuse rencontre t c'est au moment où nous 
Aissons sous la tyrannie manlctpale, armée de la force publique', 
ét Sous In tyrannie de .l'assemblée nationale , ou plutôt du club 
de 1789; au moment où nous avons à redouter les horreurs d'Ul 
igiui-Graemcnt militaire, qu'on a l’impudence d'afficher cette pla- 
Ikiidé; . . ^ 

Vous chérissez cette liberté : • 

■ ' ■ ■ Voit* la possédez maintenant I 

Montrez- vous digne de la conserver (1). 

« Ton d'humeur «riin pixlanl qui accorde enfin ce qu’il ne petit 
plus refuser , 011 plniôl lôn ironique d’im fourbe «jui veut encore 
en imposer. Mais àlira à la Côneiergerie, au Châtelet, à là Forcé, 
demandez aux infortunés qu’on y fait gémir pour s’être montrés 

' fl) Phrase cvlratfe tèttncllemciil de !’adre#»é fle l’nsèbmbléc notlonaie an 
peuple flrançall, du il fitvHer ITUO, prékenlée par l’éve^pie d’Autoa. fVoir la 
page 3M du tome iV.) 
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pairiot^, et dites-Bous comiiieiit vous trpavez. cette libevtédoiit 
on nous félicite ! . ' 

• Le pauvre, ^ufi cc cU^fent^onr, ^ 

Wc craindra plus que roppresseor 

' , Lui ravisse sou héi^tage. • • ^ *n 

c Je défié bien que l’on pût en venir à bout : le moyen de loi 

enlever cequ'il n’a pas! • • 

% » * 

’ Tout nous offre un heureux présagé, < 

• Tout flatte nos désirs , . , 

'Loin do nous , écartez l’orage, 

' Et comblci nos désirs. < • . , 

€ «Inscription di[)[ned’un berceau de.(];uin(jDette. 

« Sur la, façade méridionale de l’autel on lisait ces mots} • 

Lcs iportcls sont égaux , ce n’esi point la naissance , * *■ 

€’est la seule Vertu qui fait leur différence. ' 

€ Belle sentenco apr^ le décret sur le traitaient dos frères do 
roi ! Pour la faire conserver éneore mieux, il ne manquait que de 
placer au-dessous les décrets sur le marc d’argent, él les qualifi- 
cations exigées des citoyens actifs , des électeurs et dés éligibles 
aux assemblées civiles et politiques. 

« Le pacte fédératif, objet des tfansports de tous les bons. 
Français ÿ n’a jamais été à mes yeux qu’un moyen d’asservisse- 

• ► I » 

ment (i) , dont les suites funestes ne tarderont pas à se faire 
tir. > (L’.4mi du peuple ,> depuis le n® CLVII jusqu’au n® CLXV1L 
passim,) 

* « 

. Bà'olutions de France et de Brabant» — < L’idée sublime d’une 

» 

fédération générale proposée d’abord par les Parisiens du drâ- 
trict Saint-Eustache, des Artésiens ,ct des Bretons, et accueillie 
avec transport par toute la -France , avait pétrifié le . ministère. 
Ne pouvant luiier contre celte acclamation de vingt-quatre mil- 
lions d’hommes, les greffiers du pouvoir exécutif avaient^mis 
tout leur art à amollir cette preipière impétuosité nationale, à 
rendre * presque nuis les effets de la fête, ou même à la faire 

(1) J’ai été le premier et fc suis encore le. seul qui l’ait cavisage sous, ce 
point de vue. Mes craintes ne seront que trop )U8tiflées par l’événement ; 
mais jusqu’il ce moment j’aurai le sort de la prophétessc'Cassandre, comme 
l'j l’ai eu tant de fols depuis la révoluiion. (Vote de Marat,) 
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nmiKt ,(179(^ ' 
toarner à leur avantage, et ie comité de constitution ne les avait 
que trop bien secondés de toute sa politiqùe et de toutes ses ruses. 
Nous avions tort de nous'en prendre de notre avilissement pro- 
gressif à ce comité seul , puisqu'il n’a que l’initiative, et que ce 
n'est point luiquidécrète.Ceuxquionlvu l'assemblée nationale le 
jouroùun citoyen, M. Capet l’aîné, n’apoint rougi de lui demander 
25 millions pour sa j>ortion congrue; ceux qui ont vu, dis-je, avec 
quelle précipitation et quél fanatisme les neuf dixièmes de l’as- 
semblée crièrent à l’instant aux voir ! aux voir! avec quelle ab- 
jection ils enchérirent encore sur le message royal; comme il fut 
impossible aux gens de bien de faire entendre un seul mot qui 
eût quelque dignité , quelque civisme , au milieu des cris de cette 
ligue de la vénalité aveu la servitude : ceux-là savent bien que le 
comité de constitution ne remporte pas une grande victoire sur 
nos représentans , lorsqu’il réussit à faire quelque' nouvelle plaie 
à la liberté. 

« Écartons ces idées décourageantes.... Qu’tnzc mille ouvriers 
travaillaient au Chanap-de-Mars;.. Le bruit se répand qü’ils ne 
peuvent assez hâter les travaux... Accourt aussitôt une, fourmi- 
lière de 150 mille travailfeurs, et le champ est transformé en un 
atelier de 80 mille toises. C’est l’atelier de Paris , de Paris tout 
entier ; toutes les familles , toutes les corporations , tous les dis- 
tricts y affluent.... Tous se tiennent trois à trois, portant la 
pioche ou la pelle sur l’épaule, chantant à la fois le refrpiu si 
connu (f une chanson nouvelle : Ça ira, ça ira ! Oui , ça ira , ré- 
pètent ceux qui les entendent.... Comme on trompe cette nation ! 
comme il s’abuse , cet excellent peuple qui croit être libre ! Mais 
il est beau d’étre trompé , il est beau de juger de ses représen-' 
tans, de ses ministres et des tribunaux par sa propre vertu et 

par son incorruptibilité Un enfant d’une pension de Vin- 

cènnes, à qui l’on demande si ce travail lui plaît, répond qu’i/ 
ne peut encore offrir à m patrie (fue sa sueur , mais qu’il l’offre 
avec grand plaisir. C’est cette génération qui nous promet une 
' législature et des clubs meilleurs que ceux de 1789.... J’ai re- 
marqué parmi les enians, toujours amis derégalité,'que les moins 
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patriou* ne criaicut jaouiis vive le roi , qu’après avoir çri^ qiutr 
pt:*vingl>dix-Deuf fois tire la iiutiou ! qu'après s'éirc eoriiuméa, 
cl lorsqu’ils n'avaicol plus la voix assez belle pour saluer le peuple 
français.... Les iiiqiriineurs avaient inseril sur leur drapeau; 
fmprinier'.e , premier (lambeau de la libcrié; ceux do jU. Pru- 
U'Iiuniinc avaient des bonnets de même |)àpicr que celui qui cou- 
vre les Révolutions; leur lq[cude' était: Revoluiiow de Paris. 4e 
n’oublierai point les colporteui-s: voulant surpasser les autres 
corpSj et voués plus pariiculiùremenl à la chose publique. Us 
avaient arrêté de consacrer toute une journée à rauiëliuration 
des tiavaux. En conséquence de leur arrêté, ils suspendirent un 
jour entier le travail du {;osier, et le soufflet de Icure poumons 
ne joua point. Pans s’étonna de ne poink entendre le matin le cri 
des colporteurs , et le silence de ce tocsin patriotique avertit la 
cité, les /aul)our{js et la banlieue, que les 1,:200 réveille-matin 
piocliaient dans la plaine de Grenelle.... Un jeune homme arrive, 
dte son habit, jette dessus ses deux montres, prend une pioche 
et va tiavailler au loin. Mais vos deux moqtres? — Oh ! un ne ac 
délie point de scs frères ! — Et ce dé|)ùt, lai séoux sables et aux 
cailloux, est aussi inviolable qu’un député à l’assemblée nationale. 

» Si j’avais eu l'honneur d’être député, j’aurais exigé que le .. 
tréne où s'est assis sans façon M. Capot , restât vide dans un lieu 
élcv4, pour repixisenier la souveraineté de la nation ; jaurais 
voulu qu'au ^ps de ce trône,' les deux [touvoirs fussent placés 

sur des sièges' au moins égaux La mauvais*: humeur 

que nous ont donnée, et l’insolenee du fauteuil exécutif, et 
l'ailulaiion, la liassesscdu fauteuil législatif, et la vue de l'ha- 
bit odieux des gardes- du -corps, et les courbettes de M. Mo- 
tier, et l’es;MH:e d'tivasiuu du roi, qui n'a pas eu mal aux jambes 
pour dispaiaitre loi«((u'il a entendu que les cris a l'autel ! étaient 
si nombreux et si forts dans le camp, qu’ils allaient devenir im- 
pt ratifs et plus forts que le veto royal ; cette mauvaise humeur ■ 
ne m’a pas empêché, en reportant mes regards sur la fête, Üe 
féliciter mes concitoyens d’une multitude du traits qui leur font 
infiniment d'honneur. . . 
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t ....lion 9iQi Carra ,'dans la description charmante et si ani> 
mée qu’il nons aiTonnce de la' fête, a grandement remercié Dien 
que la pluie eût tombé à graiuls flots. II prétend que tout était 
pour le mieux , que a'tte pluie détrempait les imaginations trop 
vives et déplilogistiquail les tètes (pcl(e de M. Dclaunaij, par 
exciiiple, qui, à la tête des fédérés d'Angers, a adressé à la femme 
du roi, un discours si servile et d'une adulation plus abjecte que 
tous les complimensde l'Académie frança secllle-même), d'où le 
patriote Carra conclut qu'une pluie de déluge n'est jamais venue 
plus à projtos que dans celte circonsmnee, suit pour cmpéclier 
les adorateurs du pouvoir exécutif de commettre quelque grande 
idoUlrie pour le veau d'or, aux pieds même de nus législateurs 
et du montSinaï, soit pour préparer les esprilsau .sang-froid d'une 
admiration sage etréfléchiq, soit pour jiiuntrer le courage et la 
persévérance des français depuis la révolution. Il remarque que 
le ciel voulait seuleinent nous éprouver, et que vers les trois 
Iteares, le soleil ayant vu que l'épreuve était assez bonne, et que 
la nation méritait tous ses regards , s'est montré plus brillant que' 
jamais, et a décrit au-dessus de l'auleU les couleurs de l'arc-cn- 
cicl; ce signe de l'alliance et de la confédération des deux avec 
la terre. 

( Les protestansdu Languedoc et les juifs en conduaient que 
l'Éternel ne voulait pas etre adoré de cette manière.... Lcsca- 
tIioli<iuçs de Nîmes et de Montauban voyaient la chose tout 
autrement : c'étaît la colère du ciel qui éclatait sur une nation 
impie. ' 

i Lorsqne la bombe et le son du tambour annoncèrent la prq^ 
tation du serment, les liabiians .restés dans Paris, liouimeB, 
femmes, enfiins levaient la main vers l'autd avec transport et s'^ 
criaient : Oui , je le jure. Heureux d'être restés dans la ville,. Icitr 
joie fut pure et sans mélange. Ils n'avaient pas enpmdu ces cla- 
meurs timides, il est vrai, honteuses, ventrilui|ues , rares, çt 
aussitôt étouffées de : tive/a rçinel vivent leu garilea-'du~Gorptl Ils 
n’avaiempas vu sur le pavillon blanc, ni les l:ianaières blapdiç^, 
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ni rinsolence du fauteuil du pouvoir exécutif, niTaviljssement de 

la nation , ni la complicité de Botmaij , ce.làche président. 

€ O siècle-! ô mémoire! s’écrie encore le patriote C^rra, nous 
^ Favons entendu ce serment sublime, qui sera bientôt, nous l’es- 
pérons , le sertnenl de tous les peuples de la terre ; millions 
d’êtres l’ont répété à la même heure dans toutes les parties de 
cet empire ; leS échos des Alpes , des Pyrénées , des vastes ca- 
vernes du Rhin et de la Meuse en ont retenti au loin ; ils le trans- 
mettront sans doute aux bornes Içs plus reculées de l’Europe et 
de l’Asie. Divine Providence ! Je me prosterne devant toi , en re- 
gardant avec dédain tous ces rois qui se croient des dieux , et de- 
mandent l’amour des mortels, je leurs dis : Qu’êtes- vons? qu'avez- 
vous fait pour le Itonheur des hommes 'f C’est aux nations assem- 
blées à faire leurs propres lois et leur propre bonheur. Peuple de 
Europe, en écoutant ce récit, tombez à genoux devant la divim* 
Providence ; et puis vous relevunt avec la fierté de l’homme et 
l’enthousiasme du républicain , renversez le trône de vos tyrans; 
soyez libres et heureux comme nous. » / - 

1 Je n’aime point cette table de deux ou trois cents couverts 
que M. Motier, dit-on , n’a cessé de tenir chez lui toute la quin- 
zaine de la fédération. Et je ne m’étonne pas qu’on ait fai^ dans 
une après-dlnée la motion de me pendre* (iV** .’ït el 3o , Pass'm.) 

Parmi les.pièces jouées dans le coursées fêtes, nous citerons 
la Famille patriote ou la Fédéralian y comédie en deux actes du 
fameux Collol-d’Herbois,. et la tragédie de Charles IX, reprise 
une fois , if la sollicitation des députés de Marseille au pacte fé- 
dératif. Nous empruntons à \'Ami du peuplei n“ CXCII , p. S, 
nne anecdote sur la représentation de cette dernière pièce. — 
I Dans un moment de crise, la tragédie de Charles IX s’était fait 
jour au théâtre. Censeurs> entrepreneurs et acteurs, emportés 
par le torrent, auraient vainement résisté. Tant que durèrent les 
mouvemens populaires, elle fut jouée sans obstacles , mais au 
premier retour du calme, le sieur Bailly qui s’est arrogé l’inspec- 
4ion des spectacles , donna l’ordre secret de ne plus jouer celte 
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pièce , qui inspii^it tant de iiaine pour les despotes , et tant d'hor- 
reur pour les tyrans. En vain le peuple ^a^'ait-il redemandée plu- 
sieurs fois; pour la faire reparaître, il fallut un concours de cir- 
constances uniques. : encore sa reprise fut-elle très-ora{]^euse. 

» Les députés de Marseille au pacte fédératif, désiraient voir 
Chartes IX ; une députation du district des Cordeliers, dans l’ar- 
rondissemenl duquel se trouve le tliéùtrc français, demanda la 
pièce. Plusieurs acteurs firent des difficultés, et finirent par dé- 
clarer qu’ils avaient ordre de ne pas la jouer. Cet ordre était 
émané du maire et du commandant de la milice parisienne, tous 
deux bas-valets de la cour; une nouvelle députation des Cordeliers 
accompa(jnée des députés de Marseille, se présenta chez les prin- 
cipaux acteurs, et elle triompha de la résistance du sieur Naudet 
et de quelques autres de ses camarades aussi mauvais citoyens 
que lui (1). Cependant, une faction de jeunes gens, formée, dit- 
on, par les soins du sieur Motier auquel il fil distribuer des 
billets d’entrée, remplit le parterre, et on choisit pour offi- 
cier de garde le sieur Lerouge , le plus fieffé des aristocrates. 

Au lever de la toile, il y eut un peu de tumulte. Naudet exhala 
sa mauvaise humeur en marmottant des propos déplacés; il fit 
même des gestes menaçans. 

» Les factieux soudoyés pour faire vacarme contre les patriotes 
des Cordeliers , n’alteudaient qu’un prétexte. Danton, l’éner- 
gique Danton , le leur fournit au premier entr’acte en se cou- 
vrant la tête. Comme aucune loi n’interdit l’usage des chapeaux , 
et qu’aucun décret n’â consacré l’usage servile d’êlre-découvert , 
lorsque les acteurs ne sont point en scène , Danton ne crut pas 
devoir obéir aux ordres impérieux des autocrates, qui voulaient 
perpétuer cet usage servile , reste de l’ancien régime. » 

(1) Nous dcTons à la justice de déclarer que M~ Vestri* et U. Talma »e ren- 
dirent de la meilleure srAce du monde la demande des députés. Dés lors, 
ir. Talma a même été forcé de se jusUOer de l’Imputatiou que lui faisait la 
clique Naudet d'avoir formé cabale pour demander Charles IX. Or, ce Nau- 
det , bravache de prof(*sslon et ancien satellilc du pouvoù' exécutif, est aii- 
jourd’liul capitaine des grenadiers dans la luiUée parisieuuc, et déplus, bas 
Oagorneur du sieur UoUcr. {f/ott de Marat.) 

T. VI. 
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SÉANCES DU 13 AU 30 JUILLET. 

Le mardi 13 , à 9 bcurus du matin , on lisait à l’assemblée na* 
tionale une lettre de Guijjnard de Saiol-Pricst , au sujet do la 
dénonciation faite contre lui au Châtelet, confine complice de 
Bonne-Savardin et de .Maillebois. Le même Jour à neuf lieurcsdu 
soir, Bunne-Savardia s'évada des prisons de l'abbaye Saint-Ger* 
main. Deux particuliers se disant aides-de-cainp de la Fayette 
présentèrent au geôlier un faux arrêta du comité des recherches 
sur lequel il leur remit le prisonnier. Le 1 i et le 13 , le plus pro> 
fond silence fut olvscrvë sur cet événement, et le maire de Paris, 
ne parut l'apprendre que par une lettre du comité des recherches 
de l’assemblée nationale. 

SÉANCE DU 13. 

Noailles propose de décréter qu'il appartient au corps-législa- 
tif de Bxerle nombre de tous U s grades de l’armée. .Wimpfen, 
Fréteau et* Diibois-Crancé contestent ce principe. Opinion de 
Montlau.sier , Pury et Alexandre de Lameth, en faveur du sys- 
tème qui remet les détails de l'organisation militaire au pouvoir 
exécutif. Ajournement. Séance du 13 au soir. Suite de la discus- 
sion sur le commerce au-delà du Cap de Bonne-Espérance. 

sfANCB DU 1& 

Toulouse-Lautrec mandé par un décret pour répondre aux in- 
culpations qui lui sont faites , se Justifie aux 'applaudissemens de 
Fassembléct 

U. BrrujUc. Vous n'avez pas oublié avec quel zèle les gardes 
nationales de la ville d’Orange se sont portées au secours d'Avi- 
gnon ; le service y devient infiniment pénible et môme dangereux 
pour les délachemcns qui s’y relèvent successivement. LadésiT- 
Uon augmente tous les jours dans la ville d'Avjgnon ; elle n'eSt 
plus habitée que |)ar des pauvres qui, n’ayant point de ressources, 
sont dans unétnturinsurrc'i.iion continuelle. M. le maire d’Orange 
écrit à rassemblée nationale , que les déiachemens n’y voutqu’ca 
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tiraat au aort, et que celui qui y tombe maudit infiaimentleaorti 
il craint que les malheurs d'Aviqnun ne rca{jisscnl sur Oran{|;e; 
e'est d'après cela qu’il sollicite des troupes ré/'lces, tant pour 
Oran,qe que pour Avignon. — 51. Broglie fait lecture d’un extrait 
des registres de la municipalité d'Orange, en date du 7 juillet, 
d'où il résulte que M. Joseph Richicr, capitaine en second de la • 
compagnie deSaint*51ariin, commandant le détachement envoyé 
à Avignon , annoncé que la misère est à soh comble , et qti'il y a 
tout à craindre pour cette ville. — M. Broglie fait ensuite lecture 
d'un projet de décret dont voici l'extrait : 

I L’assemblée nationale, après avoir entendu son comité des 
rapports , décrète que son président se retirera par devers le roi, 
à l’effet de supplier sa majesté d'envoyer à Orange des troupes 
de ligne pour faire le service extraordinaire, dont la garde naiio* 
nale a été ehargee jusqu’à présent. 

L’assemblée ordonne l'ajournement à la séance du samedi au 
soir. 

Ifi séance çst levée à quatre heures. * 

SÉAXCE DU 17. 

Jf. Chubnuft. Je viens au nom du comité des rapports occupe? 
encore l'assemblée des entrées de la ville de Lyon. Le peuple exi* 
cité par des insinuations secrètes et des déclamations incendiaires, 
avait , dans ses sections respectives, fait des pétitions pour de^ 
mantler la suppression des citirées. La municipalité ayant pro* 
posé de convoquer la commune, afin de tempori.cr, s'adre.ssa à 
Toiis, et le 15 de ce mois l'assemblée ordonna que les droits se* 
rajeni perçus. Pendant ce temps le peuple se forma en une as- 
semblée que la municipalité fut contrainte à autoriseT. Des com- 
missaires furent nommés et choisis parmi lesauieurs des troubles. 

Ils déclarèrent qu’il était utile de faire cesser toute perception aux 
entrées de la ville, excepté celle des droits dédouane, pour les 
remplacer par une ii iposition .générale. Le peuple alors se porta 
aux barrières et chassa les commis. Celte expeilit.ou s est faite 
ttns pillage, mais des denrées qui, par une prédestination assez 
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sin{[ulière , se trouvaient aux environs des portes , sont entrées 
en très-fp^nde quantité sans payer des droits. Les commissaires 
présentèrent leur délibération aux officiers municipaux , et les 
invitèrent à faire cesser la perception des droits et rendre une 
ordonnance pour faire jouir les citoyens d'une diminution pro* 
portionnelle. La municipalité et le conseil de la commune , me- 
nacés de la fureur du peuple, n’ont pu résister à cette invitation. 
C’est dans ces circonstances que le comité des rapports présente 
le projet de décret suivant. . 

«L’assemblée nationale, après avoir oui le compte que luf a 
rendu son comité des rapports de ce qui s’est passé dans la ville 
de Lyon, depuis les faits qui ont donné lieu à son décret du 13 de 
ce mois, considérant que la chose publique serait en danger, si 
les insurrections contre l’impôt étaient tolérées; que le peuple de 
Lyon , connu par son attachement à la constitution et sa soumis- 
sion aux lois, a été égaré par d’insidieuses déclamations, dont 
les auteurs sont les vrais coupables dignes de toute la sévérité des 
lois : invitant le peuple, au nom de la patrie, à réserver sa con- 
fiance aux officiers municipaux dont U a fait choix , et à attendre 
du nouvel ordre qui sera mis dans les finances, tous les soulage- 
mens qui seront compatibles avec les besoins de l’Etat, a décrété 
et décrète ce qui suit : 

1^ « Les procès-verbaux contenant nomination et délibération 
des prétendus commissaires des trentenleux sections de la ville de 
Lyon , des 9 et 10 de ce mois , sont et demeurent nuis et comme 
uon-avenus, ainsi que tout ce qui a suivi ; et cependant l’assem- 
blée ordonne que les pièces relatives à cette affaire seront remises 
à.son comité des recherches^ qu’elle charge de prendre tous les 
renseigneinens nécessaires contre les auteurs des troubles dont il 
s’agit , notamment contre les particuliers qui ont fait les fonc- 
tions de président et de secrétaires dans l’assemblée desdits pré- 
tendus commissaires , afin qu’il soit procédé contre eux selon la 
rigueur des lois. 

2* « Le décret du 13 dé ce mois sera exécuté selon sa forme et 
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toieur ; et à cet effet, les barrières de la ville de Lyon seront in- 
cessamment rétablies, et les commis et préposés à la perceptitm 
des droits qui y sont exiges seront remis en possession de leurs 
fonctions. Le roi sera supplié d’employer la force armée en 
nombre suffisant , pour protéger efficacement le rétablissement 
des barrières et la perception des impositions, laquelle force sera 
employée à la réquisition des corps adminislratifs, conformément 
à la constitution. 

3* • Dans la quinzaine , après lit publication du présent décret, 
les cabaretiers, marchands, et autres citoyens de la ville de Lyon, 
pour le compte desquels sont et seront entrées des denrées et 
marchandises sujettes àux droits , pendant la cessation des bar- 
rières , seront tenus d'en foire dans les bureaux respectifo la dé- 
claration , et d'acquitter ces droits à concurrence. Passé ce délai, 
le roi sera supplié de donner des ordres , pour qu’il soit informé 
contre ceux qui n’auront pas fait la déclaration et le paiement 
des droits dont il s’agit , sans préjudice de la responsabilité des 
citoyens composant la commune, qui sera exercée, s’il y écheoit, 
et ainsi qu’il appartiendra. L’assemblée ordonne que son prési- 
dent se retirera par devers le roi , etc. > 

Ce projet de décret est adopté. 

Extrait de l’Ami du peuple sur cette affaire, c Avancer, que le 
peuple de Lyon a été poussé à cette insurrection par des décla- 
mations incendiaires , est un mensonge grossier. Pour se porter 
à CCS violences, il n’a eu besoin que du profond sentiment de s^ 
maux, et de la crainte trop bien fondée de n’en jamais voir le 
terme. Qui ignore que les droits d’entrée dans les villes , et sur- 
tout les droits sur les choses de première nécessité, comme le 
vin, l’huile, la viande , les œufs , la toile, 1» étoffes de laine, etc., 
pèsent principalement sur le peuple. Et qui ignore tout ce que le 
peuple de Lyon réduit à la plus affreuse misère par le dépérisse- 
ment des manufactures, a fait pour se procurer quelque soulage- 
ment? Avant de se porter à aucune violence, il avait dépossédé 
les commis aux barrières , mais sans dégât , sans d^aceinent de 
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re^pstres, sans pillage. II les a tus réinstallés : et loin desvBÎr à 
son secours, rasscinülcc nationale souixle à ses réclamations , a 
continue ses maux , en conservant les impôts arcablans dont ils 
se plaignent. A)Visi, l'uubii cicrnel de ses intérêts par les préten* 
dus pères de la’ patrie, et le désespoir de ne voir aucun terme à 
Ses maux , l'ont seuls poussé à cette violence. *^Que l'ait aujouè- 
d'hui In l^rislateur? Il joint' la barbarie à l'outrage ; il appeiin la 
force à l'appui de la tyrannie, il ordonne que les bQrriètx?ê se> 
VMt relevées, les publicains rétablis, les droits perçus de nouveau.* 
(n* CLxxnii, p. 4.) 

SÉANCE ou 17 JUILLET AU SOIB. 

La municipalité de Sclielesladt, mandée à la barre, justifie 

pleinement sa coiidude. Le maire terminé ainsi son discours : 

/ 

t Je ne dois pas omettre de parler de l'aristocratie du com- 
mandant de la garde nationale; il nous a toujours empêches de 
porter des cocardes. Nous avons tout au plus cent aristocrates 
dans la ville: pour moi , je me suis toujours montré un des plus 
zélés partisans de la révolution. 

M. le président. L’assemblée nationale prendra en considéra- 
tion les motifs que vous venez de lui exposer : vous pouvez vous 
retirer. 

Suite de l'affaire d’Orange. 

M. Brngtie. Avant de vous rappeler je point où vous avez laissé 
bier Taffiaire d'Orange , je vais vous annoncer que te vœu du co- 
mité est de vous engager à prendre le même parti que vonsov«z 
pris pour les colonies, c'est-à-tlire à nommer parmi les membres 
de rassemblée un comité de six membres pour s’occuper exclo- 
sivement de cette affaire. Il vous a étti fait lecture hierde la lettre 
du maire d’Orange, par l.nqiiellc il vous apprend que le service y 
devient de jour en jour plus pénible à Avignon ; que la misère y 
est à son comble , et qu’il est môme à craindre que les malheurs 
de cette riHe ne réagissent sur Orange. Je vais vous fiiire ane se- 
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confie lecture fhi projet de décret que je vous ai présenié liier ao 
nom du comité des rapports.. € 1/asseniblée naiionule, après avoir 
cnteiulu je compte qui lui a été rendu par son coiniio des rap^ 
ports des lettres et procès-verbaux en date du 7 juil Ici, adresse# 
par M. le maire cl MM. les oi'ticicrs municipaux d'Orange • a dé- 
crété et décrète que son présideiii^e retirera |>ar-devers le roi, 
à [‘elTel de supplier sa inajesié de donner les ordres les plus 
prompts pour qu'il soit envoyé à Oi*an{;e le nombre de troupes 
de ligne qui sera jugé nécessaire, pour veiller au maintien do la 
tranquillité publique et à la sûreté de celte villes 
M, Bouche. La cause des troubles d'Avignon est connue, et ^ 

pense qu'elle vous honore : c’est le tlésir de vivre sons votre cou- 
% 

stilution qui cause son agitation passagère. Le comtat Veoaissia , 
où, depuis le mois de décenbre, un esprit malin souffle le ve- 
nin de rurislocraiie (On applaudit dans la partie gauche); le corn- 

f 

tal Venaissin, dis-je, n était pas disposé à suivre cet exemfde, et 
mettait tout en oeuvre pour arrêter les déptarclies de la vifled’À- 
v'ignon. Les moyens <|ue cette petite province a imaginé ■'ont 
enfin occasionné une explosion et une fin , qu’après que trente 
palrioies de la ville d’Avignon curent été couchés snr le carreau , 
que le reste repoussa la violence par la force légitime. 1^ garde 
nationale de la ville d'Orange est venue à leur secours; et c’est 
* alors qu’on a remis entre ses mains vingt-quatre prisonniers, in- 

strumens funestes des troubles qui ont agité Nhnos, Usés, et 

/• 

quelques autres villes de Provence et du Dauphiné. Aujourd’hui 
■ la ville d’Orange vous demande du secours; vous ne pouv^. lui 
refuser : elle sollicite aussi en faveur d’Avignon, et vous ne croyez 
pas pouvoir , satisfaire à cette dernière instance, sous prétexte 
> que cette ville n’est point française. Mais beaucoup de personnes 
' . ignorent peut-être que vous y avez «les greniers à sel , d^ enlre- 
pétsde tabacs: tousces objets demandent votre protection ; wus 
la df'vez à une viüe française par ses principes, à une ville qui est 
utile à votre commerce, et envers laquelle vous êtes engagés par 
dos traités partlculiet'S. Tandis que vous différez, une vide voi- 
.:^e, où se trouve le ercu^e de ceuo^fernale machinaiiqn , 
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tente de s’emparer de quatre-vin{^ canons qui sont dans la ville 
d'Avignon , pour les faire transporter dans les villes les plus aris- 
tocratiques du midi. C’est alors que les troubles deviennent de 
plus en plus redoutables. Dans le moment où je parle, le ministre 
envoie à Avignon un régiment suisse. Pourquoi un pareil ordre? 
la ville ne veut recevoir quelles troupes que l'assemblée lui m- 
verra. 

Si ce régiment entre par d'autres ordres que par les vôtres, 
tout est perdu pour Avignon et le comtat Venaissin, ce pays gan- 
grené d’inimitié contre votre constitution. Je suis l’organe des 
provinces du midi ; elles réclament la possession d’Avignon ; les 
gardes nationales la regardent comme leur sœur. Son plus cruel 
ennemi dans ce moment , c’est une ville française , qui n’en est 
éloignée que d’un quart de lieue : c’est là qu’on a fabriqué 18 
mille cartouches , et c’est aussi là , à ce que l’on assure , que vos 
ennemis tiennent leur conciliabule. Avignon demande du secours, 
et vous ne pouvez lui en refuser. Si la brave et généreuse garde 
nationale parisienne n’en était pas aussi éloignée , comme nous la 
verrions volcrà son secours! avec quels efforts magnanimes on 
la verrait rétablir dans cette contrée l’abondance et la paix ! Mais 
les gardes nationaux d'Orange sont sans doute ici présens; ils 
m’entendent; ils sont Français; ils se souviennent de rexpédititm 
de l’armée bordelaise pour Montauban ; iis savent que l'autel de 
la patrie est partout où il y a des hommes à consoler , et que la 
patrie des infortunes -est partout où il y a des hommes qui ont le 
«Bur des Français. — Voici le projet de décret que j’ai à vous 
proposer : 

t L’assemblée nationale décrète qu’il sera nommé , pour s’oo- 
. cnper de l’affaire d’Avignon , un comité de six membres chargé 
• d’en faire le rapport sous quinzaine ; décrète en outre que son 
président se retirera par-devers le roi, pour le supplier de don- 
ner des ordres pour qu’il soit envoyé des troupes à.... et à Vilie- 
' neuve-lès-Avignon , et que là elles attendent les ordres du pou- 
voir exécutif, d’après les décrets de l’assemblée nationale. 

iV; l'abbé Maar^. LA question qui vous est soumis en ce mo- 
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ment, et sur laquelle vous avez entendu votre comité des rap- 
ports, était simple' dans son origine ; le seul objet véritablement 
digne d’intéresser votre bumanitc, c’était l’élargissement des 
prisonniers détenus ù Orange (un député d'Orange prétend que 
M. l’abbé Maury s'écarte de la question). Je ne sais pourquoi la 
question s’est généralisée, et comment les vues du préopinant lui 
ont donné de nouveaux objets qui devaient lui être étrangers. Je 
ne cherche point pour cela à éluder la véritable question ; je rap- 
pelle seulement ce qu’a dit le préopinant. Il vousa entretenus de 
Nîmes, d’Ûzès, d’Avignon , du comtat Venaissin, et le sort des 
prisonniers d’Oiange est précisément le seul point dont il n'ait 
point parlé. (Cinq ù six membres de la partie gauche interrom- 
pent et prétendent que ce n’est pas la question.) L’analyse est 
exacte , et ce n’est pas moi que vous pouvez accuser de s’écarter 
de la question. (Les murftuires de ceux qui avaient déjà inter- 
rompu l’orateur recommencent.) — M. l’abbé Maury descend de 
la tribune. — On l’invite à continuer son discours. 

M. tabbé Maury. Des murmures bien prononcés m’annoncent 
de ne pas plaider une cause qui pourrait compromettre des inté- 
rêts plus chers que ceux que je défends. J’abandonne la parole. 

M. le président. Le calme des délil)érations et la liberté des opi- 
nions est la première loi de cette assemblée. J’avais supplié de ne 
pas interrompre l’orateur, on l’a lait et on a eu tort. Je prie 
M. l'abbé Maury , au nom de l’assemblée, de remonter à la tri- 
bune. 

M. l'nbbé Maury. Je ne croyais pas m’écarter de l’état de la 
question , en suivant Iq route qu’avait tracée )L Bouche. Je de- 
vais penser que puisqu’on avait la liberté indéfinie de s’écarter 
d’un rapport, cette lil)erté devait exister pour tous les membres 
de l’assemblée. Je sais bien qu’il n’est question que de la ville 
d’Orange, et cependant M. Bouche vous a toujours parlé d’A- 
vignon, du comtat Venaissin, en tâchant de vous faire aperce- 
voir, à traversée nuage d’aristocratie dont il s’est enveloppé, 
des principes aristocratiques , qu’il comlxat avec un zèle si édi- 
fiant depuis le commencement de cette assemblée. Il m’est sans 
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doute permis de dire que les troubles de Nîmes n'ont aucun rap- 
port avec les troubles d'Avifriion ; que ces premiers ont eu pour 
jiré'exie la cause de la reli{jiun. On sait que Ni nés contient des 
proiestans parmi ses habitans, et il n'en existe pas à Avi(jnon. 

I 

Quels rapports peuvent donc avoir entre eux des troubles si cif- 
Icrens les uns des autres? Ou il faut renoncer à (« système, si 
souvent mis en iisajfc, de nous présenter les villes de Nîmes et 
Uzes comme le tliéûtre du fanniisme; ou il faut avouer que les 
troubles d'Oran{;e n’ont rien de commun avec ces deux villes 
mallicureuses. On vous a |)arlé de la ville d'A\i{;nort comme de 
votre propriété: le moment n'est |>as venu de prouver la It^iti- 
niitc du s:iint-sie^e ; c'est une ville dont il jouit depuis plus de 400 
ans , une vdle prise trois fois par la France, et toujours res- 
tituée. Louis XIV cl Louis XV lu rcndirepl voloniairemenl à son 
souverain légitime, et l'on peut spatenir quo ces trois entre- 
prises rétractées sont le plus beau titre de sa propriété. Clé- 
ment VI l'adieta , en l.'SfK, de Jeanne, reine de Sicile. Elle a eu 
de tout temps une administration séparée et des titres difféiens 
de ceux du comlat. Nous sommes bien loin de nous opposer à 
cette partie du décret par laquelle on propose de supplier le roi 
d'envoyer des lrou|)es à Orange. Nous désirons qu'elle soit dé- 
fendue; que le maire, citoyen esiimuble, jouisse des avantiges 
qu’il nous a procurés à nous-mêmes ; mais si l'on donnait plus 
d'extension à cette disposition, on préjugerait la grande question 
sur laquelle l'Europe entière a les yeux ouverts, celle de savoir 
s’il est permis à une ville de changer de domination cl de souve- 
rain. 

La ville d'Avignon n'a point demandé do troupes étrangères: 
si de nouveaux trouilles nous préparaient de nouveaux malheurs, 
alors nous aurions recours peut-étreà la protection des Français; 
mais nous ne leur demanderions pas de protéger la révolte. (Je 
demande, s'écrie M. Bouche, que l’orateur déclare s'il est Fran- 
çais; car s’il est étranger, il doit descendre à la liarre.) Je ne re- 
garderai point comme une peine de descendre à la liarre. Cet 
ordre, s’il m'était donné par l'assemblée, m'houorerail, parce. 
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qu’il attesterait mon respect et mon patriotisme. La France est 
Lien maiircssc de <l!sposer de ses troupes à suirqré; mais ou ne 
peut pas s'emparer du territoire d'autrui. Je le répète encore: si 
l'embarras des circonstances exiçc des secours élran{;ers, les 
Français ne nous aitandonneront pas. La ville d'Oran{je n'a-l-ellc 
pas déjà eu la qloire de faire cesser les meurtres? Elle a par mal- 
heur été tronipt’e sur ces hommes niorts martyrs de la patrie , 
dont le {jihet est dexcàfl un autel patriotique qui immortalisera 
leur nom dans celle malheureuse province. — Nous vousdeman- 
«lons que rassemblée se borne à accéder aux voeux de la ville 
d’Orançe ; mais que le décret qu’elle rendra n’indique en aucune 
manière les secours que l’on peut |K>rier à Avifjnon. La France a 
solennellement renoncé à tout esprit de conquête: elle protéjpra 
ses voisins, mais elle n’aiicniera jamais à leur liberté. 

La discussion est fermée. 

Ôn demande la priorité pour le projet du comité. 

il/, l’abbé Maurÿ. Je demande qu’on ajourne à jour fixe la ques- 
tion des prisonniers. 

Af. Broglie. Je renouvelle la motion que j’ai déjà faite , et je 
soutiens ‘qu’il est impossible de faire le rapport des prisonniers, 
sans entrer dans tous les détails des troubles d’Avignon. 

SfAXCE DD 18 JUILLET. 

Rapport de Lecouteiilx sur la fabrication des assignats , et dé- 
cret qui proroge le terme de leur échange contre les bilMs de la 
caisse. — Anson projvosc la sup|UTSsion de la caisse du clergé. 
Réclamation de Monicsqiiioii en faveur dos employés. Adoption, 
du décret présimié par .\nson. — Rapport de Merlin au nom du 
comité d'aliénation, et projet de décret pour l’abolition dés 
serves coutumières des dévolutions, et pour le partage égal des 
Inens entre tous les enfims nés de différons mariages. Dufraisse 
accuse le comité de vouloir mettre le trouble dans les familles, 
impression et ajournement. 
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SÉANCE DU 19 JUILLET. 

Discours de Noailles sur i’orjpinisation de l’armée , et sur la 
hiérarchie militaire. Clermont-Tonnerre, Desmeuniers , Alexan- 
dre Lameth , Toulongeon , Barnave , Charles Lamelb sont enten- 
dus sur ce sujet. Décret à la suite , portant qu'à chaque session le 
nombre des individus de chaque grade sera déterminé par le 

corps-législatif. — 19, ou soir. Suite du commerce de l’Inde. 

• • 

SÉANCE DU 20 JUILLET. 

Treilhard est nommé président. — Lambert , contrôleur des 
finances , se plaint de la non perception des octrois et des droits 
d'aide. — Décret sur le rapport de Vernier, pour assurer la per- 
ception de ces droits. — ^ ou soir. Rapport du comité des re- 
cherches sur les troubles de Soissons , au sujet des subsistances. 
— Les officiers municipaux de la ville de Soissons , ayant cru 
devoir diminuer le prix du pain , le nouveau prix convint à tout 
le monde, excepté à la communauté des boulangers, qui se pour- 
vut au bailliage sur les conclusions du ministère public. Il inter- 
vint une sentence , par laquelle ce tribunal annula la taxe faite 
par les officiers municipaux, et en ordonna une nouvelle. Le 
mécontentement du peuple éclata ; il y eut des attroupèmens in- 
quiétans; et, pour arrêter le désordre, le conseil-général de la 
commune et le directoire des districts s'assemblèrent , et ordon- 
nèrent le rétablissement de la taxe. Le bailliage commença une 
procédure criminelle contre les auteurs des troubles. La munici- 
palité , inquiète des suites qtie pourraient avoir les dispositions 
du baiUiagc , a cru devoir s’adresser à l’assemblée nationale. C’est 
dans cet état que l'affaire a été portée aux comités des rapports 
et des recherches. Ces comités ont considéré la conduite du bail- 
liage de Soissons comme une atteinte à vos décrets et à l’autorité 
des corps administratifs. Vous avez par vos décrets accordé aux 
municipalités, aux administrations, la surveillance et l’action 
pour les intérêts communs, tandis que les tribunaux ne peuvent 
régler que les intérêts particuliers : autrement, les fonctions ad- 
ministratives et le pouvoir judiciaire seraient confondus. En se 
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cooformaotaux principes de la constitution, le bailliage de Sois- 
sons n’aurait point annulé la taxe des officiers municipaux , qui 
n’avaient fait qu’user du pouvoir que vous leur avez conféré : la 
sentence de ce tribunal est donc nulle. Vous penserez sans doute 
de même à l’t^rd de la procédure criminelle, intentée contre 
les auteurs des troubles ; le bailliage a occasioné par sa conduite 
les inquiétudes et les agitations du peuple. Il a causé les désor- 
dres, il ne peut les poursuivre et les juger. Tels sont les motifs 
qui déterminent vos deux comités à vous proposer d'annuler 
cette sentence et cette procédure. 

N Le bailliage ne s’est point écarté de son attribution : la 

partie contentieuse de l’administration appartient aux tribunaux. 
La taxe faite par les officiers municipaux compromettait les inté- 
rêts des boulangers, parce qu’elle n’était pas exactement propor- 
tionnée avec le prix des farines. Cette taxe ne pouvait être réfor- 
mée que par la voie de l’appel. Cet appel devait être porté au 
bailliage : le bailliage a donc dù rendre la sentence que vous pro- 
posez d’annuler. Si vous adoptiez ce décret, je vous demanderais 
pardevant qui les boulangers pourraient se pourvoir. 

il/. Robespierre. I.a véritable question que présente cette af- 
faire est celle-ci : la taxe du pain est-elle une fonction judiciaire 
ou une fonction administrative? Les juges doivent appliquer la loi 
pour juger les différends qui s'élèvent entre les particuliers : 
hors de l’application de la loi et de la recherche des délits , je ne 
connais plus de fonctions. Tout ce qui tient dans l’ordre public à 
la sûreté des subsistances , ad prix des denrées , appartient es- 
sentiellement, et appartenait même, dans l’ancien régime, aux 
corps administratifs. Vos décrets n’ont rien changé à cet égard. 
La municipalité de Soissons , en fixant la taxe du pain , s’est donc 
renfermée dans les fonctions sur lesquelles le pouvoir judiciaire 
ne devait se permettre aucune entreprise. D’après vos décrets , 
les tribunaux ne doivent pas troubler les municipalités dans leurs 
fonctions ; vous avez plusieurs fuis fait l’application de ces décrets 
à des corps judiciaires : la sentence du bailliage de Soissons est 
donc une atteinte formelle portée à vos décrets. Votre décision 
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sur U procédure criminelle commencée doit porter lur les ménisi 
principes. Le projet do décret qui vous est présenté par vos oo* 
mités n'en est qu'une application exacte ; il doit être adopté. 

il. yVttld. il parait que la taxe laite par les ofticiers muiiici* 
paux est juste, puisque deux cents particuliers ont proposé de 
fournir du pain üt ce prix ; cependant le hailliajje a intirnié cette 
taxe, que le directoire de district a confirince après cette infir- 
mation. Le directoire n’a fait qu’user de son pouvoir : le tribunal 
a entrepris sur un |K>uvoir qui lui est étran{;cr. La taxe du paie 
est une affaire d’ordre général ; elle appartient aux municipalités, 
sauf le recours des parties intéressées aux corps administratifs 
supérieurs, et nou aux tribunaux : autrement, les tribunaux se- 
raient des corps administratifs supérieurs. Si les boulangers 
avaient été condamnés à une amende par la municipalité, cetto 
condamnation sciait un acte de police contentieuse, et l'appel 
n'en aurait pu être porté que paixlevant les tribunaux ; mais tout 
ce qui, dans la police, n'est poiul contentieux , est administratif. 
Cette distinction prouve évidemment la sagesse du décret qui 
vous est proposé |>ar vos comités. 

il. Chabroud. Toute cette discussion roule sur une fausse in- 
terprétation de vos décrets, il y a dans la ville de Soissons deux 
partis : l'un est extrêmement patriote , l'autre est parfois aris- 
tocrate. Celui-ci a suscité toutes sortes de tracasseries à la mu- 
nici[>alité, et cette ville seule a occupé le comité îles rapports 
autant que toutes les autres. Je regarde la sentence du baill âge 
comme une tracasserie nouvelle. La taxe faite par les officiers 
municipaux était néiessaire et juste; je n’en veux d'autre preuve 
que la pro|X)sitiou de deux ix;nis particuliers qui demandaient h 
fournir du pain à ce prix. On vous a cité un décret dont il faut 
' déterminer le véritable sens. Dans le sucond article de ce décret , 
la police contentieuse est confiée aux munici|>alites. Dans l'ar- 
ticle, l'afipel des jiigemens de police est attribué aux bailliages. 
Il faut iLstinguer les actes d'administration des jugemens. La taxe 
du pain est un acte de police d'administration et non de police 
contentieuse : cette taxe n'est point un jugemenr, et ce n'est que 
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d'on ju{];etnent qo’on peut appeler. Pour qu’il y ait un joffement , 
il faut qu'il y ait discussion ; il ^ut qu’il y ait un différend qui 
divise les parties. Or, dans la taxe des denrées, il n’y a pas de 
différend , il n'y a pas de discussion entre la partie privée et la 
partie publique : donc il n'y a pas de jugement ; donc il n'y a pas 
lieu à l'appel. Les lioulanjjers n'étaient donc pas dans le cas de 
l’art. Y1 du décret; le ljaillia;'e ne devait donc pasjiijrrr. 

M. RegnnuU, iléputé de üainl-Jenn-d' Aiigclji . Il serait danfjc- 
reux d'annuler la sentence du l.aillia"e de Soissons : ce serait 
prononcer que les taxes des municipalités ne sont point assujé- 
ties à l'appel aux tribunaux, tandis qu’il est dans les principes et 
de l’intérét général qu'elles y soient soumises. Il y a dans la taxe 
du pain deux parties intéressées : les boulangers qui doivent 
fournir cette denrée et les consommateurs. Si le peuple ou les 
boulangers réclament , le juge doit être consulté : il existe pour 
Soissons, comme pour Parcs, un tarif enrqjisté. Le juge pro- 
nonce ainsi : la loi dit que quand le blé coûte tant, le p.'iiii doit 
coûter tant. Le peuple iloit donc payer le pain à tel prix. Si celte 
loi n’était exécutée, la taxation du pin serait arbitraire. Autre- 
fois l'appel avait lieu : si le bailliage favorisait les boulangers , la 
ville se plaignait, et le prlcmenl iiifirmail , ou confirmait la sen- 
tence. Votre décret sur les attributions des municipalités, porte 
ces mots : < En SC conformant aux réglemens actuels. > Ainsi , 
quand les Iwnlangers se sont pourvus, ils en avaient le droit; le • 
bailliage devait juger. Je n’cxamiiic pas s’il a voulu tracasser la 
municipalité; je n’cxamin« pas si la sentence ésl juste; il a pu se 
trompiT, nous ne le savons pas, et f est ce qu’il faut vérifier. I.a 
taxe est-elle bien ou mal faite^ Voilà la question importante. 

Je demande que l'assemblée ordonne préalablement l'apport des 
pièces. 

• Jlf. Dametz. Toute la difficulté vient de ce que la ligne de dé- 
marcation entre la police contentieuse et In police administrative 
n’est pas encore tracée. On ne peut condamner ni la municiplité 
ni le liailliagc qui n’ont pu la connaître. Il me parait convenable 
de suspendre la décision , et d'ordonner l'apport dc‘3 pièces et le 
renvoi au comité de constitution. 
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Après quelques débats la discussion est fermée, et la propo> 
sition de M. Duinetz décrétée. 

SÉANCE nu 31 JUILLET. 

Mylord Stanhope écrit que les Amis de la liberté, réunis au 
nombre de six cent cinquante-deux, ont célébré à Londres la ré- 
volution française. Malgré l’opposition de Foucault, l’assemblée 
adopte la proposition de Charles Lameth , pour l’impression de 
cette adresse, et charge son président d’écrire à cette société. — 
Decret qui supprime un grand nombre de places et de traitemens. 
~Necker envoie le compte de la recette et de la dépense depuis 
1789 jusqu’au 5 mai 1790. — Impression. 

SÉANCE DU 22. 

Affaire de Moniauban. 

♦ 

SI. de Catalh. Je préviens l’assemblée nationale que M. le 
maire de Montauban , le procureur-syndic de la^ commune , et 
plusieurs officiers municipaux, sont à Paris, depuis trois ou 
quatre heures ; ils réclament , par ma bouche , qu’on veuille bien 
les entendre avant de les juger : je demande que l’assemblée dé- 
crète qu’ils seront admis à la barre, et qu’elle ajourne l’affaire à 
mardi prochain. 

M. Robespierre. Nous avons déjà trop différé de prendre con- 
naissance de l’afiaire de Montauban , et de prévenir les malheurs 
qui menacent les patriotes de cette ville ; le maire et les officiers 
municipaux eux-mêmes dojvcnt être surpris de notre indulgence: 
nous ne devons pas déroger à un usage constamment suivi dans 
cette assemblée, et nous devons avant tout entendre le rapport. 

il. l'abbé Gouttes. Si on entend les officiers municipaux , il faut 
entendre aussi les gardes nationales maltraitées. 

AI. Lachèie. Je n’insiste pas pour l'ajournement. 

On demande l’ordre du jour. — L’assemblée décide qu'elle en- 
tendra immédiatement le rapport sur l'affaire de Montauban. 

M. Vieillard. Au mois de juillet 1789, il se forma dans la ville 
de Montauban uqe garde nationale; dès le mois de février il 
s’éleva une espèce de mésintelligence entre la garde nationale et 
les officiers municipaux, qui venaient d’être élus en exécution de 
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vos décrets : des. citoyens qui se qualifièrent de corps de volon* 
taires, voulurent se mettre en activité. I.a ^arde nationale voyant 
la conséquence qui pouvait résulter de cette dislinction, présenta, 
le 7 mafs, à la municipalité, sa pétition à cet egard. Le lende- 
main 8 , la municipalité fil imprimer et afficher une proclama- 
tion. Le préambule annonce son mécontentement sur le ton et la 
forme de la pétition ; clic termine par‘dt«larer qu’il n’y a lieu à 
prononcer, et par faire défense de se réunir en assemblée , soit 
générale , soit particulière, sans eu avoir prévenu la municipalité. 
Bientôtd s’éleva une autre contestation, la nouvelle municipalité, 
d’après la délibération du conseil-général de la commune, du 
14 mars, fit une réquisition au commandant de la garde natio- 
nale d’envoyer au secrétariat de l’hôtel-de-ville les clefs de l’arse- 
nal , magasin , dépôt d’armes , de munitions et autres effets gé- 
néralement quelconques. Ces clefs avaient été laissées par l’an- 
cienne municipaliré ù la dispositiob du commandant : la garde, 
quoique mortifiée , arrêta de déféi er à la demande de la munici- 
palité, et donna pour motifs de son acquiescement, ceux de 
l’obcissance, du désir de maintenir la paix et de défendre la con- 
stitution ; la garde nationale vous a présenté , le 24 mars dernier, 
une adresse, dans laquelle elle réclame qu’on confie au comman- 
dant les armes qui lui sont nécessaires pour s’exercer et appren- 
dre les évolutions militaires. L’ordre des faits exige que je vous 
rappelle un troisième objet de, discussion entre la garde natio- 
nale et la municipalité ; vous en .avez dt^à eu connaissance. D.ans 
les premiers jours de mars , la garde nationale de Moniauban , 
crut que pour miçux déconcerter ceux qui troublaient la pro- 
vince, elle devait faire un pacte fédératif avec toutes les gardés 
nationales voisines. Le iô mars, une lettre circulaire fut imprimée 
et envoyée de la part de la garde nationale monlaH>anaise , aux 
gardes nationales de la province, avec invitation à la fédération. 
Plusieurs villes acceptèrent avec transport la proposition qui leur 
était faite.. Le 29, la garde nationale de Montaulian et le régi- 
ment de I.angttcdoc , en garnison dans cetlo ville, firent un acte 
d’association, et s’engagèivnt , sous la foi du serment; « d’étre 
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soumis, irrévocablement aux décrets de l’assemblée nationale, 
sanctionnés par le roi , d’en maintenir l’exécution , et de la for-* 
cër même à la première réquisition de la municipalité. 

Iji municipalité {jarda le silence depuis le 13 niars, et ce ne 
fut que le 30 qu’on afliclia une ordonnance qui supprimait la 
lettre circulaire écrite par la {farde nationale montalbanaise. Par 
cette ordonnance , on affecte de croire que la {fàrde veut secouer 
l'autorité municipale, tandis qu’au contraire elle avait'iait part à 
la municipalité de son traité et de son aveu de n’a{{ir que sur sa 
réquisition. Pourquoi, si la municipalité croyait qu’un projet de 
fédération pût être nuisible au bien public, pourquoi ne pas en 
référer aux chefs , pourquoi ne pas leur en faire amiablement 
apercevoir les inconvéniens? Est-ce donc par des placards 
mortilians qu'on cherche i ramener des citoyens qu'on croit 
i^rés? Une, quatrième discussion s’est élevée ; les personnes 
qni avaient , dans lés'mois de janvier et de fcvriêr , pris la qua- 
lité de volontaires, n’étaient point employées dans la {farde na- 
tionale; elles savaient bien qu’on ne refuserait pas de les y 
admettre, mais' il leur répufjnait sans doute d',ôtre incorporées , 
et d’avoir ù servir «ous le commandement, et avec ceux qui 
s’étaient opposés à ce que les volontaires formasserit un corps 
distinct. Us voulaient avoir leurs officiers. En effet, on voit 
aujourd'hui le chef des volontairês , chef de bataillon de la {farde 
nationale actuelle. Le G avril , sur le réquisitoire du procureur 
de la commune , la municipalité accepta le projet d’une au{finen- 
tation du nombre des compaffnies dans la {farde nationale mon- 
talbanalsc, d’après la publication des ordonnances de la munici- 
palité. M. de Puymonbrun, commandant {fénéral , se décida à as- 
sembler les compa{fnics de la {farde nationale , pour délibérer à 
cet é{fard ; mais il prévint avant tout la municipalité de cette as- 
semblée. l.a municipalité, informée de ce projet, lit, Ie7 avril, une 
réquisition ati commandant, conçue en ces termes : c Nous offi- 
ciers.... déclarons n’entendre cmpéclicr l’assemblée de la {jarde 
rt.ationalc montalbanaise, en tant que ladite assemblée ne se for- 
mera que par compa{fnics séparées, à jour, lieu, et heures diffé- 
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rens. » Alors M. de Puymonbrun retira ses ordres et fit à la pa- ’ 
trie ce nouveau sacrifice. Après diverses démarches de part et 
d'autre , on apprit à Montauban le décret rendu le 30 avril , par 
lequel il était décidé que les {jardes nationales resteraient, en at- 
tendant l'or{janisation définitive,^ sous le même régime qu’elles 
araient lors de leur institution. Le G mai , l'état-major adressa le 
décret qui lui était envoyé par M. Poncet, membre de cette as- 
semblée, aux officiers municipaux. Le même jour, la municipa- 
lité fit une réquisition à l’état-major de reconnaître, comme fai- 
sant corps avec la garde nationale, le quatrième bataiDon nouvel- 
lement formé en vertu de son ordonnance du G avril -, l’état-major 
persista dans scs protestations , refusa d’admettre le quatrième 
bataillon, et protesta de rendre la municipalité garante et respon- 
sable des événemens qui pourraient résulter de sa persévé- 
rance. Quel pouvait être le but de l’obstination des officiers mu- 
nicipaux? 

Si les évéuemens sinistres qu’on leur présageait se sont mal- 
heureusement réalisés par leur persévérance opiniâtre, quels re- 
proches n’est-on pas en droit de leur faire? En vain la municipa- 
lité a-t-elle prétendu que votre décret du .30 ne les concernait 
pas ; il était rendu pour tout le royaume. Ce mécontentement de- 
venait plusgénéral et plus dangereux dans la ville de Montauban. 
Plusieurs circonstances agitaient depuis plus de quinze joués les 
esprits : un sixième ou environ de la population de cette ville était 
composé de protestans ; les libelles les plus incendiaires se ré- 
pandaient avec la plus grande profusion , pour exciter Je peuple 
contre les protestans , et pour leur faire croirc^que ceux-ci étaient 
des factieux par principe et par caractère, qu’ils voulaient détruire 
la monarchie et la religion ; qu’il fallait les éloigner de toutes les 
places et se méfier' d’eux sans cesse. Plusieurs de ces libelles 
avaient été saisis par les patrouilles de nuit, et dénoncés aux of- 
ficiers municipaux par le commandant-général. Le 21 avril, il cir- 
cula un autre écrit intitulé : Avis aux citoyens catholiques de Mon- 
tauban , contenant invitation à se rendre le vôudredi 23 avril , à 
deux heures après-midi, dans l’église des Cordeliers, où on nom- 
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^ • 

* meraildes commissaires pour aller annoncer rassemblée auxof- 
ficiers municipaux. Le motif donne à cette réunion était de pré- 
senter une adresse au roi et à l’assemblée nationale pour solliciter 
un décret qui , l®assuràt à jamais l’unité delà religion* en France, 

• et qui déclarât la religion catholique , apostolique et romaine la 
seule religion de l’Etat; 2° conservât à Montauban son siège épis- 
copal, les ordres religieux, le collège, le séminaire / etc.' 3** On 

•demandait, à l’exemple des catholiques de Toulouse , qu’on fit 
une adressé à b municipalité, pour 1a prier dé suspendre, jus- 
qu’à la réponse du roi et de l’assemblée nationale, la douloureuse 

visité qu’elle était cliargée de faire dans les maisons .religieuses. . 
• • • • 

4® Enfin, oh annonçait qu’on prierait les vicaires-généraux d’or- 
donner des prières publiques, auxquelles toutes les communautés 
et toutes les églises paroissiales seraient invitées! 

• L’assemblée eut lieu le 23 suivant ; on y nomma un président ,• 
des secrétaires,* et ensuite des commissaires pour aller à l’iiôtel- 
de^ville donner avis des assemblées. Après le retour des commis- 
saire^ et la lecture de l’acte donné par les officiers municipaux , 

^ w • 

• on entra en matière; ôn fit un arrêté conforme à l’avis, e'n s’ajour- 
nant au 27 pour entendre la lecture des adresses au roi et* à l’as- 
semblée nationalerque des commissaires furent chargés de rédi- 
ger. Le 27, on lut ces projets; ils furent adoptés; les corn mis- 
saires.furent obligés de les .envoyer à leur doslinatipn. Le 25 avril, 
les vicaires-généiaux dé M. l’évèque de Montauban donnèrent nu 

amendement par lequel ils ordonnèrent des prières de quarante 

• • 

' heures. Les choses étaient parvenues au dernier degré de fermen- 
tation, et l’explosion la plus violente, était sur le point, d’avoir 
• - ^ • 

* lieu. Le 7 mai, ceux qui avaient demande les nouvelles compa- 
gnies fireht.une nouvelle pétition pour qu’elles fussent mises en 
activité. Le 8, le commandant de la garde et quelques pères de 
famille se concertèrent pour trouver les moyens capables d’em- 

I 

pêcher l’incendie dont on était menacé. Le commandant adressa 
aux officiers municipaux un discours tendant à obtenir quelque 
plan de conciliation qui pût convenir aux deux partis. On nomma 
des commissaires de part et d’autre. L’éta.t-major paraissait dis- 
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pose a faire les plus grands sacrifices pow raméner le calme; 

inalheureüsement il n'ëtait déjà plus temps : le iO mai était lé 
• % 

premier jour des Rogations ; il était connu que dansja matinée, . 
les officiers municipaux devaient se rendre dans les cinq commu- 
nautés religieuses pour y faire Tinventaire ordonné par votre dé- 

* 

cret du 20 mars. 

. * .* * * 

Les officiers municipaux disent dans leur procès-verbal que, 

pour se conformer au decret, et. en meme temps pour accélérer 
leurs opérations, ils arrêtèrent que*deux d’entre eux se détache- 
raient à onze heures du matin, pour se transporter dans le mémo 

moment dans les cinq communautés; que parvenus,’ chacun de 
» • • 

leur côté, ils trouvèrent la maison des religieux interceptée par 

• * 

une populace immense, presque entièrement composée de femmes 
qui , à la vue des commissaires , crièreut de toutes leurs forces 
.qu’elles s’opposaient à tout inventaire. Le peuple attroupé persista 
dans sa résistance, et for^n les commissaires à se retirer. Il 

• * I 

demeure constant qu’il se formd aussi, quelque temps après, un 

attroupement considérable sur la place de Monges, devant la mai- 

• • 

son du commandant-général,' et que les officiers municipaux en 
furent informés. Le motif de cet ait rou peinent était, dit la muni- 
cipalité , de demander au commandant pourquoi il s’élâit déclaré 
du parti des non-catholiques. M. de Puymonbrun dit que pen- 
dant qu’il s’occupait à rbôtcl-dc-ville des moyens d'effeclitcr la- 

conciliation^ on vint annoncer à la municipalité que qûaire.mille 

• • * 

personnes réunies sur la plape voulaient brûler sa maison. Il bjoiite 

que M. d’Elbrel , avôcat-général, et M. de Channac, actuellement 

chef de bataillon , frappèrent des mains. Le maire se' rendit au 

• ^ 

lieu de l’attroupement, et à force de rcpréscnlaiio/is, lui et 
• ■ • * • « 

quelques officiers municipaux parvinrent, diseiil-irs, à le dissiper. 
Mais si le peuple était si docile, s’il était si facile de faire cesser 
.les aiiroupcmens, quelle conséquence ne doit-on pas tirer de la 
conduite qu’il a ensuite ténue, pendanttrois heures, en présence 
du maire et des officiers municipaux? ^[dus nous dispenserons de 
les tirer nous-mêmes. " 

La municipalité, dans son procès-verbal , dit que même après 
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que les attroupemcns formes devant la porte du commandanteu' 
rcnt été dissipes par le maire, la fermentation durait toujours, 
jwree qu’on était mécontent deM. Monlet , officier dé la garde na-‘ 
tionale, accusé d'avoir tiré son sabre, et d’avoir menace le peu- 
ple de le tailler en pièces. On désavoue que M. Monlet ait menacé 
le peuple de son sabre; on atteste que cet officier, craignant 
pour les jours du général, proposa de mettre une garde à sa 
porte, et s’offrit pour être le premier en sentinelle, et que, 
comme il n'avait pas de fusil , il poila la main à la poignée de son 
sabre ; que ce geste fut interprété comme une menace , et qu’il 
se répandit avec éclat, que SI. Monlet avait voulu fondre sur le 
peuple. Il résulte de ces détails qu’il fallait recourir aux mesures 
indiquées par la loi pour faire cesser cette fermentation. Le 
peuple s’est porté aux Cordeliers , et ensuite à rhôtel-de-ville, 
excité [iar le prétexte de prétention et d'entreprise de la part des 
dragons. Que font les officiers municipaux? Rien de ce qu’ils de- 
vaient faire. On ne conçoit pas comment ils ont pu voir indiffé- 
remment le peuple attroupé pendant sept à huit heures, sans 
prendre les moyens qui étaient en leur pouvoir pour le faire ren- 
trer dans l’ordré : ils en ont été requis .par le commandant, par 
les dragons et par les pères de famille qui étaient à l’hôtel-de- 
ville. Le peuple vint à rhôtcl-de-ville : il insista pour avoir des 
armes: les officiers municipaux ont peur, disent-ils, ils sont obli- 
gés de donner armes et munitions. C’est ainsi qu’ils armèrent le 
peuple , au lieu de le faire contenir par la troupe armée ; c’est 
ainsi qu’après avoir désarmé la garde nationale , ils fournirent 
les moyens d’assassiner ceux qui la composaient : que signifie, 
d’après cette conduite , la manière dont le drapeau rouge est ar- 
Ixjré? Pul)lie-t-on la loi martiale? Non, 

Que faisait le réginient de Languedoc dans cet instant terrible? 
11 ne figurait en rien ; il ne fut requis que très-tard , et n’arriva 
que dans le moment où le corps-de-garda avait été assiégé, où 
l’on qvait fait des déchm’gcs sur ceux qui s’y étaient réfugie^, où 
le mur dccecorps-dc-gardcavait commencé à être démoli , sous 
les yèux meme de la municipalité ; il n’arriva qu’après que les 
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malheureux qui ont péri dans cette fatale journée, eurent été as- 
sassinés. On ne peut songer sans indignation , à la manière dont 
les malheureux dragons ont été traités en sortant du corps-de- 
gardc : dépouillés de Icui-s vêtemcns comme des criminels , ils 
sont conduits par le maire lui-méme, qui portait le drapeau blanc 
pour annoncer le rétablissement de la paix, cimenté par le sang 
qU’on y avait répandu, et par la détention de cinquante-cinq ci- 
'toyens honnêtes. De quelque œil qu’on envisage la conduite des 
ofhcicrs municipaux dans cette journée, on ne peut s'empêcher 
de s’apercevoir combien ils ont méprisé leurs devoirs. Le peuple 
veut des assemblées dont la religion était le prétexte; la munici- 
palité les autorise; il s’attrotipc : la municipalité se retire, et 
ne prend point les mesures dictées par vos décrets pour le faire 
rentrer dans l’ordre...., • , * 

Dans cette malheureuse journée , tandis que les dragons de- 
mandaient la vie, on leur répondit en termes très-durs, mêlés de 
juremens affreux, qu’on voulait avoir leurs têtes sur des piques, 
et venger la mort de l'avras. On assure que le peuple, fier de sa 
victoire, criait rire le roi! à bas la nation et la cocarde nationale. 
Le respect dû à la vérité nous oblige de vous faire remarquer 
que M. de la Force n’était |>oint à Montaul)an, lors de ces trou- 
bles, et que^a justification sur ce point ue peutêircéquivoquc... 
Si le calme était prfaitement rétabli à Montauban , si les familles 
qui ont déserté de celte cité , pour fuir la mort dont elles étaient 
menacées, étaient rentrée^ dans leurs foyers, si toulgerme de di- 
vision était assoupi et parfoilement éteint, il semblerait que l’as- 
semblée nationale qui s’est toujours signalée par son indulgence, 
pourrait ne pas s’attacher, dans les circonstances présentes, à or- 
donner les recherches et punitions de ceux quicroienl ne s'être ren- 
dus coupables que de légères négligences : mais les circonstances 
sont telles qu’il ne faut pas se laisser égarer par ce sentiment de 
commisération. Ce qui est arrivé à Montaulian a fixé les regards 
et l'attention de toute la France; en remettant trop légèrement 
certains délits, il peut résulter de leur impunité l’ébiaulement lie 
la coustiiuiioii. 11 n’est malhciircuseuicnt que trop vrai, que le 
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calme apparent dont parait jouir la ville'de Montauban, ne peut 
être considéré comme le retour à une paix durable ; il est facile, 
sans doute, à des vainqueurs de dire : nous sommes en paix, 
quand les ennemis chassés ne peuvent revenir chez eux que pour 
y subir la loi qui leur est imposée dans ces circonstances. Votre 
comité des rapports a l'honneur de vous proposer le projet 'de 
décret suivant : 

f L’assemblée nationale, après avoir entendu son comité des 
rapports, déclare que l'information commencée devant le juge de 
Montauban , relativement à l'événement arrivé dans cette ville le 
10 mai, demeure comme non-avenue; ordonne que son président 
se retirera par-devers le roi pour supplier sa majesté de donner 
des ordres, pour que l'ancienne garde nationale montalbanaise 
soit rétablie comme elle était avant l’ordonnance des ofOciers mu- 
nicipaux de ladite ville , en date du G avril dernier , laquelle or- 
donnance, ainsi que tout ce qui a été fait en conséqnence , eStdé- 
clarée comme non-avenue, sauf aux citoyens actifs qui n’étaient 
pas de ladite garde ancienne à s’y faire- incorporer, conformé- 
ment au décret du 12 juin'demier. 

> L’assemblée naiionale décrète : 1° qu’il sera informé devant 
les officiers municipaux , juges ordinaires en matière criminelle 
à Toulouse , à la diligence de la partie publique , de tous les évé- 
nemens arrivés à Moniauban , le 10 mai , ainsi que de tous ceux 
qui y sont relatifs, tant antérieurs que postérieurs à ladite épo- 
que , et circonstances et dépeAdances ; à l'effet de quoi 1^ pièces 
déposées au comité des rapports, seront incessamment adressées 
à ladite partie publique ;2^ que jusqu’à ce qu’il soit statué sur la- 
dite information,- les membres du corps et conseil municipal de* 
Montauban demeureront suspendus de leurs fonctions, à l’époque 
de la notification qui leur en sera faite du présent décret; 3*que 
les administrateurs dit déparieinent du Lut, ou de son directoire, 
commettront^ sur l’avis du directoire de district de Montauban, 
six personnes pour remplir dans cette ville , provisoirement, les 
fonctions municipales , dont un sera par eux ipdiqné pour faire 
(>s fonctions de maire, et un aulrepour remplir celles de procu* 
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reur de la commune ; 4” que la'notificalion du présént decret et 
de la commission qui sera nommée sera faite ali même instant aux 
officiers qui composent la municipalité de Montaubau, par les 
administrateurs du département ou du directoire. 

» L’assemblée nationale charge son président d'écrire à la 
troupe de maréchaussée, à Montauban , pour lui témoigner sa sa- 
tisfaction de la conduite qu'elle a tenue le 10 mai. > 

SÉANCE DU ^ JUILLET. 

Les commissaires nommés pour l'affaire d’Avignon sont ; 
j^M. Barnave, Tronchet, Bouche, Riquettî l'alné, Charles La- 
melh , Desmeuniers. — Suite de l'ordre judiciaire : l’assemblée 
décrète que les Juges de district seront juges d'appel les uns à 
l’égard des autres. 

SÉANCE DU 24. . • 

Discussion sur le traitement du clergé. — Adoption' de divers 
articles additionnels proposés par Chassey sur cet objet. 

M. le président annonce qu’il lui a été remis une adresse )>ar le 
maire et lés officiers municipaux de Montauban. ' > 

On en fait lecture. 

Ces officiers disent que, se reposant sur leur innocence, ils 
sont jusqu’à ce moment restés impassibles; mais que se voyant 
inculpés par les conclusions du rapporteur de l’affaire de Mon- 
tauban, et ne pouvant se dissimuler que l’accusation frappe 
directement sur eux, ils demandent ÿ être entendus: ils se reposent 
sur leur innocence et la justice de l’assemblée. 

Cette adresse' occasionne les débats les plus vifs. La partie 
droite demande l'ajournement de l’affaire à mardi prochain , afin 
que les officiers municipaux aient Te temps de pniparer leur dé- 
fense. La partie gauche consent à ce que les officiers municipaux 
soient entendus: mais elle s’oppose à l’ajournement. ' 

Plusieurs inembrcs demandent que la garde nationale montal- 
banaise soit entendue dans sa défense. 

Cette proposition est adoptée à l'unanimité, 

.M. le président met aux voix l’ajournemenl. 
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Après de longs débats, et après trois épreuves successives , 
rassemblée décide que les of6ciers municipaux de Montauban se- 
ront entendus à une séance extraordinaire lundi prochain au 
soir. 

SÉANCE DU 25. ■ . ’ . 

Décret sur l’émission des assignats ; discours dp Camus , Fré- 
teau , Beaumetz, Âiison et Maury sur la situatioji des finances. 

SÉANCE DU 26. 

• 

Rappoit présenté par Malouet sur les officiers de marine. Il 
propose de décréter les traitemens de table ainsi qu'il suit : le 
vice-amiral, 120 liv. par jour, au lieu de 160; le lieutenant-géné- 
ral , 00 liv. au lieu de 120 ; le chef d'escadre , commandant une 
division , liv. au lieu de 80; le capitaine de vaisseau, comman- 
dant une division de six bûtimens, 48 liv. au lieu de 70 ; le même, 
commandant une frégate , 40 liv. au lieu de 50; le môme, com- 
mandant un vaissôau de ligne, 56 liv. au liqu de^; le major, 
24 liv. au lieu de 50 ; le lieutenant , 24 liv. au lieu de 28 ; le sous- 
lieutenant , 20 liv. au lieu de 25. — Biauzat s’élève contre l’énor- 
mité de ces traitemens. — Le projet de décret est’ adopté. 

SÉANCE DÜ 26 AU SOIR. 

Suite de l’affaire de Montauban. . 

Le procureur de la commune parle pour la municipalité , et 
s’élève contre les conclusions du rapporteur Vieillard , à la séance 
du 22. Un membre de la dépuUition dés fédérés parie pour la 
garde nationale. ’ ' 

Citoyen de Montauban, chargé d’une mission honorable , c’est 
au nom de citoyens opprimé^ que je viens parler. Le mois de 
juillet 1789 vit éclore à iMontaulian un comité patriotique, com- 
posé de citoyensde toutes conditions. La paix régnait dans la ville: 
00 les calomnia, on les inquiéta , on intrigua, on réfeilla le fana- 
tisme religieux; l’appareil militaire fut môme déployé ; les bons 
dtoyens découragés, se retirèrent des assemblées primaires, et 
le petit nombre de ceux qui, y restèrent forma la municipalité 
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que vous connaisses : elle commença retirer des mains du 
gcnëial les ^clcs de l’arsenal , qu’il avait toujours eues: c’était 
sans doute pour en faire le fatal usage auquel elle les destinait. 
Elle permit des assemblées incendiaires et fanatiques*, où se trou- 
vaient des femmes et des enfans; elle défendit celles de la garde 
nationale; elle a souffert que le frère d’un officier municipal pu- 
bliât dans la ville de faux décrets, dans un journal auquel il don- 
nait le nom de Journal des Débats , et qu'il falsifiait â son grc; 
elle n’a nommé que depuis peu un collecteur; elle a élude l’exé- 
cution du décret qui autorise un emprunt de 18,000 liv. en fa- 
veur des malheureux, et les a ainsi privés des secours qu’ils 
étaient en droit d'attendre; elle a saisi avec empressement l’occa- 
sion d’établir un corps rival de la garde "nationale, au mépris de 
soixante pères de famille, qui lui en exposaient le danger, et de 
099 soldats contre 556. Elle avait annoncé publiquement que le 
lundi 19 mai , jour des Rogations , elle irait faire l’inventaire des 
maisons religieuses. Les portes des églises étaient défendues deux 
heures avant leur arrivée. Douze soldats auraient pu empêcher' 
le désordre: les officiers municipaux ne réclamèrent aucun se- 
cours. M. Rognac, négociant, est informé quelcS troubles 
vont sur l’Hotel-de-ville; il en instruit la municipalité : on lui ré- 
pond qu’il se fait des monstres pour avoir Iç plaisir de les combat- 
tre; il offre de se transporter à l’endroit avec l’établissement; on 
se contente de lui envoyer un capitaine du guet. Déjà le peuple 
dépave les rues, et lait voler les pierres par-dessus les murs de 
rHôtel-dè-ville; les dragons sont retirés dans leurcorps-de-gardc, 
où ils sont assaillis à coups de pierres et de fusils. M.... dit à un 
officier, municipal : < Voulez-vous que je lasse retirer le peuple 
sans occasionner aucun malhcur?> On n'a pas bfisoin de vous, lui 
répondit-on; quand on en aura besoin, on vous appellera. La 
municipalité a dit qu’on avait fait plusieurs dccliarges sur le peu- 
ple; mais il y aurait eu des morts sur la place; personne n’a été 
ni tué ni dangereusement blessé, quelques-uns ont' reçu de lé- 
gères atteintes; c’est l’effet du désordre qui régnait entre eux; 
on entendait les cris de l ire le roil vive la noblesse! pire iaristo- 
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cralie ! à bas la nation et la cocarde nationale! Loin de nous oppo- 
ser à l’information de tous ces faits, nous nous soumettons ù td 
tribunal qu’il vous plaira d'ordonner; et telle est noire confiance, 
que nous lic craindrons pas de nous constituer prisonniers sous 
la sauvegarde de la loi. (On applaudit dans une grande partie de 
la salle et des tribunes.) 

ilf. Riqueiii le jeune. Les tribunes sont vendues. 

On demande à aller aux voix. 

M. Cazalès. Je demande comment il se peut qu’uh décret qui 
prononce qu’il y a matière à juger, ne soit pas un Jugement. 
Quelle étrange jurisprudence que celle que vient d'établir le préo- 
pinant! C’est donc sur des clameurs publiques qu’il faut juger un 
corps qui s’est toujours constamment montré ami de la justice et 
des lois? Cetté idée mérite Bien d’étre alliée à celle qu’il a pro- 
noncée dans cette tribune, lorsqu’il a dit qu’il fallait des tribu- 
naux dans le sens de la révolution. Quanta moi, qui pense que le 
premier devoir d'un peuple libre est de protéger rhonnemvj’é- 
carte des * principes aussi absurdes. Aucun des faits n'a'été 
prouvé ; je demande même que l’accusation qui vient d’étre faite 
I>ar la garde nationale soit (féposéc sur les bureaux, afin d’en 
constater la vérité. Les préventions les plus fortes se sont mani- 
festéts jusque dans le sein de cette Assemblée ; on a vu le public 
applatidir avec iudéccnce à tout ce qui pouvait inculper la muni- 
cipalité. ( De violens murmures interrompent l’orateur.) C'est 
lorsque l'opinion publique vous a dicté un jugement , qu’il faiit 
SC roldir contre cette opinion. Quand le public a pris un parti 
dans une affojre importable, il est du devoir d'un juge d’attendre 
que les passions aient eu le temps de se calmer et les préventions 
de s’affaiblir,' aBn* que dans le calme des juges. et du public , la 
voix de la justice et de la vérité puisse se faire entendre. 

Montailbap est ma patrie: les officiers municipaux qnc cette 
ville a choisis étaient dignes à tous éjjards de cet honneur, et le 
]>euple les regarde encore comme tels : redoutez les effets d’un 
jugement trop précipité. Ali! si, victime de sa sensibilité, le 
peuple allait méconnaître l’autorité suprême des représentans 
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de la nation!.... (On rappelle M. Caz.Ttès à l’ordre.) Faudrait-il 
que cotte ville infortunée disparût de dessus la surface du 
globe! De pareilles' idées n’entreront jamais dafis le cœur de$ 
amis de la liberté. Si vous rendez un jugement contre les officiers 
municipaux de Montauban , il faut (|ue les motifs en soient si 
clairs, si éridens, que personne n’osé prendre la parole eii leur 
faveur. 

M. Bamave, La question unique est do savoir si les points con- 
statés suffisent pour suspendre la municipalité. Il est connu 
7]u’elle a changé l’organisation de la garde nationale de cette ville, 
contre le vœu de ce corps, et la pétition formelle de lüO pères de 
famille ; il est connu qu’elle a essaye de faire la visite des maisons 
religieuses, un jour consacré pour la religion , au moment où un 
peuple considérable se disposait ù en défendre l’entrcc, sans 
qu’elle ait pris aucune précaution pour faire cesser le désordre 
de son propre^aveu.. Elle a retardé trois heures à requérir le st- 
coursde la maréchaussée cl du régiment de Languedoc.1u moment 
où ce peuple furieux assassinait les dragons réfugiés dans le 
corps-de-garde. (Plusieurs fois l’orateur est interrompu par les 
murmures et les cris redoublés de la partie droite.) 
partie gauche demande’à aller aux voix. 

Jlf, Barnave. L’assemblée a prononcé fortement son vœu ; je ne 
continuerai pas que M.^Ie président ne l’ait considtéc. 

M. le président fak lecture d’une lettre des officiers munici- 
paux qui venaient de paraître à la barre. — Ils désavouent for- 
mellement le fait articulé contre eux. 

On demande que les efiieiers municipaux soient admis à së dé- 
fendre. ‘ . ' ; 

La partie gauche observe qu’il ne s’agit ni de défense ,’ni d’ac- 
cusation. 

M. Murinet. Je demande que ce désaveu formel soit établi dans 
le procès-verbal. 

On demande successivement la question préalable sur l’ajour- 
nementelsur la réquisitionde l’apport des piècés de l’information 
commencée. 
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Elle est adoptée. 

La discnssion est fermée, 

. Plusieurs membres du côté gauche se retirent en criant à l’in- 
jnslicc. ■ 

>1. Vieillard fait lecture du décret rapporté dans la séance du 
22 juillet. 

il/. Roussilloi. Je demande par amendement qu'il sera dit dans 
le décret, que M. le président se retirera par-devers le roi, pour 
le supplier de retirer de Mdntauban le régiment de Languedoc^ 
et d’pn renvoyer deux autres à sa place. 

Après tous les débats, le décret proposé par M. Vieillard est 
adopté avec famendement de M. Roussillot. 

La séance est levée à minuit et demi. 

SÉANCES DES 27 ET 28 JUILLET. 

•(Extrait des Révolulions de France et de Brabanl.) — thés 
séances des 27 et 28 ont eu un grand intérêt , comme toutes celles 
d’un congrès délibérant sur la guefré, en présence du peuple. 
Un courrier du département des Ardennes, expédié à M. Dubois- 
Crauce, excitait un grand mouvement dans le public. Il annon. 
çait que Bouille , . l’aristocrate Bouillé , si souvent et si vainement 
dénonce dans nos feuilles, avait adressé un ordre aux comman- 
dons de Charlevillc , Mézières , Rocroi , Civet, d’ouirir les pas^ 
sages sur la Meuse à l’année autrichienee, qui marchait sur le 
Bi-abant; Au bruit de cet ordre, GU,000 soldats citoyens du dé- 
partement s’étaient mis sous les armes pour veiller sur l’armée 
autrichienne. Maintes autres nouvelles confirmatives de la trahison 
et des machinations ministérielles, accréditaient le récit de 
M. Duliois-Cmncé et les alarmes des patriotes. Le dëgarnisse- 
ment de cette frontière du Luxembourg, la plus faible, la plus 
exposée, et la' plus découverte de troupes ; le refus obstiné de La 
Tour-du-Pin , d’envoyer un régiment à Rocroi ; sa réponse im- 
pertinente à M. Dubois-Crancé qued’Esterhazy ne le jugeait pas 
nécessaire , et qu’il en mvait là-demtx plus que M. Dubois. (Ce 
d’Esterhazy qu’on aurait dit, il y a six mois, appréhender au corps. 
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et détenir à TAbbaveyou chasser de France, d’après ia corres- 
pomlance do Joseph II iyterccptée et si probante contre lui , au 
lieu que cette preuve ait été une raison de plus aux perfides mi- 
nistres de lui laisser le commandement du llainault.) Le rassem- 
blement de tant de troupes du ix)itelet sarde, à l'entrée du Dau- 
phiné; la paix ou conclue, ou très-prochaine, disait-on, qntre la 
Prusse et l’Autriche ; l'ifrmement de 04 vaisseaux en Angleterre, 
de 72 en Espagne; la réconciliation de Breteuil avec Galonné; le 
voyage decelui-ci à Amsterdam, où i| avait passé trois jours; ses 
conférences secrètes avec le ministre de Hollande; les côtes de 
Provence aussi nues et dégarnies de troupes (|ue les bords de la 
Meuse ; l’imprimerie du château de' Copet , foyer d’écrits sédi- 
tieux et criminels de lèse-nation ; tous ces chevaux que maints 
aristocrates infatigables, maints calotins, maints robins , inéta- 
■ morphosés en postillons, faisaient crever sur les frontières pour 
intriguer; l’évasion de Bonne-Savardin et autres; l'arrestation de 
Trouard et Gouvelot, etc., c’était plus qu'il n’en fallait pour ré- 
veiller les patriotes de l’assemblée riationalc.... A ces nouvelles, 
elle envoya sur-le-champ six commissaires, MM. Fréleau et 
Crancé à la tête, pour se transporter au secrétariat de la guerre, 
et y prendre des ministres les rensejgncmens qu’elle aviserait. 

« Le lendemain, Fréteaiyi rendu conqttc de sa mission. La 
• 'four-du-Pin avait répond^Pie les frontières étaient dans un état 
de défense respectable: mensonge grossier, puisque Rocroi était 
réduit à loO hommes de garnison, et Charlevillc à un simple es- 
cadron du régiment de d’Esterhazy. Il avait répondu que ,1e 
nombre des Autrichiens à qui on avait accordé le passage, était 
infiniment petit et sans conséquence : mensonge plus grossier en- 
core , puisque j'ai vu moi-méme une lettre de Mézières , dont le 
témoignage est sûr, annoncer que l’armce autrichienne n’éta'rt de 
rien moins que de 40,000 hommes ; et ce qui est très-important 
à remarquer, il n’y a pas â,000 Autrichiens; tout le reste est un 
assemblage de déserteurs , de fugitifs, d’aristoqrates français, 
sous les bannières autricliienncs. Qu’on juge des bonnes inten- 
tions d’une telle armée ! • 
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. » Si dans cet interro{jaioire à leur greffe , La Tour-do-Piu 
s’ctait cliargé des mensonges et avait pris le rùle de ritnpûdeur, 
il paraît que Baptiste Montmoriii avait pris le rôle de la bêtise. 
M. Fréteaii lui avait rappelé le decret du 18 février, où on lit en 
termes exprès : <fite le passage des troupes étrangères dans le 
rogaume, ne pourrait être permis sans 1‘ autorisation du corps-légis- 
latif. Ce texte est clair assurément ; cepciftlant Baptiste a répondu 
naïvement (jue ce décret passait la portée de son intelligence, et 
qu'il ne ràvait jamais bien entendu. Sur qiiüi,M. Prieur olxscrvait 
sensément qu'il était fort drôle que le ministre des affaires étran- 
gères eût vu pour les Autrichiens dans la convention de i769 
une permission de passer qui n’y était pa$ même tacitement, cl 
qu’il n’eùl pas vu dans le décret du 18 février dernier, une dé- 
fense de passer qui y émit expressément. Sur le reproche de n’a- 
voir pas donné avis à l’-assemblée nationale, des armemens des 
nations voisines, Montmorin a répondu non moins ridicu- 
lement , que sans la fête de la fédération, il aurait instruit l’as- 
semblée nationale do tous ces faits, et qu’il se disposait ù lui en 
donner connaissance incessamment. O bon M. Capet, quels mi- 
nistres vous avez choisis dans votre sagesse ! 

>Siir ce rapport M. d’Aiguillon a demandé que l’assemblée im- 
prom âi la conduite des ministres. Certes, improuver n’é{ait pas 
un terme trop fort. .Mais par son de décréter la motion de 
M. d’Aiguillon, il se trouve que l’assemblée a approuvé /‘orma ne- 
gaudi, et le ministre la Toui-;du-Pin, et le ministre Baptiste, elle 
ministre Guignard, et le ministre Copet, et le ministre Champion 
violemment prévenu d’être l’un dcs4o apôtres. Au surplus, sil’as- 
scmblcc nationale a donnéaux ministres une appprobaiion si flat- 
teuse, iln’enapas été ainsi du peuple. Dcsgroupcsjéenrournis, et 
maints gros pelotonsdcpatriotesdélibéranl dans le Palais-Royal et 
dans les Tuileries, proclamaient des scrutins effrayans pour les 
oreilles ministérielIcs.On demandait, on commandait le renvoi des 
ministres, et notamment l'expulsion de Guignard et de Necker. 
Ona été plus loinjune multitude s’est portée au contrôlc-généi’al , 
non plus en criant liosanna I comme l’année p.assée, mais à Ip lan- 
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terne ! On a requis la jonction de notre ministère. J'ai répondu 
que véritablement l'affaire était délicate, que nous n'aurions ja- 
mais du baron de Copct un compte satisfaisant , un compte de 
tutelle avec des détails, des pièces juslilkatives, ce qu'on appelle 
en langage de palais, vim labulis , et en style de la chambre des 
comptes , le quitus , mot forgé, comme qui dirait le pariant quitte; 
que eependant il était essentiel de ne pas serrer un gosier précieux 
dont il pourrait sortii' des aveux importans, et qui répandraient 
une grande lumière dans la caverne des finances; qu'il était essen- 
tiel d'avoir de lui un compte final. La position du procureur-gé- 
néral était, coinnre on voit, des plus critiques, lorsque le gé- 

/ 

néral Molier, envoyant fort à propos sa cavalerie au secours de 
M. le baron , a dispersé mon tribunal , et m'a tiré d'embarras. 

« L'assemblce nationale en approuvant la conduite des minis- 
tres avait mis le peuple dans le cas de déclarer lui-même son im- 
probation, car, d'une manière ou d'autre encore faut-il que jus- 
tice se fasse (1). L’adroit Mirabean, honoré Hiquctli, l'L’Iysse 
de 1789, vit bien qu'il fallait , comme on dit , donner de ta corde 
au peuple, au lieu de s'exposer à la rompre en la tenant trop 
tendue ; après avoir ruminé tout le cas dans sa tête, il imagina un 
décret admirable pour calmer ce peuple , en lui faisant croire que 
l'assemblée partageait sa fermentation ; ilétait impossible de con- 
cevoir rjen de mieux pour enrhumer les colporteurs. Toiit-à- 
coup il lui souvient qu’.l se répand depuis quelques jours un mani- 
feste de la famille Bourbon, attribué au ci-devant princedeCondé, 
et il a fait la motion que Loi.U-Joseph de Bourbon, diiCondé, sera 
tenu de faire sous trois semaines, le déni formel et téyal du mani- 
feste qui lui est attribué. A défaut de quoi son silence sera réputé 
comme un aveuj et à cet effet , ledit Condé sera déclaré traître à 
ta patrie, et ses biens confisqués au profil de ses créanciers , et appli- 
qués oux trai'auJC publics. 

(1) Cette nrCexion est plus M*rlensc qu’il ne parait II ne faut point cher|^r 
d’autres causes des diverses tanteraations qui ont eu lieu , que la racilitê du 
Châtelet à absoudre -les criuiiiieis. Loivique les municipaux suppllaienl le 
peuple dans l’église de Valence de diriercr lecliülimeut du Voisins, Il ii’jr eut 
qu’uue voix; si on ne l’expédie en flagrant délit, il ira au CbAlelct et 11 en 
arrivera comme de LamJxse et de Beienoal. {.Vole de Dtsmoulins.) 

T. VI. 28 
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Cazâlès pour mieux faire donner dans le piège a feint de s'op- 
poser de toutes ses forces à la motion, il a dit que le préopinant 
injiiriail le patrioiime de M. Condé. Le putriofume de M. Condë 
t«juHé!Un député qui se moque ainsi de l’assemblée, et des 
galeries et de la nation, je ne suis pas bien sôr si c’est dans mon' 
chapitre cinquième des huées , qu’il doit être couché. 

Le hors-d’œuvre de la motion Mirabeau, et la colère du 
contradicteur Cazalès ne dit rien de bon à notre féal Ro- 
bespierre on sait qu'il ne pêche pas par trop de confiance; 
et comme il est toujours a l’avant-garde des patriotes, croyant 
reconnaître une manœuvre savante du général Mirabeau , ii 
ftit le premier à crier : ce sont les ennemis , à moi Auvergne , 
c’est-è-dire, c’est le club de 1789, à moi les Jacobins! MM. Charles 
Lamcth et Lepellelier appuyèrent son avis. » (n* 56.) — L’as- 
semblée passe à l’ordre du jour. 

SÉANCE DU 29 JUILLET. ' 

il.Fréleau demande la formation d’un comité de douze membres, 
pour prendre connaissance de toutes les relations extérieures de 
la France, et en rendre compte à l’assemblée. — Noailles et Re- 
gnaud d’Aiigely appuyenteette motion. Elle est adoptée. 

L’assemblée nationale, sur le rapport qui lui a été fait par son 
comité des finances, a décrété ce qui suit : 

1® * A compter du 10 août prochain , les assignats créés par 
les décrets des 19 et 21 décembre 1789, 16 et 17 avril et 1" juin 
1790, seront échangés par le trésorier de l’extraordinaire contre 
les billets de la caisse d'escompte aux promesses d'assignats qui 
seront présentés à cet effet par le public, jusqu’à concurrence 
des sommes qui lui seront dues par lu nation, pour le montant 
de billets ou promesses d'assignats qu’elle aura remis au trésor 
public, en vertu des décrets de l'assemblée nationale. 

, 2® » Il ne sera délivré et échangé que 10,000 assignats par 
joun, de 1000 li^Tes, 500 et 200 livres HKlistincternent. Il sera 
pris les dispositions néi cssaircs pour éviter la confusion et le dé- 
sierdie q«e pourrait occasionner l’ompr^semcitt de ceux qui de- 
manderont successivement l'échange de leurs billets. 


ujitized Dy Googk 


raiLLBT (1790) 495 

3* • Pour la facilite de ces réhan^yes , déterminer et fixer les 
fonctions de la caisse de rcxti’aonlinnii'e; être assuré que le ser- 
vice du public sera sans intemipliun ; les sommes qui devront 
être fournies au trésor public continueront à lui être délivrées 
en i)illetsde caisse, servant de promesses d'assi(;nats , sur l’auto- 
risatiun qui en sera donnée successivement par l’assemldée natio- 
nale, jusqu’à IS concurrence de la somme de 9.'i millions» la- 
quelle, avec la somme de 170 millions préi:é<lemment versés par. 
la caisse d’escompte, conformément aux décrets des 19 et 21 
décembre, et celle de 135 millions, qui a été successivement 
fournie par ladite caisse , en conformité des décrets des 17 avril, 
il mai, 1*' et 19 juin et 4 juillet, complétera celle de 400 mil- 
lions, montant total des assi{jnats qui ont été destiués au service 
des années 1789 et 1790, cl qui , par les échanges qui en sont 
ordonnés à la caisse de l’extraordinaire contre les billets de caisse 
on promesses d’assignats , lournis en exécution des décrets de 
l’assemblée nationale , éteindront en totalité les dettes de la na- 
tion envers la caisse d’escompte. i 

3f. Camus demande qu’on ajoute à l’article II ces mots : • et 
que le comité des finances présentera un projet de décret pour 
constater l’annihilation et la brûlure d’autantde billets qu’il en sera 
échangé potir des as.signats, conformément aux décrets des 19 et 
21 décembre 1789, et 16 et 17 avril 1790.» 

- L’addition et les articles spnl adoptés. 

SÉ.4MCE DU SOIR. 

On Hait lecture d’un discours prononcé par le docteur Brice^ 
et envoyé à l’assemblée nationale par les amit lU la constiuitiam 
de Londres , ayant pour objet de dénoncer les armemeus de l’Att* 
gleterre, et de provoquer un pacte entre les deux peuples, fran- 
çais et anglais, pour assurer le repos du monde. « Cette adresse, 
dit Charles Lamcth , révèle au monde le secret des tyrans et ce- 
lai des peuples.... 11 est temps que les peuples s’entendent contre 
les tyrans, dans'Ics moyens de sortir d’cscla^'age.... » L'orateur 
annonce nne fédération des têtes couronnées contre la liberté 
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française ; il demande qu’on fasse parvenir une adresse aux An» 
{jlais, amis de la constilulion. Dupont s’y oppose : ajournement. 
— Le président annonce que Bonne-Savardin a été arrête à Chà- 
lons-sur-Marne, et avec lui l'abbc Pcrrotin , ci-devant de Bar- 
mont , député à l’assemblée nationale , et Eggs , député de la 
yarde nationale d’Obcrnlieiin. On fait lecture d’une lettre de 
l’abbé de Barmont et du procès-verbal d’arrestation *les trois in- 
dividus. Décret sur la proposition de Barnave, pour le transport 
des détenus sous bonne et sûre {jardc à Paris. — Cocherel an- 
nonce l’envoi d'un paquet , adressé par l’assemblée coloniale de 
Sainl-Dominfîue. Barnave rend compte de l’adresse de l’assemblée 
générale de cette ile , et la représente comme contraire aux prin- 
cipes énoncés par l’assemblée nationale. — Renvoi au comité des 

colonies. i 

SÉANCE DU 30 JUILLET. 

if. ifUaiie». Les décrets des 13 et 17 de ce mois sont parvenus 
à la ville de Lyon ; ils ne sont point encore exé;uté3 , par le re- 
tard des dispositions du ministre. H ^ arrivé de nouveaux é\^ 
nemens, et je suis cliargé de vous lire les pièces qui vous sont 
adressées. La première ^t une lettre de la municipalité de Lyon; 
la seconde, un procès-verbal. 

M. Milanez fait leçture de ces pièces, dont voici l’extrait. 

Lettre des officiers municipaux de Lijpn , du 27 juiüet. ' 

< C’est avec une vive douleur que nous avons à vous rendre 
compte des événemens qui ont de nouveau troublé l’ordre et la 
tranquillité publique dans notre ville. Nous devons rendre témoi- 
gnage au courage et à la prudence de la garde nationale, ^u ré- 
giment de Sonnemberg, de la maréchaussée, de la comf»gnie du 
guet et des arquebusiers. > 

Procès-Verbal de la municipalité, du ^juillet. 

< Ce jour , étant assemblés à quatre heures après midi , nous 
entendîmes un bruit extraordinaire, et nous sûmes bientôt qu’en- 
viron deux mille ouvriers, qui s’étaient réunis-sur la place de 
Bellecourt , se rendaient, en marche réglée, à la place des Tar- 
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réaax , sur laquelle est l'IiAtel commun. La démission de M. Der- 
vieux-Duvillart , commandant de la {jarde nationale , excitait les 
reçreis des ouvriers. Etant allés à la campa{jne de la mère de cet 
officier , ils avaient exiqé d’elle qu’elle lui écrivît et leur fît par- 
venir sa réponse. Ils venaient s’adresser à l’état-major et à la 
municipalité, pour savoir si M. Dcrvieux avait répondu. Ne pou- 
vant satisfaire à leur demande , ils jetèrent de grands cris et s’a- 
gitèrent avec violence. Redoutant les motifs secrets et les ma- 
nœuvres des ennemis du bien public, M. le maire et nous, 
dévoués au rétablissement du calme, nous descendîmes sans es- 
corte dans la place. 

M. le maire fit tous ses efforts pour représenter les dangers des 
attroupemens ; il assura que nous avions écrit à M. Dcrvieux, 
pour l’engager ü retirer sa démission. Les exhortations et les in- 
stances furent inutiles. Pressés par le peuple, fatigués des chocs 
que nous éprouvions, nous fûmes obligés de remonter à l’Hôtd- 
de-villc; les ouvriers nous y suivirent en grand nombre. Enfin 
ils se retirèrent pour aller forcer l’arsenal. Nous pensâmes alors 
que nous ne nous étions pas trompés, en supposant que celtè' in- 
surrection était l’effet des instigations des ennemis de la cliosc 
publique. Nous crûmes qu’il fallait employer la force. Nous com- 
mandâmes des détachemens nombreux de la garde nationale, 
pour renforcer I arsenal , le magasin â poudre et l’hûtel commun. 
Nous Redonnâmes aux officiers de l’arsenal de faire toutes les 
dispositions nécessaires pour repousser la force par la force. I>a 
troupe d’ouvriers ayant attaqué un corps-de-garde et enlevé les 
armes, se porta à l’arsenal, fit feu sur la garde nationale et la 
compagnie du guet ,• qui la repoussèrent par les mêmes moyens. 

Il y a eu un homme tué et un autre blessé. Les ouvriers parais- 
sa'ient se retirer ; mais bientôt nous fûmes menacés d’une nou- 
velle incursion. Pressés par l’état-major, nous avons requis le ré- 
giment de Sonnemberg. Instruits qu’en venant au |K>ste qui lui 
était assigné, il avait, ainsi que la garde nationale, reçu plusieurs 
coups de fusil , nous avons requis le commandant de l’artillerie 
de nous donner deux canons qui ont été placés sur le quai , en 
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• .• 
face.da Bourg-Neuf, où les ouvriers s’éiaient retirés et d’oîi'ils 

avaient fait feu sur les troupes. Deux obusiers ont aiissi été pla- 
cés devant l’IidKîl commun. Le di*apeau rouge avait clé placé à 
une fenêtre de cet hôtel , pour annoncer la publication de la loi 
Diarliale. La nuit étant arrivée, nous avons cru plus convenable 
de remettre cette publication au lèndemain. Nous avons dé()écbé 
un exprès à Vienne, pour demander tous les secours dont on 
pourrait disposer, soit en gardes nationales» soit eu troupes de 
ligne. Des patrouilles.muliipliécs ont assuré le repos de la nuit. 
Nous n avons pas désemparé de riiutel commun, et plusieurs 
personnes ayant été arrêtées, nous avons décidé qu’elles sciaient 
interrogées , et ensuite emprisonnées s’il y avait lieu. 

AI. Alilanez. Sans doute vous jugerez à proposée renvoyer ces 
pièces au comité des recherches, et de charger M.’ le président 
de témoigner la saii> faction de l'aiiscmblée à la municipalité, à la 
garde nationale, au régiment de Sonnemberg, à la conipagoie 
du guet et aux arquebusiers. 

L’assemblée décrète celte proposition, 

M. Voydel. Je demande l’enyoi au comité des recherches de 
.l’inierrogaioire des personnes arrêtées. .... 

O O . I . .r» ; iU>* * ' ^ ’Hiw* 

L’assemblée décrète cet envoi. 

-{;• ' • . f «I '.U'-; 
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. * Nous avons vu les, explications. qui suivirent, au sehnTde Tau- 

semblée, les nouvelles arrivées des Ardennes à Dubohi-CraBoé, 

^ • 

•t la vive fermentation qu*ellcs occasionnèrent dans le peuple. 

.Dès le 26 f un écrit signé Marat et intitulé : Cen est fuU de nom, 

» 

avait préparé les esprits ù des ëvenemens sinistres. Quoique Als- 
nt ait /usiifié dans sou journal ie contenu de ce painphlel, il ne 
L*a jamais reconnu aulhtMiiiquemeni pour sien, et Dcsiiioulins 
.affirme qu’il l’a désavoué en sa présence. Cette feuille fit bcaiH 
coup de bruit. « Marat, qui parfois in’n:paiMi être ti'ès-bien servi 
par ses espions, ajoute Dcsmoulins, si ou pouvait donner ce nom 
4 des patriotes animés des motifs les plus purs , raconta qu’à la 
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lecture du Ceh est fait, répouvantc sc peignit sur tous les vi- 
sages à la mairie. 31. Bailly ne se couche point , cl lU. Molier 
envoie quérir M. Carie. 31. Carie est ce bijoutier, commandant 
du bataillon du <|uai des Oifèvres, et qui s'est si fort distingué 
dans les aflaires du 22 janvier , dans le fameux blocus de la mai- 
son lUarat , où il faisait les fonctions de major-géuéral. On sait 
qu’il ne lui manqua que des bomlHS et des batteries flottantes, 
pour en iàire un siège dans les formes et tel que celui de Gibral- 
U.r. M. Carie se'rcud chez la veuve )Ieugnicr, distributrice des 
feuilles de M^at. Il était 9 heures du soir. Les archers fouillent 
rhôtel. Grande perquisitiou de l'invisible Marat. On remplit un 
fiacre de scs numéros. A minuit, on emmène la veuve chez Bailly. 
Là, interrogatoire jusqu'à trois heures du matin, puis graud 
consistoire municipal , puis le soir grand club ministèrcl. Grands 
dcjjats dans le directoire. Comment se débarrasser des auteurs, 
patriotes déterminés. Riquetti l'ainé préside; il tamise, il ventile, 
il passe au crible les avis. Enfin on prend ce [>arti : 31alouet dé- 
noncera, Bruuville poursuivra, le Châtelet jugera. » {Réiolu- 
lions de France et de Brabant, u® 56, p. 6Ü7.) 

Voici un extrait d’un article de Loustalot , qui caractérise d'une 
manière générale les tentatives contre la presse à cette occasion. 

« Depuis que le parti ministériel domine dans l'assemblée natio- 
nale , il s’est appliqué à détruire peu à peu tous les décrets qui 
assuraient à la nation la souveraineté, à chaque citoyen la liberté 
de sa personne, de ses propriétés, de scs opinions ; à violer cette 
déclaration des droits de l'homme en société, qui est la base de 
toutes les lois. Il ne veut conserver, de l’ouvrage de l'assemblée 
nationale patriote, que ce que le despotisme avait toujours dé- 
siré, toujours tenté sans succès, l’anéantissement des capitula- 
tions des provinces , la mort des parlemens, la rentrée des biens 
du clergé, boulevards aristocratiques, mais qui servaient enfila 
réprimer le despotisme ministériel.. 

• Depuis quelque temps la cour couve quelques projets, soit 
le retour du régiment noble des gardcs-du-corps, soit quelque 
opej-atiuu de finances qui achèvera de mettre le désordre dans la 
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inacliiiie , soit Yinnocevtement du sieur Lamliosc; et tous ces pro- 
jets ne sont encore qu’accessoires au grand projet qu’elle n'aban- 
donnera jamais : ce que nous devons toujours nous attendre 
qu’elle tentera. 

» Avec 2S millions de revenu, et lé club de 1789 à leurs or- 
dres, que ne peuvent pas, que n’oseront pas entreprendre des 
ministres qui ont vieilli dans les intrigues et les faveurs de l’an- 
cien régime! Mais la presse, la presse est tôujours là; ellé dé- 
voile les plans conçus contre l’intérét public ; elle nomme le lâche 
qui s’est vendu, le fourix.* qui n’a servi le peuple que pour wrtir 
^ de l’obscurité, le faible qui abandonne les droits dont la défense 
lui est confiée ; elle perce les mystères ; elle fond les coalitions ; 
elle renverse les Ulola ; elle rallie les esprits ; et dès-lors elle sème 
les obstacles au-de\-ant des tentatives ministerielles^ 

> Il faut donc anéantir la liberté de la presse : ch! combien le 
ministère n’est-il pas silr de trouver du zèle dans les membres de 
l’assemblée qui lui sont dévoués, puisqu'il s’agit de satisfaire des 
veng'eances privées en servant l’intérél de la cour! 

» Les rôles se distribuent : Malouet se charge de la dénon- 
ciation de quelques écrits pour la séance du samedi soir, 51 juil- 
let; MM. Bailly et la Fayette ordonnent le même jour, et avant 
la séance , puisque l’ordre est à midi , d’açrétcr tous les <»lpor- 
Icurs qui crieront les imprimés dont ils seront porteurs, de 
dresser le signalement des colporteurs, et la liste des ouvrages 
saisis. 

» On fait donn r au théâtre prétendu nationaj Barnevelt, 
tragédie qui devait d’autant plus exciter la curiosité des députés 
patriotes, qu’on l’avait défendue pendant le séjour des fédérés. 
En effet , une partie des députés patriotes va au spectacle ; les 
ministéi'icis et les noirs se rendent en foule à la salle, et, avant 
f ordre du jour, Malouet est admis .à proposer un décret qui anéan- 
tit la liberté de la presse, et qui range les écrivains patriotes au 
rang des criminet.s de lèse-nation. > (Révolution* de Pari*, n* 56, 
p. 15Ketlô9.) 

Nous ferons précéider la séance, nii vont être dénoncés Des- 
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moulins et Marat , de l'insertion textuelle du pamphlet attribué 
à ce dernier.- 

Quoique cette séance soit du 7>\ juillet , nous l’avons mise dans 
le mois d'août , parce qu'elle se lie û des événemens subséquens. 


c’en est fait de nous. 

« Je le sais, ma tête est à prix par les coquins qui sont au ti- 
mon dos affaires de l’Etat ; cinq cents espions me cherchent jour 
et nuitfeh bien! s’ils me découvrent et s’ils me tiennent, ils 
m’égor{»eront, et je mourrai martyr de la liberté. Il ne sera pas 
dit que la patrie périra, et que l’^nii du. Peuple aura gardé un 
lâche silence. 

» M. Massot-Grandmaison a déclaré, au comité des recherches 
delà municipalité de Paris, avoir copié, sur l'écriiure de M. Maille- 
bois môme, le projet de contre-révolution suivant : 

f Un militaire éclairé offre M, le comte d'Artois ses services 
pour le faire rentrer en France d’une manière convenable à sa 
dignité (au cas que le prince n’cùt pas d’autres vues). Ce mili- 
taire, qui croit la chose possible, propose d'engager le roi.de 
Sardaigne à prêter vingt-cinq mille hommes de troupes, et à foire 
une avance de 8 millions; 

< De tûter l'empereur pour savoir s’il serait aussi dans l’in- 
lention de fournir des secours de l’une ou de l’autre espèce. 

« On parait sûr que les duesde Deux-Ponts , Margrave défia-’ 
den, Landgrave de Hesse, appuieront de toutes leurs forces 
le plan , puisqu’ils sont dccidés à soutenir leurs droits en Al- 
sace. 

( Cette confédération formée, il est question de fobriquer un 
manifeste dans le cabinet du prince, rédigé pr MM. Mounicr et 
Lally-Tolendal , et fondé sur la déclaration du mois de juin. 

( Ce manifeste, après avoir été revu par le militaire, serait 
publié avant d’entrer emcampgne. 

( On commencerait pr marcher vers Lyon , où l’on n’espère 
éprouver que peu de difficultés, pr les privilèges qu’on acedr- 
derait d’abord à cette ville pur son commercé. 
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< Un autre corps d’armée serait dirigfé par le Brabant, et le 
troisième marclierait par la Lorraine. 

*« On compte que ces trois corps d'armée se (px)$siraient infi- 
niment par tous les {jcns du parti anli-palrioliquc. 

« On gagnerait par les menées d’agens adroits, et à force d’ar- 
gent, les troupes qui sont sur les frontières. 

< Ces trois corpsd’armce s’avanceraient jusqu’à Corbeil,Scnlis 
et Meaux ; dcsai nieraient sur leur passage cl aux environs toutes 
les municipalités , leur feraient prêter serment au roi , cl les for- 
ceraient à rappeler leurs députes au cas que les États-généraux 
tinssent encore leurs séances. 

t Paris serait blo(|ué, cl on espère par ce moyen faire venir 
la nation à récipisccncc. > 

. Dénonciaiion très-grave contre te comité municipal des recherche*. 

f Les dangers imminens auxquels la patrie parait exposée, 
m’arrache une dénonciaiion qui pèse sur mon cœur, et que je 
n’ai différée jusqu’à ce jour que dans la crainte de ne pas éventer 
le moyen^de saisir le fil de tous les noirs complots de tous les en- 
nemis de la révolution. 

c Je déclare donc hautement , à la face des cieux et de la tcire, 
. que j’ai pleine et entière connaissance d’une dénonciation remise il 
y a environ six semaines au comité national des recherches, por- 
tant réquisition de saisir les papiers de deux particuliers plus que 
suspects, qui avaient des corres|K>ndances directes avec le ci-de- 
vant comte d’Artois, et divers commamians des troupes de ligne; 
de même que plusieurs autres particuliers plus qu’équivoques, 
qui doivent avoir le fil de toutes les trames ourdies par les 
traîtres à la nation. 

« Je déclare encore hautement que j'ai pleine et entière con- 
naissance que pour assurer le succès d'une opinion aussi iftipor- 
tanle, cette dénonciaiion a été faite j>crsünnellcmeul au sieur 
Garai] de Coulon , qui a eu à ce sujet une conférence avec un 
membre distingué de rassemblée nationale, très-instruit de l'af- 
faire. Enfin, je déclare bauteajcul, à la face des cieux et de la 
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tore , que j'ai pleine et entière connaissance que le conuté natio- 
nal dos recherches a donne’ des ordres positifs au comité munici* 
l»! des rec! erches de faire des perquisitions et saisies nécessaires, 
ordres qui ont été méprisés avec audace. J’intcrpcüe ici le comité 
mun'iüipal «les recherches, de sortir des ténèbres où il s’enfonce, 
et d'entendre ma dénonciation. Il ne peut avoir désobéi aux oiv 
dres exprès de rassoinlilée nadonale , (]ue parce qu’il crai{;nait tie 
déplaire aux ministres, au maire, au commandant de la milice 
parisienne; dont les liaisons avex: la cour ne sont malheureuse- 
ment que trop alarmantes, ou parce qu’il est vendu au cabinet(l). 
Dans' le |nx?mier cas, il est coupable d’une lâcheté criminelle; 
et dans les deux cas il est indijjne de la confiance publique. Je le 
dénonce comme traître à la patrie. 

< Lorst|uc le salut |(ublic cil en danger, c’est au peuple à re- 
tirerses pouvoirs des mains auxquelles il les a confiés; car le salut 
puiiUc est ia’k>isu|»réine devant laquelle toutes les autres doivent 
SC taire. J’invite doitc tous les bous citoyens à s’assembler immé- 
diatement «â se traiisperler au comité central des recherches, 
puis de se transporter ù la maison de ville, de se saisir des re- 
gistres de ce comité, de lui demander le procès des per(]uisilions - 
faites en conséquence de scs ordres, cl, sur son refus, de s’as- 
surer de tous ses membres , et de les tenir sous bonne garde. 

* ‘ youvelles récentes. 

« Dans la séance d’hier soir, M. Dubois-Crancé a donné lec- 
ture d’une lettre de .>1. Boitillé à M. Boonesson , apportée par uo 
courrier extraordinaire, envoyé par le département des Ar- 
dennes. Elle annonce que M. de Messy, ambass.adcur de la cour 
de Meime 'cn Erance.a demandé au roi le libre passage pour les* 
troupes àulricliienncs sur le territoire de France, parlelcrritoirè 

••s r ,T •). -.i . • 

(t) C'rtt' ovaln que pour se disculper tl alléguera la crainte do Tlolcr 
l’asyle des cilujrcDS, tut qui a tant du fols violé sans scrupule l’asylc de* 
Dielllours patriotes ; lui qui in’.v fait enlever de nuit de l'asyle oü mes amis • 
m’avaient dérobé au fer des assassins ; fui qui a indignement reclierehé les 
bons ciloyuns qui ont puni les gardes du corps coniiirés et coiisplrateni's : 

•Il demeurant les Indivtdas dénoncés , sont des ciloyeus tarés, connus pour 
avoir des relations avec le ci-devant comte d'Artois , et la plupart flétris par 
fablBion pobUqne. {m>te4is CtuOmr.) 
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de Luxcmbour{;, pour se rendre dans les provinces belgiqnes 

adjabentes. 

> M. de Crancé a rapporte que sur la frontière qui s'étend jns- 
qu'è Metz, pendant les nuits ^ des hommes coururent la semaine 
dernière en criant aux armes, l’ennemi est aux portes; qu'on a 
fait partir de Charle\ille le régiment de Berchigny , qui montrait 
lu p us pur patriotisme. 

< M. Cocheict, député des Anlenncs, a dit qu’il «'était trans- 
porté. il y a quinze jours, avec un député extraordinaire, chez 
le m'nistre de la guerre , pour lui demander le remplacement du 
rdg'ment de Berchigny ; qu’il le leur avait promis, et qué dans 
ce moment il n’était pas encore fait. 

> M. Voydel, président du comité des recherches, a dit à 
son tour qu’il se faisait un rassemblement de troupes sur les 
frontières de Savoie, que des princes d’Allemagne s’agitaient, cl 
qiie s’ils n'avaient ]K>int encore fait de rassemblement de troupes, 
c’est quHIs n’avaient pu en trouver suffisamment. 

> Qu’il y a actuellement à Cliambér}'' 13,000 hommes armés, 
et qu’on y attend 6,000 Piémontais. 

* L’assemblée a nommé six commissaires, savoir: MM. 
teau, de Crancé, Emcry, d’André, Meuves et Delbeck, pour 
aller sur-le-champ au secrétariat de la guerre, à l’effet de pren- 
dre connaissance des ordres donnés aux commandans des places 
de livrer le passage aux troupes étrangères sur les frontières de 
France, et de ceux donnés aux troupes de ligne d’évacuer les 
frontières, et qui de là iraient demandenaux minisircs comuni- 
caüon des traites qui lient la France aux puissances étrangères. 

*. >M. Chabroux avait demandé que les ministres de la guerre et 

des affaires étrangères fussent mandés sur-le-èhamp à la barre 
pour rendre compte de leur conduite. Sa demande n’a pas été 
accueillie. 

Adresse à tous les ciloyem. 

• Citoyens, les ennemis sont à nos portes; les ministres leur 
ont fait ouvrir nos barrières, sous prétexte de leur accorder 
libre passage sur notre territoire. Peut-être dans ce moment s’a- 
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vancent-ils à ^nds pas contre nous. Le roi va se rendre ù Com- 
piëtpie, où l'on prépare des appariemens pour le recevoir; de 
Compiègne à Toul ou à Metz, la route peut se faire incognito; 
qui l’enipéchera d'aller joindre l’arnicc autrichienne et les troupes 
de ligne qui lui sont restées fidèles? Bientôt accourront vers lui 
de tous côtés les officiers de rarmcc, les niécontens et surtout les 
féaux de Bescnval, d'Autichanips, Lambert, de Broglie. Déjà 
l’un des ministres dont j'avais demandé qu'on s'assurât, l'infôme 
Guignard, dénoncé comme le chef des conspirateurs, vient de 
prendrela fuite: scs collèguesnetarderontpasà imiter son exemple, 
et à se rendre dans quelques villes de la Lorraine pour former le 
conseil-d'état , le pouvoir exécutif. Le roi , ce bon roi, qui a dé- 
daigné de jurer fidélité sur l'autel de la patrie , a gardé le plus 
profond silence sur toutes ces horreurs. Le comité national des 
reclierches n'a ouvert la bouche qu'au moment où la mine était 
éventée ; le comité municipal desc recherches, vendu à la cour, a 
refusé de saisir le fil de ces complots infernaux ; le chef de votre 
municipalité et le chef de votre milice, instruits de toul ce qui se 
passe, au lieu de s'assurer des ministres comme il était de leur 
devoir, ont fait échapper des prisons le traître Bonne-Savardin , 
pour enlever les pièces de conviction de la perfidie du ministère , 
et peut-être de leur propre perfidie. 

t Pour vous emi>écher de réfléchir aux dangers qui vous me- 
nacent, ils ne cessent de vous étourdir par des fêles, cl de vous 
tenir daus l'ivresse pour vous empêcher de voir les malheurs 
prêts à fondre sur vous. L’auriez-vous cru? Votre général, qui 
n’a négligé aucun moyen de séduction , vient de former, contre 
le vœu des districts, un parc d’artillerie destiné à vous fou- 
droyer ; l’état-major de votre garde n’est composé que de vos en- 
nemis aux gages du prince ; vos chefs de bataillon sont prcscjuc 
tous gagnés, et pour comble d’horreur, la milice parisienne 
n’est presque plus composée que d'hommes vains ou aveugles 
qui ont oublié la patrie pour les cajoleries du général. 

I Citoyens de tout ôge et de tout rang , les mesures prises 
par rasseml)lée nationale ne sauraient vous empêcher de périr. 
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C’n est Ait de vous pour toujours si vous ne courez aux armon, 
si vous ne retrouvez celte valeur héroK^ue qui, le 14 juillet et lu 
5 octobre, sauvèrent deux fois la France. Volez à Saint-Cloud, 
s’il en est encore temps; ramenez le roi et le dauphin dans vos 
murs, tcnez-les sous bonne {]^rde, et qu'ils vous répondent des 
événemcns ; renfermez l'Autricliicnne et son beau-frère , qu’ils 
ne puissent plus conspirer; saisissez-vous de tous les ministres et 
de leurs commis ; mettez-les aux fers ; assurez-vous du chef de la 
municipalité et des lieutenans du maire ; {jardez à vue le {général; 
arrêtez réial-major ; enlevez le parc d’artillerie de la rue Verte; 

' emparez-vous de tous les magfasins et moulins à poudre ; que les 
canons soient répartis entre tous les districts ; que tous les dis- 
tricts se rétablissent et restent à jamais permanens ; qu’ils fassent 
révoquer les funestes décrets. Courez, courez, s’il en est encore 
temps, ou bientôt de nombreuses lé/jions ennemies fofidront sur 
vous; bicntèl vous verrez les ordres privilép,iés se relever; le 
despotisme , l’affreux despotisme reparaîtra plus formidable que 
jamais. 

> Cinq è six cents têtes- abattues vous auraient assuré repos, 
Kberié et bonheur; une fausse humanité a retenu vos bras et 
suspendu vos coups : elle va coi^tcr la vie à des millions de vos 
frères. Que vos ennemis triomphent , et le sang coulera à grands 
flvfts ; ils vous égorgeront sans pitié , ils éventreront vos fenanies, 
et, pour éteindre à jamais parmi vous l'amour delà liljerté, leurs 
mains sanguinaires chercheront le cœur dans les entrailles de vos 
enfons. > 

SÉANCE DU 51 JUILLET AU SOIR. 

On fait lecture de plusieurs adresses, dont quelques-unes sont 
renvoyées aux comités que concernent les pétitions qui y sont 
exposées. 

On SC dispose à passer à l’ordre dn jour. 

M. Virieti. Beaucoup d’entre nous demandent la parole pour 
M. Malouct. 

M. Malouct. C’est une dénonciation importante que j’ai à 
faire. ' > 
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Pinsiears membres de la partie pucbe de la salie. Portez* 
la à la police. 

M. Virieu. C'est à la police de l’assemblée qu’elle dwt être 
portée. 

On demande l’ordre du jour. 

M. Malmet. Il n’est pas d’ordre du jour plus pressant que de 
faire connaître des projets atroces, et d’assurer le cliàtiment de 
leurs auteurs^ vous frémiriez , si l’on vous disait qu'il exiiUe un 
complot formé pour arrêter le roi, emprisonner la reine, la fa- 
mille royale, les principaux magistrats, et faire égorger cinq à six 
cents personnes. Eh bien! c’est sous vos yeux, c’est à votre pmte, 
que des scélérats projettent et publient toutes cesatrociiés; qu’ils 
excitent le peuple à la fureur, à l’effusion du sang; qu’ilsdépravent 
ses mœurs , et attaquent , dans sés fondemens, la constitution et la 
Kberlé. Les représentons de la nation seraient-ils indifférens, se- 
raient-ils étrangers à ces horreurs? Je vous dénonce le sieur 
Marat et le sieur Camille Desmoulins. (Il s’élève beauo)up de 
murmures dans la partie gauche de la salle.) Je n’ose croire que 
ce soit du sein de l’assemblée nationale que s’échappent ces éclats 
de rire, lorsque je dénonce un crime public.... Quand j'aurait 
reiklu plainte contre Camille Desmoulins, ce n’est point une in- 
jure particuLère que j’ai voulu venger. Après un an de silence et 
dé mépris, j’ai dù me rendre vengeur d'un crime puldic. Lisez 
le dernier numéro des Révolutions de France et du Brabant. En 
quoi pourrions-nous nous y méprendre? Est-il de plus cruels en- 
nemis de la constitution que ceux qui Veulent faire du roi et de 
la royauté un objet de mépris et de scandale , qui saisissent l’oc- 
casion de cette fête mânoraUe, où le roi a reçu do U>utes les 
parties de l'empire des témoignages d'amour et do fidélité , pour 
nous parier de l’insolence du trône, dti fauteuil du pouvoir exé- 
etuif. » 

Camille Desmoutins appelle le triompher de Paul-Emile, une 
fête nationale, où un roi , les mains liées derrière le dos, suivit, • 
dans l’humiliation , le char du triomphateur ; il fiit, de ce trait ^ ^ 
Wstoriqne, une allusion crimindle è la fête fédérale.... Avant de 


Digitized by Google 



ASSEMBLKE NATIONALE. 


448 

VOUS dénoncer ces attentats, j'ai essayé de provoquer la snrveil- 
lancc dn ministère publie; l'embarras du magistrat, qiii m’an- 
nonçait presque l'mipuissance des lois, a redoublé mon cttroi. 
Quoi donc, ai-je dit, si les lois sont impuissantes, qui nous en 
avertira , si ce ne sont les tribunaux? C’est à eux à annoncer à la 
nation le danger qui la menace; sinon , qu’ils étendent un crêpe 
funèbre sur le sanctuaire de la justice; qu’ils nous disent que les 
lois sontsans force, qu’ilsnous le prouvent en périssant avec elles; 
car ils doivent s’offrir les premiers aux poignards de la tyrannie. 
Vous dénoncer le |)éril.de la liberté, de la chose publique, c’est 
y remétiicr, c’est assurer le châtiment des crimes qui compro- 
mettent l’une et l’autre i ne souffrez pas que l’Fiurope nous fasse 
cet outrage, de croire que nos principes et nos mœurs sont ceux 
de Marat et de Camille Dcsmoulms ; ce sonl-là les véritables en- 
nemis delà chose publique , et non ceux qui souffrent de vos ré- 
formes. L’homme passionné de la liberté s’indigne d’une licence 
effrénée, à laquelle il préférerait les horreurs du despotisme; je 
demande que le procureur du roi au Châtelet soit mandé , séance 
tenante, pour rcH-'evoir l’ordre de poursuivre, comme crime de 
lèse-naiion, les écrivains qui provoquent le peuple à l’effusion du 
sang et à la désobéissance aux lois. (Il s’élève, dans une partie 
de l’assembler, des murmures, dans l’autre, des applaudisse- 
mens.) 

M. Malouct fait lecture de quelques fragmens d’une feuille 
de l'Ami du peuple, intitulée : c’en esi fait de nous ! — Voici Fun 
des para;jraphcs de cet imprimé. 

• Citoyens de tout âge et de tout rang , les mesures prises par 
l’assemblée ne sauraient vous empêcher de périr : c’en ^t fait de 
vous pour toujours, si vous ne courez aux armes, si vous ne re- 
trouvez cette valeur héroïque, qui le 14 juillet *et le 5 octobre 
sauvèrent deux fuis la France. Volesà Saint-Cloud s’il est temps 
encore, ramenez le roi et le Dauphin dans nos murs, tenez-les 
sous bonne gartie, et qu’ils vous répondent des événemens; ren- 
fermez l’Autrichienne et son beau-frère, qu’ils ne puissent plus 
conspirer; saisissez-vous de tous les ministres et de leurs commis; 
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mellez-les aux fers; assurez-vous du chef de la municipaliié et 
des lieutenansde maire ; gardez à vue le général; arrétezTétat- 
major; enlevez le poste d'artillerie de la rue Verte; emparez-vous 
de tous les magasins et moulins à pondre ; que les canons soient 
répartis entre tous les districts^ que tous les districts se rétablis- 
sent et restent à jamais permanens , qu’ils Cassent révoquer ces 
funestes décrets. Courez, courez, s’il en est encore temps, ou 
bientôt de nombreuses légions ennemies fondront sur vous, bien- 
tôt vous verrez les ordres privilégiés se relever ; le despotisme , 
l’affreux despotisme paraîtra plus formidable que ^mais. Cinq à 
six cents tètes abattues votis auraient assuré repos, liberté et bon- 
heur; une fausse humanité a retenu vos bras et suspendu vos 
coups ; elle va coûter la vie à des millions de vos frères ; que vos 
ennemis triomphent un instant, et le sang coulera à grands flots , 
ils vous égorgeront sans pitié, ilsévcntrerontvos femmes, et pour 
éteindre à jamais parmi vous l’amour de la liberté, leurs mains 
sanguinaires chercheront le cœur dans les entrailles de vos 
enfans. 

M. Fermant. Mon àme n’est pas moins oppressée que celle de 
M. Malouei , des horreurs que nous venons d’entendre. Je de- 
mande qu’on joigne les Actes des Apôtres et la Gazette de Paris , 
aux auteurs qui viennent de vous être dénoncés. (On applaudit.) 


M. le curé Royer. Je joins ma voix à celle du préopinant , pour 
demander que l’auteur de C Adresse delavéùtablearmée française, 
y soit aussi compris. (On entend ces mots du côté droit : tous, 
tous.) Je demande le renvoi de ces dénonciations au comité des 
recherches. (Les membres de la droite disent : au Châtelet , 
au Châtelet.) Je demande, pour le salut de la patrie> qu’il soit 
nommé un tribunal particulier, où seront poursuivis les auteurs 
el fauteurs des mouvement populaires , et tous ceux qui , 
par leurs écrits, excitent le peuple contre les citoyens ou contre 
les lois. 

M. Croy. J’ai partagé, avec tons les membres de rassemblée, 
l’indignation qu’excitent les déclamations sanglantes de M. Maral; 
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sans doute rassemblée doit chercher ù réprimer nn tel excès; 
mais ptenors {{anie , clans un miiiiient (l'enthousiasme, de de* 
truit e le Palladium élu lu lilierle, la Hbcr:é île la pieuse. (Il s'e* 
lève, ù droite, beaucoup de munnures.) Je suis de l'uvis de 
M. Malouet et j'adi-ple son opinion, ni la resirei{;nani expressé* 
ment aux. auteurs (|u'il a dénoncés; niais les ylc/c» apôirei, 
mais les autres |>amphleis de ecUe nature; ils ne méritent que le 
mépris de ceux qu'ils injurient. Je demande dune qu’il soit scu- 
Icmeot ordonné au procureur du roi du Châtelet, de poursuivre 
k‘s auteurs de» deux imprimés qui vous out été dénoncés par 
, M. Malotkct. 

il. Mal met fait lecture d’un projet de décret , qui est adopté 
•U ces termes : 

« L’assemblée nationale, sur In dénonciation qui lui a étéfailc - 
par un de ses membres , d’une feuille intituhk* : C'en est fait île 
iw»«s, du dernier numéro des llêjelu ions de Finnie el de lira- 
éo«t, a dck;rélé et décrète <|ue, séance, tenante, le procureur du 
roi au Châtelet, sera mandé, et qu’d lui sera donné ordre de 
poursuivre, comme criminels de lese*nalion , les auteurs, im* 
primeurs, colporteurs d écrits excitant le peuple ù l'insur- 
rc‘ctioD contre les lois, à l'effusion du saii{>, et au rcinersement . 
éo la constitution. > ’ 

M. le pi'ésideul a annoncé que M. de la l.uzerne, ambassadeur 
en Anjjleterre, lui avait fait passt r nue .adresse du du!) AVijjt 
de Dundée, en Écosse, à l’assemlihie nationale. Apn'‘s la leuturc 
de cette adressé et pendant (|ue .M. de \ i ines commuiil(|uait un 
projet d’instruction pour les assemlilées primaires, le procureur 
ffi.roi du Châtelet est entré à la barre, et M. le (irésâlent lui a 
dit: .Monsieur, l’asscmbhie nationale vient de rendre un di-crct 
que je vais voûs lire. (Le jnvsidenl a lu le décret , < t il a ajouté : 
l’assemblée a droit d'ispcrer (jae vous veiümz à l’exé utioii de 
son décret. 

Le procureur du t oi répond : € J'extr.n’erai avec Kmi le zèle 
pôss ble, !e detnet que l’assçjn'dcc vient de me communiquer. » 

La séance est levée ù dix heures el dénué. 
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M. André est pr(9clamé président. L'-asscmblëe vote des ra« 
mercimens à M . Treilliard , son prodéc^-sscur. ' 

Jlf. Rabaud. Vous avez rendu un dt cret dans la séanee d’hier 
au soir concernant les ouvrages incendiaii'es. Je doitiandc qu'il 
soit ajoute, c cl tous écriisqui in vilci aient les princes étrangers 
à faire des invasions dans le royaume. » ..î 

Celle addition est déei élée. -i’ 

M. Rabaud. En portant ûn décret contre ceux qui exciteraient le 
peuple à l’insurrection contre tes lois , vous n'avez pas prétendu 
laisser aux Juges la faculté de devenir des inquisiteurs.' Comme 
vous n’avez pas encore décrété les nouvelles formes de la procé- 
dure criininellc, je demande qu’il soit nommé un jure pour coa> 
naître des délits de ce genre. Il faut prendre garde que la trop 
grande extension de notre décret puisse avoir des suites funeste; 
ce n’est pas du sein de ccuc assemNée qu'il peut s’élever un tri* 
bunal inquisitorial. Je crois donc être dans les principes de la jus- 
tice, J'ajouterai même de tous les partis, en demandant qu’il suit 
nomme un Juré. ^ ( i n lia . 

Jl/. Garai iainé. L’institution des jures, en matière erimia^, 
a déjà été décrétée ; il est bien évident que la connaissance do ces 
délits leur appartient. )lais pourquoi ne sont-ils pas'oncorccnéei' 
tiviié? C'est qu’il faut auparavant une procédure au fait de la- 
quelle ils puissent se meure. Le comité de consiitulion est chargé 
de la présenter, et il ne l'a point fait encore; je demande donc, 
qu'en attendant ce motléle, on suive fmur les délits qui font la ma- 
tière de celte délibération , ha marche ordinaire des affaires. 

On demande l’ordre du jour. i; . . , 

m. Dubah. Je me suis levé pt)iir le décret proposé par M. Ma- 
loucl, parce que j'ai pensé (|ue c'était un décret de circonstance, 
et qu’il portait ces mots : /t u/i.'s iai s; mais je n’ai pas cru voler 
pour que, sous pnitexlc d'ouvrages incendia:rcs ; les' citoyen# 
soient soumis à l'arbitraire des juges. Je demande donc que ras- 
semblée décide qu’dle n'a jugé que les écrits qui lui étaient ilë« 
noucés. ^ 
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Celle proposilion et celle de M. Rabaud sont rejetées. L'as- 
semblée décide de passer à l’ordre du jour. • 

M. Dubois. Je demande que l'assemblée me fixe un jour pour 
que je puisse dénoncer les écrits incendiaires dont je nomme les 
auteure. (Plusieurs voix s’élèvent; et la protestation de la minorité 
de l’assemblée?) .. 

L’assemblée décide qu’il y aura lundi au soir une séance extra- 
ordinaire pour entendre M. Dubois. 

Le président lit ensuite une lettre des vainqueurs de la Bas- 
tille , qui invitent l’assemblée nationale u assister à un service fu- 
nèbre qu’on devait célébrer le 2 août, en l’é(dise métropolitaine 
de Paris , pour leurs frères d’armes tués à la prise de cette for- 
teresse. Ils invitaient spécialement à celte cérémonie les écrivains 
patriotes et tous les journalistes amis de la vérité, notamment 
HH. Barrère, Le Noir de la Roche, Brissot, Desmoulins, 
Marat, Carra, Loiistalot, La Reynie, Corsas, etc., etc. 

31. Robespierre demande qu’une députation soit nommée pour 
assister à la cérémonie qu’on prépare aux citoyens morts en dé- 
fendant la liberté. 

Un membre de la partie droite demande la question préalable. 
M. Verchère. Quel est celui qui ose proposer la question préa- 
lable? Je demande qu’il la motive. 

M. FoUcuille appuie la question préalable. 

M. Bouiidoiix.L’assemblées’honorera en honorant lesmartyrs 
de la liberté. 

M. Crillon le jeune. On dit qu’ify a des difficultés pour cette 
cérémonie , entre la garde nationale et les volontaires de la Bas- 
tille. Si cela est, la démarche de l’assemblée serait un préjugé; 
si cela n’est pas, l’assemblée ne peut se dispenser d’envoyer une 
députation. 

M. Robespierre. Peu nous importe de savoir si des personnes , 
quelles qu’elles soient, ne sont pas d’accord sur les honneurs à 
rendre aux vainqueurs de la Bastille ; ce qui importe aux repré- 
sentans de la nation, c'est de savoir si l’assemblée peut refuser de 
concourir à cet hommage ; si roéipe elle n’aurait pas dd le décer- 
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Ber elle-même. Je demande qu’on jnelle aux voix ma proposi- 
tion. 

M. Landeberg. Je motive la question préalable , en demandant 
qu'on fasse relire le décret rendu hier soir. Les journalistes sont 
invités à la cérémonie. Les uns sont bons citoyens ; il en est d’au- 
tres, sur lesquels vous avez cru devoir appeler toute la rigueur 
des lois. L’assemblée peut-elle se trouver placée à côté de gens 
qu’elle a ordonné de poursuivre? Plusieurs personnes ont vu en- 
levéf ce matin , par le peuple, des invitations que les vainqueurs 
de la Bastille avaient ^t afficher. S’il y avait un conflit , il ne se- 
rait pas décent que l’assemblée se trouvât représentée à cette cé- 
rémonie. ' 

M. LacKtie. Quand on invite l’assemblée à une cérémonie, on 
vient lui faire cette invitation à la liarre. Nous ne connaissons 
l’invitation des vainqueurs de la Bastille que par des affiches ; et 
puisque dans ces affiches on désigne les membres de l’assemUée 
qui doivent assister à ce service , il est inutile d’y . envoyer des 
commissaires. Je demande qu’on lève la séance. . . : , 

M. Alexandre Lamelh. Je demande l’ajournement. Quand la dif- 
ficulté entre la garde nationale et les vainqueurs de la Bastille sera 
terminée et le service arrêté, l’assemblée nationale ne refusera pas 
de s’y rendre. . .. .j;,. ■ . 

M. Duport. Il n’y a pas d’invitations adressées direotemeat à 
l’assemblée ; il existe des difficultés entre la garde nationale et 
les vainqueurs de la Bastille : telles sont les raisons que l’ou 
.donne pour empédier l’assemblée d’envoyer une députation au 
service qui doit être fait pour les citoyens qui ont perdu la vie en 
défendant votre liberté. L’assemblée tranchera les difficultés eu 
■ ordonnantelle-méme ce service. Je demande en conséquence qu’il 
soit décrété un service solennel pour, ceux qui sont morts pour la 
liberté. 

• M. Estourmel. Je demande le renvoi à la municipalité. 

M. Botttidoux.Je demande si c’est pour l’utilité de la munidpa- 
litc de Paris que la Bastille est abattue ; si c’est pour l’avantage 
de la France entière, il est de l’honneur des représentons de la 
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nation d'honorcr ceux qui sont morts en renversant cette forte- 
resse. 

M. Barmre. On n'annonco pas le vcriiahlc motif qui doit vous 
dëlerminiT ; irileponilanmiPiit de riiomni.nqo qiicnous commande 
hi reconnaissance, on adoptant la proposition de M. Duport , 
vous assurez la tranquillité delà capitale, vous détruisez les diffi- 
cultés qui existent entre ceiiX qui veulent concourir à cette céré- 
monie. ' . t 

' IJi proposition de M. Duport est décrétée. * 

SÉANCE DU 2 AOUT. 

“• I .11 

M. Vernier rend compte, au nom du comité des finances, d'un 
mémoire présenté à rassemblée nationale, le 2» juillet, par 
M.Necker.-— Avant de passer à l’examen du uiémoirodelI.Neckcr, 
je Crois devoir présenter au peuple perpétuellement abuse sur la 
véritable situation de ses affaires, un apciçii de ce qu'il payait 
évani que fa nation fût assemblée, et de ce qu’il payera d'.-iprès le 
nouvel ordre de ulioses. Avant la convocation des Etatsqjénéranxv 
lés impositions qui devaient rentrer dans le trésor-royal s’éle- 
vaient à cinq cent qu.ttre-vinjyt'cinq millions; mais dans oe'.té 
somme n'était point comprise celle pour le lofjenicnt des gens de 
guerre et autres dépenses de cette nature ; on n'y comptait pas 
t’iUspAteeeasionnel de la contrcb mdctjc les évalue à six mdlions ; 
On n’y etmipté pas non plus les frais du recouvrement auquel on 
employait pki$ de deux cent mille hommes qui coûtaient plus 
que Tarméc de ligne entière; ces impositions sont incalculables ; 
elles ne pesaient pas moins sur le peuple que celles qui rentraient 
dans le trésor public. Nonobstant cette énorme charge, sc iroo- 
vait cfiaquc amiée dans le inisor ptdil'c un déficit de cinquante 
miltioos. J’aictMi celte digression nécessaire, parce qu'on affecte 
de répandre que les peuples sont p'us que jamais accablés sous le 
poids des impôts. Il y aura une diminution dedeux cents millions, 
maiffpé la deiu; viagère ooiitraclée pour le clergé et le paiement 
des honoraires des officiers de justice. peuple sera délivré des 
ailles, de la gabelle et de la servitude. Je passe à l’examen du 
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mcmoTC (lu mfnistre. Il complaît irccvoir quatre millions tics 
iTCCvcuis-jénéraiix ; mais il leur a été impossiUle Ht; (aiit'cc 
paiement , parce (|iie les ircevenrsixirliculn rs suni en arrière; tes 
a. (les et le laliac, cii mai cl juin cl dans les irois premiers mois üc 
raiiiiéc, ont éprouvé ime dimiiiulion cunsidérahle. I.cs quarante 
ni l e livres pour le reiuplaceiuc'ni des droits de fpiliellecl demix 
sur les cuirs et autres droits, u’étai.t point portes, ne peuvent 
être p(Ti;us; ’a eoiil rilnil ion pat rioli(|tic n'est point encore ren- 
trée. Le paiement des antic'paiiuns a alisoi lié des soiiiiues eonsi- 
dérables. Le decret qui accorde deux ni. liions pour lu luend.citê, 
iiccessile une nouvelle (‘mission de fonds. Il n'y a rien dans la de- 
mande du luiiiisire (pii ptii.'ise alarmer, puisqu'il ne s'a<jil que (le 
8uppl(;er par des avances au paieiiieut (pii sera liiciiKU eifeeiué. 
Je crois devuir rendre liaulemeni Jiisliee aux vertus du ministre 
des finances : c'est uii tort i|u'on aliaipie de tous c('»t(‘s cl qui est 
imprenable. Le seul reproche qu'on puisse lui faire, e'est d’avoir 
voulu substituer des impôts à d'autres impôts; c'est d'avoir pré- 
senté des idées coiiformcs à une ioii{;uc expérience qui ne per- 
met {]uere de s'élever à la liaiileur des conceptions nouvcll(>s. On 
sait ([ue .M. Colmar s'est cnjpijjé à prouver un déficit de six cents 
millions dans les comptes du mipisiri*. Le comité, coiif.irméinent 
ù vos demis, a iioiiimé des (‘uami ssaires pour examiuiT celte 
dji.oacialion, et en a instruit .M. Colmar par une lettre, lia ré- 
pondu i|u'il ue voulu. l avoir affaire (|u'à une eumiiiissioil externe, 
quoique le comité ail causeniià examiner c(‘tie affaire en sa pré- 
sence cl en celle de (elles autres personnes qu'il lui plairait 
d'amener. ' 

Ou (Icmandc l'inipri^ion du rapport fait par M. Veriiier. 

Sur les ob.scrvaiions de M. le Camus, l’a-ssemblcc décidé 
que l'impression sera différée jusqu'au moment dercxaincn des 
(xvinptcs. 

' SÉAKCE DU 2 AOUT, AU SOIR. 

Entre les deux séances do ce jour il y eut une cmctilé an 
Palais-Uoyal , qui nous par.iii [varraiiomcnl cxpliijuée dans cet 
article des Réuoluiions de Paris. — » Dès que l'assemblée naiio- 
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iiale eut décrété que l'échange des ass'ignats contre les billets de 
caisse commencerait le 10 août, les marchands (figent virent 
que le numéraire allait se rapprocher du pair, et que leurs bé- 
néfices allaient diminuer ; il n’y avait pour eux qu’un moyen de 
bien mettre à profit le peu de temps qui restait: c'était de laire 
hausser excessivement le prix de l’argent. En conséquence, des 
hommes apostés se jetèrent vendredi et samedi , 23 et 21 juillet, 
sur les courtiers qu'ils envoient au bout de la rue Vivienne. Il fut 
question de pendre , de faire dire où étaient les dépôts d’argent; 
et , comme cela devait être , le prix de l’argent a haussé considé- 
rablement. Comme les besoins de numéraire ne sont pas moin- 
dres, les marchands d’argent ont douldé leurs profits, à la fa- 
veur de l’apprence de risque que leurs courtiers. courent au 
perron du Palais-Royal. Aujourd’hui, 2 août, deux d’entre eux 
ayant demandé 8 pour 100 (xiur changer des billets de la caisse 
contre des écus, le peuple s’est ameuté contre eux , les a saisis, 
a voulu les pendre ; mais il Il>s a relâchés, après leur avoir donné 
quelques coups de fouet. 

M. Dupont a imprimé que ce sont ceux qui soutiennent la li- 
berté de la presse, c’est-à-dire les vrais patriotes, qui ont fait 
courir sus aux courtiers des marchands d’argent. Assurément, 
la précaution est bonne ; mais que devient cette ruse , quand on 
y regarde un peu de près? I.ies patriotes sont tous les jours dans 
le (as de changer leurs billets. Il n’y a point parmi eux de minis- 
tres, de financiers, d’administrateurs de la caisse d’escompte; 
ils n’ont donc aucun intérêt à faire Itausscr le prix de l'argent ; 
ils ont précisiMiient un intérêt contraire : donc ce ne sont pas eux 
qui sont les auteurs du mouvement indiscret et coupable qui a eu 
lieu contre les courtiers des marchands d’argent. 3Iais ceux qui 
ont de grosses sommes entre les mains, et qui ont toute facilité 
de remplacer par des billets ce qu’ils ont reçu en numéraire, 
avaient un intérêt direct à ce que le prix de l’argent haussât avant 
le 10 août : Is fccil scelus cui prndesl. » (N® LVI j p. 71.) < 

Au commencement de la siiancc . un de MM. les secrétaires 
fuit lecture d’une lettre de .M. la Luzerne. — Le ministre instruit 
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rassemblée d’une insurrection qui a eu lieu , dans les premiers 
jours de juin , au fort Saint-Pierre de la Martinique. Quelques 
gens de couleur libres ont été tués dans cette émeute; mais le 
calme y est parfaitement rétabli. 

L’assemblée ordonne le renvoi de la lettre du ministre au cg- 
mité colonial. 

Extrait des Hévoliaions de France et de Brabant. — t Le pré- 
sident annonce ensuite que M. Marat, le criminel de lèse-nation , 
fait hommage à l’assemblée de son plan de législation criminelle. 
On crut d’abord que c’était un tour de Marat, qui envoyait ses 
élucubrations patriotiques, enrichies de son portrait, pour per- 
sifler les noirs et le Châtelet , qui ne pouvaient pas mettre la 
main sur l’original. Mais il faut entendre \'Ami du Peuple dans 
son numéro suivant, se défendre de cet envoi. > 

Tl y a dix on douze jours, dit-il, que œ plan fut remis à une 
dame , pour le faire passer au président de l’assemblée. Je re- 
grette beaucoup qu’il ait été présenté dans une conjoncture pa- 
reille. Je ne sais point faire de platitudes: loin de rendre doré- 
navant â l’assemblée aucnn hommage , je n’aurai pour elle que 
justice sévère ; je ne lui donnerai aucun éloge. S’il sortait par ha- 
sard de son sein quelque Ixm décret, elle n’aurait fait que son 
devoir; mais je serai toujours avec le fouet de la censure en 
main à chaque mauvais décret qu’elle rendra, et le nombre peut en 
être effrayant, parce qu’elle est subjuguée par les ennemis du 
peuple. Au surplus , mon plan ne lui a été présenté que dans 
l’espoir que le comité de constitution profiterait de mon travail : 
il a grand I)esoin de lumières et plus encore de vertus. 

< Rien ne m’a plus fait rire que celle déclaration de guerre 
que fait Marat à l’assemblée nationale. C’est l’enfant perdu des 
jourâalistes patriotes , ou plutôt je commence à croire que Marat 
possède l’anneau de Gygès; et il faut qu’il soit sôr de mettre en 
défaut tous les espions de l'ancienne police et les observateurs de , 
la nouvelle, et de passer au milieu du bataillon de M. Carie, 
puistpi’il rend ainsi à l’assemblée guerre pour guerre, cl que 
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dans son niimcro suivant il l'a déclarée à son tour criminelle de 
Itaute iraliisoi). > 

< M. Al(]iiicr lit piisu'tc mon mlrcssc. M. Maloucl, qui m'ap- 
pelle le (li(fiic émule de M.irat , a dù voir que le docteur Marat tue 
laisse Lien loin derrière lui. » 

A l'asscinUcc nalionnlc. 

Messieurs, 

c Je suis averti par le cri public qu'à la séance d'Iiicr soir le 
K" XXXV de mon journal des Pêrutu i im de France et de Bra- 
bant vous a élé dénoncé, comme dL':oiirnnnl te peuple de paijer le$ 
hn] d:x, et parlant arec niêprh de la fc lùrnthn (jénéralc. Il est 
impossible qu’on ait lu à l'au(fus!c assemblée aucun pstssafje de 
mes numéros où j’aie dc'toiirné le peuple de payer h'S impôts; et 
dans ce N" XXXV je n’ai pai lé de la fédération qu'avec enthou- 
siasme. Il est doidourcus pour moi, d’elrc frappe d’un décret 
comme criminel de lèse-nation. S’il y a quelque reproclie à me 
faire, ce sei^it i>lutôt d’ètre idolâtre de la nation , et non d'étre 
criminel envers elle. 

» Je demande d’étre traité comme vous avez traité jusqu'ici 
tous les écrivains accusés devant vous. Vous avez toujours ren- 
voyé la dénonciation des écrits les plus pervers au comité des re- 
cherches et des (apports, afin que l^lecturc en précédât la con- 
damnation. Cependant , ces éei ils vous étaient demoncés par dos 
provinces , par le cri de la nation ent'èrc. Me traiterez- vous avec 
plus de défaveur , lorsque je suis dénoncé par un seul homme 
avi>c qui je suis en procès criminel , lorsque je suis dénoncé va- 
{yuement , et sans qu’il vous ait rien lu de l’écrit qu’il dénonce? 
Je pose sur le bureau mon n".’>j. Jesupplie l’asscinbléedc cliar{jer 
un de ses comilcis d’en prendre au moins lecture, pour lui en 
faire le r.appori , avant de soulever contre moi l’indignation gé- 
nérale par im décret qui me préjuge criminel de lèse-nation. Je 
demande que l’asscndilée prononce q^u’il ne sera pas donné de 
suite à ce décret contre moi, jusqu’à ce que scs commissaires 
aient pris lecture de mon numéro, et lui aient montt é un corps 
de délit. • 
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« Et si rassemblée ne jugeait pas à propos de suspendre l’effet 
de ce décret, je demande d'élrc aiilorisé à prendre à partie mon 
dcnonciaicur inviulabic, et à lui l'a'rc paria|;er les [lérils oii il 
m'expose, en iirimpiiianl dans la iribiine de rnssendiléc naiio* 
nale d’avoir delourné le peuple île payei' les iinpôis. 

.* J’observe à l’assenibiée qu’il semble qu’aucune puissance sur 
la terre ne peut déroger à ce principe de droit naturel , qui 
veut qu’on ne puisse être à la fois juge et partie. Il n’est pas pos- 
sibleqiie l’assemblée me iraduisccomme eriminc! de lèse-nalion, 
devant des juges contre lesquels il ne cesse ilo lui demander à 
elle-même depuis six mois, un tribunal de lèse-iialion. Si l’as- 
semblée veut donner suite à son décret , je demande un autre tri- 
bunal que le Cluitelel. » fn° 27, p. 021 et suivantes.) 

Le même Desinnulins ajoute que son adresse l ut applaudie par 
la gauche chaque fois qu'il s’eleta des murmures à droite. Un 
membre applaiirlit à trois reprises difiérimtes avec tant de viva- 
cité que le prréident rappela rassemblée à l’ordre. Desinuulins 
appelle ce témoignage bienveillant , la contre-])artie de la triple 
accolade donnée par Virieu à Malouet au moment où il descendait 
de la tribune, le 51 juillet. Il lui avait, en effet , santé an eou, et 
l’avait embrassé trois fois avec une tendresse plus que conjugale, 
(n* uL, p. G20.) — Après cette lecture la parole est à M. Malouet. 

iW. Malonet. Il est bien question de ma [tlainte! De plus' grands 
intérêts doivent nous occuper; ce sont îles crimes publics, et non 
des délits priver dont j'invoque le ehfitiment. Je vous demande 
dans quel gouvernement où dans quelle société barbare on per- 
mettrait ce que votre décret défend.' Camille Dc'Sinoulins est-il 
innocent’/ il se justifiera. F.st-il coupable? je sci ai son .accusateur 
et de tous ceux qui prendront .sa défen.so. Qu’il se justifie, s’il 
l’ose. (Lite voix s’élève des tribunt«: Oui, je /'ovc.Lne partie de 
l’as-scmblée surprise se lève ; le bruit se répand dans l'assemblée 
que c’est M, Camille Desmoidins qtd a parlé ; le président 
donne l’ordre d'arrêfcr le particulier qui a proféré ces paroles.) 

N Je demande que l’on délibère préalablement sur rc;iie 

ftrresiation. 
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•M. Robesj)ierre. Je crois que l’ordre provisoire donné par 
M. le président était indispensable; mais devez-vous confondre 
l’imprudence et l’inconsidération avec le crime. Il s’est entendii 
accuser d’un crime de lèse-nation : il est difficile à un homme 
sensible de se taire. On ne peut supposer qu’il ait eu l’intention 
■ de manquer de respect au corps-lé^jislatif. L’humanité , d’accord 
avec la justice, réclament en sa faveur. Je demande son élargis- 
sement, et qu’on passe à l’ordre du jour. 

M. le président annonce que M. Camille Desmoulins s’étanl 
échappé, il n’a. pu être arrêté. 

L’assemblée passe à l’ordre du jour. 

M, Dubois. Messieurs , je viens remplir la tâche pénible que 
mon devoir m’impose. Non moins indigné que M. 3Ialouet contre 
les mauvais citoyens qui , par des écrits incendiaires , tendent à 
porter le peuple à la révolte , et à détruire la constitution qui , 
comme l’a dit cet honorable membre, n’est fondée que.sur la jus- 
tice et la bienfaisance, je ne puis envisager sans une douleur 
profonde, l’excès auquel la licence s’est portée. Chaque jour voit 
éclore les pamphlets les plus séditieux; les portiques même de 
cette salle en sont couverts; nos villes, nos campagnes , les ca- 
.sernes de nos soldats en sont inondées. Inutilement on imprime- 
.rait des ouvrages instructifs ; on ne vend plus que des calomnies. 
Deux partis acharnés se font une guerre implacable, et celiii qui 
.doit succomber semble compter ses pertes pour rien s’il peut en- 
traîner l’autre dans sa ruine Les peuples.sbnt bien malheu- 

reux ! Tristes jouets des cabales, leur sort, dans tous les siècles, 
sera donc de servir d’instrument aveugle , ou de périr victimes 
des passions les plus criminelles? 

Je n’ose penser. Messieurs, malgré la différence d’opinions 
des membres de cette assemblée, qu’il en soit un seul qui, ou- 
bliant le caractère de législateur d’un grand empire, ait voulu 
souiller sa plume et tramer des complots. Nos embarras sont as- 
sez grands , nos travaux assez pénibles pour n’étre pas encore 
forcés de flétrir son cœur de cette horrible pensée. Eh ! que de- 
vieiKlrait notre dignité? Notre fonction est de faire des lois ; est- 
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ce à nous à chèrcher des coupables? £h ! qui peut se dissimulei* 
que^ans un moment où tant de caractères s'agitent en sens con- 
traire , où tant d'inquiétudes tourmentent les esprits , le meilleur 
citoyen^ s’il a de la chaleur dans le sang, peut facilement passer 
le but et sembler criminel? Mais l’homme juste, l'homme sans 
passions ne s’y méprend pas. 

Cependant, Messieurs, je conviens qu'il est des excès que, 
par humanité même , nous devons réprimer , et je suis étonné 
que M. Malouet se soit borné à développer son patriotisme avec 
tant d’énergie contre une ou deux feuilles incendiaires seule- 
ment. J’attendais de son impartialité bien connue qu'il ^ous dé- 
noncerait, avec autant de justice que de raison , les Protestations 
des chapitres , les Actes des apôtres, la Gaaette de Paris, C Adresse 
aux provinces, rmfâme Lettre à armée, et une foule d’autres li- 
belles où les membres de cette assemblée sont outragés , livrés à 
la fureur du peuple qu’on soulève^ en le trompant sur le sens ou 
sur le résultat de vos décrets. 

Je m'étonne que le Chûtelet de Paris , que ce tribunal , plus 
strictement lié à la constitution qu’un autre par la confiance dont 
. vous l’avez honoré, ait gardé le silence quand on a débité publi- 
quement et sans pudeur la Passion de Louis XVI, roi des Juifs 
et des Français, le Veni Creator, le Comj^le-rendu de la prétendue 
assemblée nationale, et tant d’autres productions infernales Dont 
on ne peut lire aucun paragraphe, je ne dis pas sans dégoût, 
mais sans horreur. Je demande pourquoi ce tribunal laisse vendre, 
même en ce moment, le pvéiendvkManifeste du prince de Condé 
qui sonne le tocsin d’un bout de la France à l’anire, sans au 
moins le fiéti'ir de l’improbation de la loi , et en recherchjer les 
auteurs. 

Si le Chûtelet répond que la loi n’existe pas, qu’il l’attend de 
vous, vous avez donc. Messieurs, par votre décret d’avant-hier 
soir, livré à l’arbitraire le plus dangereux, des hommes qui , 
quelque coupables qu’ils soient, n’en ont pas moins droit à votre 
justice. 

Si la loi existe, par quelle fatalité, parmi une foulç de c^u- 
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pftbies, ceux-ci sonHis seul» dénoncés? Et TouIaB-vou> lais«er 
oroii'c <]ue la lui peut élrc dans les mains deS juges un instriuHett 
destiné à des vengeances pi rsoimclles? 

Votre décret est juste au IudiI ; mais, faute de développement, 
il peut compruuiclire les citoyens qui ont le mieux mérité de la 
pairie. Comlamncrcz-vous l'abbé Sieyès pour avoir fait: Qu'esl- 
ce (j’jc te tiers v al? Traincriez-vous dans des cachots M. de la 
Fayette, pour avoir dit ce mot sublime et vrai: Que l'insurrection 
du peuple centre le (/cs-puiiwne est le plus sainl des devoirs? Non, 
Messieurs, vous ne Ic'souffrirez pas; la nation, le monde entier 
vous désavouei’aii. Vous ferez donc une loi •ferme et prudente, 
qui consacre la lil>ei'té en repriiiianl la licence : cette loi est le 
flambeau qui peut seul^'clairer les juges des délits nationaux, et 
vous seul ordonnerez de l'attendre. 

Mais, Messieurs, il existe surtout un libelle qui me parait plus 
particulièrement digne de votre attention, car il a semé de 
grandes terreurs dans le royaume. Itevélu de caractères d'authen- 
ticité, annoi.çant les projets (es plus sanguinaires, inculpant des 
membres de celle assemblée, accusani,dénon<,;anl un des ministres 
du roi comme criminel de liauie-lraliison : telle est. Messieurs, 
l'horrible et sans doute leiiebi euse production que je dénonce 
ici. Elle est s'gi.éc, el^e a nom d'auleur connu, elle s'inliliilc: 
lin/f/iurt fiât au ecuii'.é des rectierdies de Paris, tendant A dénun~ 
cer MM, Mu 'dlctn.is , Iluiiiie-Suiurdin et Ci ignard de Saint- 
Priesl, sii'it i de p'tèees j.is;ifna:'iies cl de l'nnê.c du cunii é. A Pa- 
ris, chez Ouissou, liLraire, 4 'ue llaulefeu.lle, n'* 30. On trouve 
dans ce libelle le prélemlu rapport d'un | rojel <lc contre-révolu- 
tion, des prélendues pièces Jusiiticativcs; enfin , un .vrrélé pris 
contre .M.M. .Maillebois, Bouiic-Savardin, et Guignard de Saint- 
Priesl, minisire <1 sceréia ire- d'état. 

Ce lilK'lle esl-il encore une iranic ourdie par les ennemis du 
bien pubi c? il faiii en punir lesaiiteuis, puis(|u’ils sont connus, 
et sou'ager la France d'un poids (|ui l'accable en lui montrant la 
véiilé. 

- ,Ce lil^lle est-il une dénonciation en forme , un acte du plus 
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pur pairiotisme, fonilé sur pièces aulhcntiqucs?- Alors, Mes- 
sieurs, vous n'avez l•ien de plus presse que d'arrcier , dans sa ra- 
cine, le ilévelof>pement d'un complol destiné à ciiiLrascr la 
France entière. Je Fais donc la niniion: 

4“ Que demain, à riicui'o de deux heures, iceninilé des re- 
cherches de la ville soit maiiilé à la barre , pour y l•econnaill■e ou 
désavouer l'écrit publié en son uom , inliluic : Rapport Ua comité 
des rechen lies, etc. • 

2" Qu'à la ntôme heure, et immédiatement après, le procureur 
du roi, du Châtelet, sera mande ù la Iwrre, pour y rwevoir 
l’orib'e de poursuivre sans relûchc, soit les auteurs du libelle s il 
est désavoué, soit les personnes qui y ÿnt (lénoncces, si ce 
rapport est reconnu véritable par les membres du comité des re- 
cherches de la ville de Paris. 

El , dans ce ras seuîcnient, l'assemblée dén èle que son prési- 
dent se retirera par-dcvci's le roi |>our lui remelire un cxemp!a:rc 
du rapport fait conire M. Guignard de Saint -Piiest, rt le 
prévenir (pic rassemblée ne peut plus avoir de relations avec 
un ministre aussi grièvement inculpé du crime de haute -tra- 
hison. 

Ou demande la question préalab’c. 

JU. fJesmeiiriurs. Je ne demande point la question préai.able. 
Dans la position où se trouve l'asscmb'éo nationale, dans un mo- 
nient où il n'y a pas de moyens (ju'on ne mette en usage pour 
l’('g.1rer , je rends justice à tout ce que la motion de .M. Dubois a 
d'ingénieux. Oui, le comité a dénoncé M. Gu'gmard. Si le ministre 
est coupable, il doit poi tei' sa tète sur I échafauil. Muisil est bien 
extraordinaire qu’on vous pi'oposu de niandcra la I arre le co- 
mité des recherches, pour savoir s il a lait la dénonciation. Oui 
il l'a laite, et le préopinant le sait bien. Le comité a pu se tromper; 
mais pour le prouver, il l'aut suivi e une marche constitutionnelle. 
On vous propost! aussi de maiidei- le procureur du roi du Châ- 
telet, et d'ordonni r que votre president se n tirera vers le roi, 
pour lu'i déclarer »|ue l'assemblee ne'peut plus communicnicr avec 
un ministre accusé de haute trahison : il est une autre marche; 
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elle aurait dû sc presenter u l'esprit de ceux qui out du zèle et du 
patriotisme. La justice et la raisou demandent que vous ente)|(lies 
d'abord votre comilé îles reelierclies. Je déclare publiquement , 
quoique député de la ville de Paris, que l'assemblée doit s'oc- 
cuper de découvrir ceux qui veulent la perdre avec la constitu- 
tion. Je suis un des plus /.élés apôtres de la constitution. Je’ dé- 
clare , que dans la |x)sition oit se trouve le royaume, dans un 
moment où rassemblée est environnée de factieux, qui veulent la 
conduire je ne sais où.... (Il s'élève de violons murmures.) 

Je consens à être la première victime; je déclare, an risque de 
ce qui peut m'en arriver, que j'ai trouvé le décret rendu à la 
séance de samedi soir^juste et raisonnable; la motion du préopi- 
nant porte un air de représailles qu'il n'a pas voulu lui donner ; 
je demande, je le répète, qu'on suive la marche constitution- 
nelle. 

M. Robespierre observe que tout cela n'est pas à l'ordre du 
jour, et l'assemblée décide qu’elle passera à l’ordre du jour. 

*ilf. Péiion, Vous n'avez pas rendu un décret, samedi dernier, 
pour qu'il ne puisse pas être entendu ; je n'ai qu’à vous faire la 
lecture du décret, pour vous faire sentir la nécessité de l’expli- . 
quer. (Il s’élève des murmures.) Je demande si, pour être en- 
tendu dans celte assemblée , il est nécessaire de faire des dénon- 
ciations. 

M.Bimiai.ie vais remplir un devoir bien pénible à mon cfBur. 
Je dis pénible, parce que je vais dénoncer undeshalntans de ma 
ville. La municipalité de Clermont-Ferrand, connue par son pa- 
triotisme, comme toutes les municipalités du royaume, a été 
instruite qu’il s’imprimait chez Delerat, imprimeur à Clermont- 
Ferrand , un libelle portant pour titre : Tableau de l'assentblée 
prétendue nationale. L’(‘dition a été saisie et condamnée à être 
jetée au feu, cl elle l'a été en effet, et l’imprimeur décrété d’a- 
journement personnel. Quelque zélé que je ^is pour poursuivre 
tous les attentats qui se commettent, je ne suis point d’avis qu'on 
continue cette procédure, parce qu’elle tend à renvoyer celte 
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aflairc au Châtelet. Je vous le dénorce, le Châtelet et le procu* 
reur (ïu roi. (Il s'élève îles itiuynurcs.) 

Quelle que soit la différence d'opinion des membres ' de celte 
assemblée, nous voulons tous la justice et le bien. La juridiction 
en matière criminelle est un {{laive qu'il ne faut pas ai{juiscr de 
manière â le rendre 3 deux Iranchans. M. Guif^iiard a été dé- 
nonce au Châtelet de Paris; le tribunal a-t-il fait son devoir? Il 
est encore â faire les premières poursuites. Je demande que le 
comité de constitution propose incessamment un décret pour l'é- 
tablissement d'un tribunal destiné à ju{;er li‘S crimes de lè c-na- 
tion. (Le tumulte de l'assemble^ au{[inente, des cris s'élèvent des 
diierses parties de la salle, on demande que la s«*ancc soit levée.) 

31. Collin. M. le président, di$ting;ue7. I«‘S bons citoyens, ils 
sont tranquilles ; je fais serment de ne pas désemparer , sans que 
l'assemblée ait pr s une déliljératiou ; (juc tous les bons citoyens 
fassent comme moi. > 

31. Toulongenn. M. Potion a demandé un décret explicatif de 
celui rendu dans la séance «le samc<li soir; cette proposition me 
parait de toute justice : il faut marquer la Iqpie de démarcation 
qui doit séparer la liberté de la licence, afin qu'elle n'alarme pas 
les bons citoyens, cl qu’elle arrête les mauvais. 

31. Pétion. Avec quelques observations, il sera facile de 
prouver que le décret rendu dans la séance de samedi soir a be- 
soin d’étre expliqué. Je demande d'aliord si vous avez voulu 
lui donner un effet rétroactif, c’esl-ù-dire, si vous avez voulu 
donner lieu â toutes les proscriptions et à tous les troubles ima- 
(jinables; faut-il rechercher tous les écrits faits depuis la révolu- 
tion ; ne scra-l-on pas réputé eoiqiabie pour avoir dit â un peuple 
opprimé : brisez vos fere ; ro{jarderez-vous comme coupables ces 
citoyens fféiiéreux qui aloi-s voièrenl aux armes? (Plusieurs 
membres de la partie droite s'écrient : oui.) L’assemblée n'a point 
encore défini, ni caractérisé les crimes de lèse-nation, dès-lors 
votre ihicrct li\rc tous les écrits à l’arbitraire des juges, et com- 
promet la liberté individuelle des citoyen s. Je propose donc de 
décréter que l'cxéciflion de ce décret sera suspendue jusqu'à ce 
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que le cuiuité ait pivsenié sou projet de loi sur la procédure par 
jurés. 

La discussion est fermée. 

On demande la question préalable sur le décret proposé par 
M. Pélion. 

il. Alexandre de Lame! h. J’ai dcmaudwla parole pour com^ 
battre la (jueslion préalalde proposée sur la luoiion de M. Pel.on; 
J’iivüue que je ne puis concevoir, cuiunicul , api'ès lout ce (|u il a 
dil,4prës la manière iloftl il a présenté les daii{;crs qui-pourraient 
nêsulier du décret rendu samedi dernier, on peut proposer de re- 
jeter celle motion? Ci riainemeiit la presse peut avoir des aliua; 
fila en a meme eu de irés-jp aiids dans ces derniers tcm|is, et je 
|uis loin de vouloir en cire le défenseur. Lécr.l de .Marat, qui a 
4l4 dénonce à celte assemblée, «si criminel, est eMrèmemcut 
friroinel.cts’ily avait des lois anterieures sur cet objet, je se- 
rais le premier à solliciter vivement de vous les poursuites lef 
plus sévères contre ceté-cril. Mais (jucl est le but (lu’on s'est pro- 
pos en vOus présentant, samedi dernier, un décret dont les cs- 
pressions vafjuessc préteraientau.v poursuites les plus arbitraires? 
Çe but, on ne peut se le dissimuler, c est de lermer la bouclro 
à tous les écrivains patriotes, c’est d'empéclier que la censuro 
publique ne s'atluclic à ceux qui iraliissent le devoir qui leur est 
ijjjposé , de servir , de défendre les intérêts du peuple. Je oc nié* 
tonne pas de trouver ces dispositions d.ins une pat tiu de l'as- 
fendilcc. {H s’élève des niuru.ures du coté droit. Plusieurs voix 
q’élèvent : expl que^-vous.) Mais qu’elles ne soient pas plus géné- 
^emeot repoussées (lar la m.njurit(i, je ne puis que m’en affliger, 
ja vous demande, si, il y a quclipics mois, la motion de M Pétion 
fût trouvé autant de contradictions? Je le demande.aux généreux 
ipentbresdes communes qui se sont si utilement, si glorieusement 
féunisau JeudePaume, pour faire le serment de donner una 
fonstitution libre à leur pays. (Des murmures se font entendre 
dans la partie droite ; ils sont étouffés par les aitplaudisscmens da 
la partie gauche et des iriliuncs.) Si dans ces temps, si dans la 
•ornent de notre réunion , celle motion u’ei.t pas été gtnérala- 
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ment aecucillie?... La question prealaMo doit Otre recelée, et la 
motion de M. Pétion adoptée; mais je demande f|ii’il y soit ajotilu 
un préambule qui exprime rindijjnaiioii de l'asseuddee sur les 
abus delà presse, et parliculièreim ni. contre reciil coupable «le 
.Al. Marat. 

M. Malouct présente des ariiclrs additionnels et explicatifs, 
t II est libre à tout citoyen d énoncer sa pensée, et inèinc de 
livrer à riinprewion son opinion sur les actes du corps-lt'pislatif. 
Si des imprimés sonlatteniatoires à la majesté du roi, Icsautcurs 
en seront poursuivis en son nom ; si ees imprimés excitent à la rc- 
itellion contre les décrets du coi ps-!<-gis!aiif, Icsautcurs en seront 
poursuivis au nom du roi. > 

Ce projet de décret est ticartp par la qiiesiion pn'-alaltle. Plu- 
sieurs autres projets sont présentés, et siiccessiteinent rejetés. 

M. Pétion fait lecture de sontlécrel, conçu en ces termes : 

« L'assemblée nationale décrète qu'il ne peairra être intenté 
aucune action ni diriqé aucune poursuite pour les écrits qui «nt 
été publiés jusqu’à cejour sur les affaires publitiues, à l’éjard de 
laquelle la dénonciation précédemment faite sma suivie; et ce- 
pendant l'assemblée nationale , justement indi;;née de la licence à 
la<|uellc plusieurs écrivains se sont livrés dans ces derniers temps, 
a char|;é son comité de constitution et celui de Jiiiisprudencc 
driniinclle réunis de lui présenter le mode d'exécution de son dé- 
«ret du 31 juillet. » 

On demande à aller aux voix. Deux épreuves successive^ pa- 
raissent douteuses. On réclame l’appel nominal. 

M. Camus propose ramendcmctii suivant : à l'exception néan- 
moins d'une feuille intitulée : <7cn erf fait ilc nous, à l’éfjard de 
laquelle la dénonciation pt'écédeiiuncnl faite sera suivie. » 

I.’articlc et l’amendement mis aux voix sont adoptés. 

La séance est levée à minuit. 

SKAXCE DU .3 AOUT. 

On fait lecture des procès-verbaux de la st^nnee d'Iiier nu soir.' 

M. Dupont et M. Malouct demandent la jîarolc. 

Jl/. Malouet. L’.'tsseniblée a-t-cllc voulu eiilendrc ne sévir que 
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contre un seul écrit san{juiiiaire , ou contre tous? Si elle n’a voulu 
statuer que sur le decret de M. Idarat, elle autorise tous les écrits 
qui prêchent la sédition et l'effusion du san{;. Il faut craindre une 
fausse interprétation d’un décret qui n’a pas été délibéré hier au 
soir, car la séance a été levée avant qu'on l’eùl mis aux voix.... 

Plusieurs membres. — Cela est faux. 

M. Malouet. Vous avez entendu hier une de ces voix qui osent 
tout, qui vous a dit quelle oserait : attendez-vous que l'effet suive 
la menace? 

il/. Lebou. Que l'opinant aille plaider au Châtelet ; ce n’est pas 
ici un tribunal où l'on puisse se livrer au mouvement de l'intérét 
personnel. 

L’assemblée délibère, et on passe ù l’ordre du jour. 

M. Dupont parait à la tribune. — On refuse de l’entendre. -* 
Il insiste. — L’assemblée décide qu'il ne sera pas entendu. — Il 
parle. — Des cris répétés, à l'ordre, à l'ordre! étouffent sa voix. 
— Voici le discours qu’il voulait prononcer et qu’il fit imprimer 
dans le Moniteur du 5 août: 

€ SIessieurs, le décret que le comité nous propose a deux ob- 
jets 1res distincis, entre les«iuels je vous demande la division. 
D'abortl , il porte sur un écrit incendiaire ; ensuite il parle de 
violences commises et de potences plantées , suivant les conseils 
de cet écrit. Quant au premier |>oint, les préopinaiis ont eu rai- 
son de dire qu’on pouvait interpi-étcr votre décret d hier , de ma- 
nière que la poursuite de I écrit incendiaire serait interdite, 
puisque l’ouvrage de M. Marat est le seul pour Ict^uel vous n ayez 
pas sursis aux procédures, jusqu’au rapport dont vous avez 
chargé vos comités de constitution , et de législation criminelle. 
C’est une raison de [)lus «lue j'allègue pour que vous ne donniez 
pas indétertninement cette mission à vos comités , par I expression 
vJîjjuc , dans le f.lus court délai possible, comme vous lavez «lé- 
cr« té hier, et moins encore s.ms hidiquer même aucun désir de 
célérité, comme on doit 1 inférer du décret, tel qu il se trouve 
dans votre procès-verbal , où l'expivssion du plus court délai pos- 
sible est stippt'imée : ce dont je me plaignais ameremeut lorsque 
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vous avei refuse de m’ écouler. C’csl pourquoi j’insiste pour que 
vous fixiez un délai dans lequel vos deux comités dc^Tont vous 
fiiirece rapport, et pour que vous fassiez cesser l’état d’impuis- 
sance où SC trouve la société, 'de réprimer les écrits qui invitent 
le peuple à la viulation des lois , au crime , au renversement de la 
constitution. 

Vous n’avez pas. Messieurs, un devoir plus impérieux, que 
celui qui vous prescrit de hâter cette mesure. Vous ne pouvez 
vous dissimuler que l’art horrible dn séditions ne soit infiniment 
perfectionne, et ne se perfectionne chaque jour. Je vous eusse 
hier exposé les propres effrayans cl honteux de cet art infernal , 
si j’eusse pu obtenir la parole. Je l’eusse fa’l ce malin , si l'on ne 
me l’eût point ôtée. Vous me l’acconlezà présent, je remplirai 
mon devoir. Je ne serai ni moins honnête, ni moins intrépide que 
le vertueux Desmeuniers; et pui qu’on affecia't hier de ne le 
point entendre^ par cette raison même qu’on l'entendait fort bien, 
je serai Iteaucoiip plus clair. 

Vous avez vu croître. Messieurs, l’habileté à répandre des mo- 
tions d’assassinats; vous avez vu comment six hommes, qui 
s’entendent, forment d’abord un petit proupc, dans lequel un 
d’entre eux pérore avec véhémence; comment soixante autres 
s'amassent au bruit ; comment ensuite les six premiers moteurs 
se dis|>er8eni, et vont reformer de place en place d'autres prou* 

pes, au'milieu des personnes qui, moins serrées , environnent le 
* 

premier ; vous avez vu comment, de temps en temps , on ranime 
l’attention, par le passape, l'apparition, quelques mots de ha- 
ranpue de quelques plus prands personnapes. 

Vous avez eu, il y a peu de jours , un exemple de l’excès du dé- 
sordre que peuvent causer, et que causent ainsi quelques scélérats 
, audacieux et payés; vous avez entendu les cris forcenés , par les- 
quels on vous demandait la proscription de plusieurs hommes 
publics, charpés de l’exécution du vos lois, avant même qu’on 
vous eût rendu compte de leur conduite, avant qu’ils eussent pu 
se défendre, avant que vous les eussiez jupés. On vous disait 
dans cette salle que c’étaieut seulement quarante citoyens qui ex- 
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primaient leur pânscc; et il est possible qu’on n’eût en effet dé« 
pensé que i|iiaianlc écus. Ccpcn lanl vos huissiers, dtar{'és d« 
vos ordres, |)our faire cesser ce lumulie , ont entendu la luenaco 
répétée de vous ajiporier les tèle.-fqa'on voulait proscrire. J'ai 
entendu le soir un ties chefs subalternes de ces factieux, se van-î 
ter, au Palais-lloyal , d’avoir enjoint à vos huissiers (1«J vous por* 
ter celte réponse, et ajouter (|iie les bons citoyens éuicut encore 
à temps de suivre son conseil. Tant d'efforts ont été impuissan» 
contre votre sa;{cssc , et conlVe l’activité et lu valeur de la garde 
nationale parisienne. 

Un nouveau degré d’adresse , de scé'ératcsse et de noirceur a 
été déployé. On a porté raniiuasité populaire sur des objets qui 
touchent le |ieuplede plus |)iès; on l’a tournée contre ceux qui 
édiau{jcnt de rargent pour des billets. C’élail une chose que vous 
aviez prévue, Messieurs , et (| ii avait été annoncée plusieurs fois 
dans cette tribune, que lorsr|u'il y aurait une grande quantité de 
pipier-inoiinaic, il s'éiabl laii une différence de prix entre l'an? 
genl et le papier. Elle existe dans tous les pays où l'argent et le 
papier cüncourent à la circulation ; elle y varie sdon l’abondance 
de l’un et de l'autre. A Auislcidain on cote tous les jours ce 
cours à la boui se avec celui des changes et des effets publics. Il 
est simple que les gens qui ont des billots, et qui ne peuveutaveo 
eux payer ni leurs ouvriers, ni toutes les menues dépenses cou* 
rantes , dcinandcnt au petit nombre de ceux qui ont encore de 
l'argent de vouloir bien leur en donner )vour leurs billets ; il est 
tout simple que ceux même qui ont <le l’argent n’en aient guère 
dans un temps où les propriétaires', ni l’Etat ne touchent pas leurs 
revenus, et où le commerce est privé d’activité, de débit et de 
rentrées ; il est tout simple que les porlcuis de billets offrent mae 
prime à ceux qui leur en donnent la monnaie en argent ; il est 
tout simple encore qu’ils regrettent cette prime. Pour la hausser, 
pour rendre l’arjjent j)lus rare, en le repoussant du marché par 
les menaces-; pour décrédiler ainsi les assignais, qui sont un de 
vos principaux moyens de salut; mais surtout pour exciter la 
terreur chez les citoyens honnêtes , et pour mettre réeUement 
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dans !a main des factieux la vie de qui l’on voudrait, on a soulevé 
contre les jeunes {prions qui éc!ian';('aient l’arfjent , des per- 
sunnes sans intérêt a la cliuse , qiri ne sont pas assee riciics pour 
avoir des billets, qui, pcul'èln*, n'ont jamais possède 200 francs 
dans leur vie. Oa leur a dit : Pendez les marchands d'argent, et 
la lanterne, doivi les avoeats-{;enèraux défendent avec tant d’ar» 
deur I liomnie qui a eu rodinise impudence de s'en déclarer pro- 
cureur-{;énéral, la lanterne a été descendue. Mais ce n’est là, 
Messieurs, que l’écorce du ma! : voici la profondeur de la spécu- 
lation, de l'horreur et «le la h.isscsse. 

« (>na dit : iVnn, il ne fa it fine pendre tons tenx qui vendent 
de l argent , U ne fa it pendre q ie ce ix q i ne voudront pas dire ok 
ils le prennen'. Celte opinion une fois élaldie , les chefs des sétlî- 
licux , sans li’s effttris de la {jurde nationale , seraient devenus les 
maîtres de f.i re pér;r l’iioin ne qu’ils auraient voulit. Ils avaient 
combiné de manière à se rés«rver dans Paris, le choix des ci- 
toyens qii ils immoleraient pour sic francs. Oui, Messieurs; il 
en a coûté au moins cent éciis pour faire assassiner le malheu- 
rt ux boulanj^er François, saisi lors de votre arrivée dans cette 
ville, à la porte de votre salle, pour vmus montrer de nouveau 
toute I étendue de la puissance de ceux qui savaient remuer le 
peuple. .\vec la nouvelle njircanique, sans le brave la Fayette et 
ses di{jnes stdJais , il n’en coûterait plus que six francs pour faire 
pendre et déchirer l'Iiomme le plus illustre, le citoyen le plus ir- 
réprocltable, le patriote le plus vertueux. Il suflirait d’aposter 
un jeune homme qui offi irait de l’arfjent contre des billets, «pi'on 
menacerait du fatal réverln^re, et qui, demandant {yrûce,. dirait 
qu’il prend l’arffcnt chez .1/. nn tel , en tel lieu. Sur cette dénon- 
ciation dictée et payée d’avance, le feu serait dans les maisons' 
et les têtes jonclieraient les rues. On a saisi , pour exciter ce(té‘ 
fermentation, le temps des élections mununpales, parce qu’on es- 
pérait, ou trouver alors une moindre résistance, si le maire et lé » 
commandant, tenant plus à leur p'ace qu’à leur devoir-, s’en lais- 
saient imposer; OH h•sd^•p(^pulariserct li‘ureii substituer de moins 
vertueux , si , pressés par la circonstaucc , ils ordonnaient à l’ar- 
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méc nationale de repousser le crime par la force. La bonté du 
peuple de Paris a résiste aux insinuations des factieux du pre* 
micr ordre, et aux exciiipics de ceux du dernier ran". La vigi- 
lance et le courage de la {pirdc citoyenne ont contenu les excès 
de ceiix-c.i; mais le feu couve, brûle encore , et il ne faudrait 
qu'un lé{'er instant de néj'ligence, pour que, sans cesse attise 
par les cerils séd.tieux, il ne produisit d'aiïrcux ravages. 

< Ce que l'on vous a dit hier à ex: sujet était totalement dénué 
de raison. On a cherché à brouiller vus idées, en ar{;umentant , 
sous votre umsiitutiun , comme on aura't pu faire, sous cclleque 
vous avez anéantie, en sn|)püs;mt qu'il était encore des exis qui 
rendraient l'insuireciion tolérable, et chercliant, à cet effet, des 
exemples dans Ic'S temps p<n$sés. Quelles sont les luis aujouixl'hui, 
Messieurs? Celles que vous avez faites ou maintenues. Quelle est 
la cunstituiiun ? Celle que vous avez (h'crétéc, que le roi a ac- 
ceptée, que tous les braves et tous les patriotes de 1a France ont 
jurée avec vous. Comment pouvez-vous laisser dire qu'il pour- 
ra t être bon qu'on excitât des insurri'ctions contre elles? Vous 
êtes les législateurs assemblés, et vous avez décrété que la France 
aurait une législature permanente. Quelle est la chose permise 
vis-à-visdu [jouvuir légis'atif en plein et perpétuel exercice? Des 
pétitions. Vous devez les admettre toutes, et vous n'en repoussez 
aucune: mais nulle pétition ne doit être faite par forme d'insur- 
rection , ni à main armée; car alors elle est sédition, rébellion, 
révolte ; et si vous les tolériez , ce serait alors que vous ne pour- 
riez maintenir votre constitution , et que vous auriez une contre- 
révolution tous les quinze jours. C'est contre les insurrections, 
contre les pétitions à main armée, que vous avez fait vingt dé- 
crets et que vous avez établi la loi martiale. Que voulaient donc 
les g'‘iisqui proté{jbnt les écrits incendiaires? Ils violent vos lois, 
en excitant à les violer. Ils ne sont pas les amis de la constitution; 
ils blasphèment ce nom, s'ils l'usurpent. Ce sont desdespotes qui, 
s'étant créés, par séduction et par argent, une armée indisciplinée, 
mais redoutable, viulcnt conserver Icurcmpirq, ctauris<]ucde per- 
drevoireeonstitulioD, votre liberté, notre couirouncpatrie, veulent 
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prolonger entre leurs mains, le pouvoir de faire trembler tous 
les hommes de bien qui résisteront à leurs complots. 

> J’en connais cependant un graml nombre, dont l’estime et 
l'amitié m’encouragent ici, et qui ne trembleront jamais. C’est en 
leur nom, comme au mien, que je vous demande tic décréter, 
que dans un delai que vous fixerez, vus deux comités vous pré- 
scnlenl le projet de lui par lequtd vous enleverez aux factions 
l'arme des libelles. Un membre du comité de constitution nousa 
dit dimanche, à la tribune, qu’il ne fallait tpie deux jours pour 
ce travail. Ces deux jours sont écuu'és : donnez-en quatre encore, 
indii|uez, pour que le projet si ntTCSsairc, dont vous avez or- 
tlonné la rédaction , vous soit propose. Voila , Messieurs , les vé- 
rités et les idées que j’avais à soumettre à votre considération 
pour la partie du décret qui concerne les écrits séditieux. Quant 
aux actes de violence, aux rébellions elfcclives, aux gibets élc- 
vqi contre ceux qui oliéiraicnt à vos dticicts, vous avez déjà dé- 
cidé que ces crimes seraient poursuivis par les juges ordinaires; 
référez-vous à votre décret : c’est le cours d’une justice que vous 
avez établie. Mais je reviens à vous dire que celle qui n’est pas 
encore établie, est, s’il est possible, encore plus importante; et 
je termine par la motion expresse que vos deux comités soient 
chargés, conformément à votre décret d’hier, «le vous offrir, sa- 
medi, les moyens d’exécuter votre décret du 31 juillet. Il faut 
enfin mettre un terme à ce chaos d'horreurs et d’anardiie: il est 
temps que le bruit scandaleux et func'ste des lilx^lles qu’on peut 
rcganlcr comme les tambours du meurtre et de l’incendie, soit 
couvert par la voix puissante de votre raison et de votre patrio- 
tisme. > 

N..iRapporleiir du comité des recherches. Le directoire du dis- 
trict du département du Loiret nous a envoyé un libelle intitulé ; 
Réponse des officiers miinicipanx des campagnes du Câlinais aux 
administra.'eursdudépar/emcnidu Loiret, Ce libelle est une réponse 
à l’envoi du dernier décret sur les droits de champan. Il a pour 
objet d’exciter le peuple à ne payer ni ces droits, ni les droits 
féodaux supprimés avec indemnité. Il y est dit que l’assemblée a 
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conservé ces droits par vue d'iniérél personnel , qu'il faut éleror 
des potences pour y niinolier ceux qui les dcinanduraient ou voo- 
draiciil les payer. Ce Idjellc avait été remis par le curé d'Ecbi- 
Icuse, près Piihivicrs, à une l'eminc cliai'{;ée d'en distribuer à 
toutes les municipaliiés. 

La société des Amis do la csnsl'lulion à Montargis a écrit à la 
société du même uom à Paris, (|ue le 1 i juillet, à Jouy; un nommé 
Pradier avait élevé une potence fal>ri(|uée dans la {'range d’un 
of.iciir iuunici|)al, et que .AL Pradier avait dit l'avoir fuit de 
l'ordre de la munici|ialilé. Deux. particuliers ont failli y6lrcpen« 
dus. Le comité des reclierelies propose de décréter, que le pré- 
sident SC retirera sans délai par-devers le roi, pour supplier sa 
majesté d'ordonner aux ofticiersdu tribunal de Nemours d'infor» 
mer contre les auteurs d'un écrit intiluiti ; Uépome des officien 
nii:jni i):ni:x des jmreisses des cnnipngucs du Câ:hiah aux adminit- 
iraicurs du dvparictueiii du Loiret, et même de se trans|)ort^ 
liüt s de leur territoire , si le cas l'exige. 

Hajuaiid^ député de Saiut-Jeau-d'Angcly, présente un pro- 
jet de deere:l., . 

M. FuucaiilûV^üs le Périgord, ma province, les mais qui 
avaient été ptanlés , ces signes d'iusurrcction , dont on voulait 
faire des pqiçucés, existetit toujours. 

M. 4ù(uurun.7. Kl) Lorraine, on brûle de nouveau les chûteaux. 

^^^le, rt^^lÿ(.nc^rdn 1 Cümi:é det recherches. J'oubliais de vous 
dire que dt^^Ommes courent les c^mipagnes, en criant : Foici U 
grand dccrepljui défeud de jmijcr les dîmes et les cluunparls. Il faut 
que les dimes soient mentionnées dans le décret que vous ren- 
drcA. 

Le projet de décret présenté par M. Regnaud , est mis aux 
voix et adopté en ces termes : 

< L'assemblée nationale, après avoir entendu son comité det 
rcclicrehes, décrète que le président se retirera dans le jour par- 
devers le roi, pour prier sa majesté de donner les ordres les plus 
précis et les plus prompts, pour que, dans l'étendue du royaume, et 
on particulier dans le dé|)artementdu Loiret, les irilnmaux pour- 
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suivent et punissent, a^'ec toute In sévérité des lois, tous ceux 
qui , au mépris des décrets de l'assemltléc nnlionaîe et des droits 
sacrés de la propriété, s'opposent, de qiielqiié manière que ce 
soit, par violences, voies de fait, mennecs ou aulrcairni, au 
paiement des dîmes de celte année et des droits de champarts, 
a{p‘iers, et tous autres ci-devaiil scri^rneuriaux qui n'ont point été 
supprimés sans indemnité :a:nsi que dos renies et censives en na- 
ture ou en ar{jenl ; que sa majesté sera éjfalemeiit priée! de don- 
ner des ordres pour que les inunieipalitcès fassent détruire toutes 
les marques d'insurrection et de sédition, de quelque nature 
qu'elles soient. > 

M. Dupont iit un projet de décret qui est adopté ainsi qu'il 
suit : 

< L’assemblée nationale décrète que son comité de constitu- 
tion, et son comité de jurisprudence criininclle, lui feront, il 
l'ouverture de la séance île samedi soir, et conformément à son 
décret d’Iner , leur rapport sur les moyens d’exéruler son décret 
du 31 juillet, conccrnanl les délits qui peuvent être commis |Xir 
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